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PREFACE. 

1  LIS  de  trois  siècles  se  sont  écoulés  depuis  qu'il 
existe  en  Espagne  un  tribunal  criminel,  chargé  de 
poursuivre  les  hérétiques  ;  cependant ,  nous  n'avons 
encore  aucune  histoire  exacte  de  son  origine,  de  son 
établissement  et  de  ses  progrès. 

Plusieurs  écrivains  tant  étrangers  qu'espagnols,  ont 
parlé  des  Inquisitions  fondées  en  diverses  parties  du 
nionde  Catholique,  et  particulièrement  de  celle  d'Es-, 
pagne  ;  mais  aucun  ne  l'a  fait  avec  le  soin  que  le  pu- 
blic à  droit  d'attendre  de  ceux  qui  écrivent  l'histoire. 
C'est  ce  qu'on  peut  dire  de  l'auteur  Français  de  l'His- 
toire des  Inquisitions,  laquelle  parut  dans  le  1 7*  siècle, 
et  particulièrement  de  M.  Lavallée  qui  en  1809  a  pu- 
blié à  Paris,  l'Histoire  des  Inquisitions  religieuses 
d'Italie,  d'Espagne  et  de  Portugal,  qu'il  assure 
avoir  découverte  à  Saragosse.  L'auteur  traite  de  celle 
d'Espagne,  dans  les  livres  4 ,  6,  9  et  10 ,  et  donne  This- 
toire  de  six  procès  de  l'Inquisition  de  Valladolid,  qui 
n'offrent  aucune  espèce  d'intérêt  ni  pour  le  fond 
ni  pour  la  qualité  des  accusés;  je  suis  fâché  même 
de  dire  que  l'auteur  a  grossi  le  nombre  des  erreurs 
historiques. 

Les  écrivains  espagnols  et  les  portugais  ne  méritent 
pas  plus  de  confiance  :  ni  le  savant  et  infortuné  Ma- 
canaz,  dans  son  inutile  apologie,  ni  le  moine  Mon- 
teiro  de  Lisbonne,  historien.de  l'Inquisition  de  Por- 
tugal ,  ni  l'anonyme  Espagnol  qui,  en  i8o5  a  fait 
paraître  à  Madrid  une  brochure,  sous  le  titre  de  Dis- 
cours Historique  et  Juridique ,  sur  l'origine,  les 
:çrogris  et  l'utHil¿  da  Saint  -  Office  de  l'inquisi- 


(  viij  ) 
tion,  ni  aucun  autre  enfin,  n'a  traité  l'histoire  de 
ee  tribunal,  en  suivant  fidèlement  l'ordre  progressif 
des  fails  qui  ont  amené  son  établissement. 

C'est  ainsi  que  les  auteurs  espagnols  eux-mêmes 
ne  sont  pas  d'accord  sur  l'année  de  son  origine  ,  ni 
»ur  plusieurs  autres  circonstances  de  sa  création.  Le 
curé  de  los  Palacios ,  Cernaldez  ,  et  Hernand  del  Pul- 
gar ,  quoique  contemporains ,  varient  à  cet  égard , 
dans  leurs  chroniques  des  rois  catholiques  (i),  et 
par  conséquent  on  doit  trouver  encore  plus  de  diffé- 
rence dans  Gonzale  de  Illescas  (2),  Jérôme  Zurita  (3), 
Jérôme  Roman  (4)  ?  Etienne  de  Garibay  (5) ,  Louis  de 
Paramo  (6),  Diégue  Ortiz  (7),  Jean  de  Ferreras  (8), 
et  plusieurs  autres  qui  ont  fixé  l'année  où  ils  croient 
que  l'Inquisition  a  commencé  ;  en  sorte  que  depuis 
1/477  jusqu'à  1484?  nous  ne  trouvons  aucune  année 

(i)  Hcrnaudo  del  Pulgar  ,  Crónica  d"C  los  reyes  cató- 
licos ,  cap.  sy.  —  Benialdez,  cura  de  los  Palacios, 
Oouica  de  los  reyes  católicos  ,  cap.  45   ct   44. 

(2)  lllescas,  Hístor.  pontifical,  tom.  í2  ,  lib.  6.  au 
sujet  des  rois  catholiques. 

(3)  Zurita,  Annales  de  Aragon,  tom.  4,  lib.  20, 
cap.  49  ,    aiui.    i483. 

(4)  Roman  ,  Repúblicas  del  mundo  ,  sur  la  républi- 
que chrétienne,  liv.  5,  chap.  20,  tom.   1. 

(r>)  Garibay  ,  Compendio  historial  de  Espagna,  tom. 
a,  lib.  17,  cap.  29,  lib.  18,  cap.  12  ct  17,  lib.  19  ,  cap.  1. 

(6)  Paramo,  de  origine  et  progressu  Inquisitionis  , 
lit).  ¡2  ,  cap.  4. 

(7)  Ortiz,  Annales  de  Sevilla,  lîb.    12,  ann.  1478. 
(8J  Ferreras,  Hist.  de  Esp.  siglo  XV,  parte  ii. 


(  iO 
que  les  uns  ou  les  autres  n'ayent  assignée  comme  cell» 
de  sa  fondation. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier  à  l'égard  de  ce  point 
d'histoire,  c'est  que  tous  ces  auteurs  avaient  raison, 
suivant  le  rapport  soas  lequel  ils  considéraient  l'In- 
quisition. Celui  qui  voyait  établir  en  1484 ,  les  cons- 
titutions de  ce  tribunal  ,  indiquait  avec  confiance 
cette  année,  comme  l'époque  de  son  institution.  Un 
autre ,  observant  que  Fr.  Thomas  Torqitemada  était 
nommé  en  i483  inquisiteur  général  par  le  pape, 
croyait  avoir  découvert  la  véritable  date  de  cet  évé- 
nement; enfin  ,  plusieurs  remontaient  plus  haut,  et 
trouvant  dans  l'histoire  des  particularités  sur  l'In- 
quisition ,  ils  anticipaient  d'autant  plus  sur  l'année 
véritable,  que  leurs  observations  se  portaient  sur  de» 
faits  plus  anciens. 

L'Inquisition  d'Espagne  ne  fut  pas  une  création 
nouvelle  de  Ferdinand  V  et  d'Isabelle ,  reine  de  CasT 
tille;  mais  seulement  une  réforme  et  une  extension 
de  l'ancienne,  qui  existait  depuis  le  15'  siècle.  Celte 
dernière  circonstance  n'a  pas  moins  influé  que  tous 
le  reste,  sur  la  diiTérence  des  opinions,  relativement 
à  la  véritable  époque  de  son  établissement,  et  sur  les 
inexactitudes  dont  son  hisîoire  est  remplie  ;  quoi- 
qu* aucune  autre  institution  n'ait  offert  aux  savans, 
pendant  l'espace  de  trois  siècles ,  une  plus  ample 
matière  à  la  critique.  Elle  m'a  paru  digne  d'avoir  une 
histoire  particulière  où  tous  les  événemens  seraient 
rapportés  avec  fidélité  par  l'histowen  ,  et  sans  imiter 
l'exemple  de  certains  auteurs  qui  par  une  sorte  de 
respect  pour  l'Inquisition,  nous  ont  caché  des  véri- 
tés importantes ,  ni  celui  de  ces  esprits  aveuglés  par 
le  ressentiment  qui  ont  tout  exagéré  dans  les  ouvra- 
ges qu'ils  eu  ont  publiés. 


(O 

?our  écrire  une  Histoire  aussi  authentique  que 
complète  de  l'Inquisition  ,  il  fallait  être  inquisiteur 
ou  secrétaire  du  Saint-Office  :  cette  circonstance  était 
la  seule  qui  pût  permettre  de  prendre  note  des  bulles 
des  papes  ;  des  ordonnances  des  Souverains  ;  des  dé- 
cisions du  Conseil  de  la  Suprême;  dts  originaux  des 
procès  intentés  pour  soupçon  d'hérésie;  ou  des  extraits 
qui  en  avaient  été  déposés  dans  ses  arcliives.  J'ai  la 
confiance  la  mieux  fondée  de  pouvoir  offrir  au  public 
le  véritable  Code  des  lois  secrètes  du  govivernemenl 
intérieur  de  l'Inquisitioii  ;  de  ces  lois  qui  n'ont  été 
qu'un  profond  mystère  pour  le  monde  entier,  si  ce 
n'est  pour  les  hommes  dont  la  politique  s'en  était 
réservé  la  connaissance  exclusive. 

J'ai  occupé  la  place  de  secrétaire  de  l'Inquisition 
de  Madrid,  pendant  les  années.ijSg,  1790  et  1791  ;  et 
j'ai  assez  connu  le  fond  de  cet  établissement  pour  le 
croire  vicieux  dans  son  principe ,  dans  sa  constitution 
et  dans  ses  lois ,  malgré  les  apologies  qui  en  ont  été 
faites.  C'est  ce  qui  m'a  engagé  à  profiter  des  avan- 
tages que  m'offrait  ma  position  ,  pour  rassembler  les 
pièces,  les  notes,  les  extraits  et  les  autres  documcns 
les  plus  intéressans,  relatifs  à  son  Histoire.  Ma  persé- 
vérance dans  ce  travail,  et  le  soin  que  j'ai  mis  à  ac- 
quérir, à  grands  frais,  dans  les  inventaires  des  inqui- 
siteurs décédés ,  et  ailleurs ,  tous  les  manuscrits  iné- 
dits et  les  papiers  qui  pouvaient  m'être  utiles,  m'ont 
procuré  une  abondante  collection  de  matériaux;  enfin, 
mes  richesses  se  sont  accrues  au-delà  de  toutes  mes 
espérances,  par  les  acquisitions  que  j'ai  faites  eu 
1809,  1810  et  1811,  lorsqvie  le  tribunal  de  l'Inquisi- 
tion d'Espagne  a  été  supprimé.  A  cette  époque,  tou- 
tes ses  archives  ont  été  mises  à  ma  disposition;  et. 


depuis  1809  jusqu'en  1812,  j'y  ai  fait  le  dépouille- 
ment de  tout  ce  qui  m'a  paru  le  plus  essentiel  dans 
les  registres  du  conseil  de  l'Inquisition  et  des  tribu- 
naux des  provinces  :  l'objet  de  ce  grand  travail  a  été 
de  publier  une  Histoire  critique  de  l' Inquisition 
(l'Espagne,  depuis  sa  naissance  jusqu'à  sa  destruc - 
lion,  laquelle  comprendra  les  événemens  les  plus 
remarquables  des  trois  siècles  qui  ont  composé  sa 
durée. 

Les  pièces  dont  je  viens  de  parler,  m'ont  permis  de 
faire  paraître  à  Madrid  en  1813  et  18 13,  deux  volumes 
des  Annales  de  t' Inquisition  ^  et  de  composer  un 
Mémoire  sur  i'ojdnion  de  i' Espagne  relativement 
au  Saint-Office,  que  l'académie  royale  de  l'histoire, 
(  dont  je  suis  membre  )  a  fait  insérer  dans  son  Re- 
cueil.  Leur  abondance  suffira  aussi  pour  remplir  les 
lacunes  que  présente  cette  partie  de  la  littérature ,  et 
pour  satisfaire  la  curiosité  du  public,  (i) 

Jamais  aucun  prisonnier  de  l'Inquisition  n'a  vu 
son  procès  ,  encore  moins  celui  d'un  autre  accusé. 
Jamais  il  ne  lui  a  été  permis  d'en  savoir  sur  sa  propre 
cause  plus  que  ce  qu'il  pouvait  en  apprendre  par  les 
interrogatoires  et  les  accusations  auxquelles  il  était 
obligé  de  répondre,  et  par  les  extraits  des  déclara- 

(1)  On  a  publié  a  Madrid,  en  1816,  un  petit  ou- 
vrage de  D.  Joseph  Carnicero,  sous  ce  titre:  Vlnqui- 
siton  rétablie  auec  raison,  il  ne  mérite  pas  d'être  ré- 
futé: ce  n'est  autre  chose  qu'un  recueil  d'inepties  et 
d'injures  contre  moi  et  contre  d'autres  Espaj^nols  qui 
ont  écrit  t\  Cadix,  pendant  les  années  i8i3  et  i8z4 
d'accord  avec  mes  opinions;  et  contre  les  membres 
des  Cortés  qui  décrétèrent  la  suppression  du  Saint- 
Office. 
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lions  testimoniales  qu'on  lui  communiquait ,  en  lui 
cachant,  non-seulement  les  noms  des  témoins  et  le* 
circonstances  du  lieu ,  du  temps  et  des  personnes  , 
qui  auraient  pu  influer  sur  la  découverte  de  ses  dé- 
nonciateurs; mais  encore  ce  que  les  dépositions  pou- 
vaient contenir  de  favorable  à  sa  défense;  d'après  cette 
maxime  que  l'accusé  ne  doit  s'occuper  que  de  ré- 
pondre aux  chefs  d'accusation ,  et  qu'il  n'appartient 
qu'au  juge  de  comparer  ensuite  dans  sa  sagesse  ,  les 
réponses  qu'il  a  faites ,  avec  ce  qui  a  été  dit  à  sa  dé- 
charge. Cette  manière  de  conduire  la  procédure  in- 
quisitoriale  a  été  cauie  que  Philippe  Limborch  et  plu- 
sieurs autres  auteurs  de  bonne  foi ,  n'ont  pu  écrire 
une  Histoire  exacte  de  l'Inquisition  ;  parce  qu'ils  n'a- 
vaient pour  tous  documens ,  que  les  rapports  des  pri- 
sonniers qui  ignoraient  entièrement  le  fond  de  levir 
affaire,  et  les  détails  très-bornés  qu'ils  avaient  trouvés 
dans  Eymerick,  Paramo,  Pegna,  Carena  et  quelques 
autres  inquisiteurs.  Cette  observation  me  fait  espérer 
qu'on  ne  sera  point  choqué  de  me  voir  avancer  que  je 
suis  le  seul  en  état  de  satisfaire  la  curiosité  de  ceux 
qui  désirent  connaître  la  véritable  Histoire  de  l'Inqui- 
sition d'Espagne ,  puisque  les  matériaux  nécessaires 
pour  la  composer,  n'ont  existé  qu'entre  mes  mains; 
mais  en  si  grand  nombre,  pour  l'utilité  de  mon  en- 
treprise ,  qu'ils  suppléeront  peut-être  au  talent  qu'il 
faudrait  avoir  pour  les  employer. 

J'ai  lu  les  procès  les  plus  célèbres  de  l'Inquisition 
moderne;  et  les  détails  que  j'en  donne,  différent  beau- 
coup de  ce  qu'en  ont  publié  les  autres  historiens,  sans 
excepter  même  Philippe  Limborch ,  le  meilleur  et  le 
plus  exact  de  tous.  Ceux  de  don  Carlos  d'Autriche  , 
piiuce  des  Asturies;  de  don  Barthélemi  de  Carranca, 
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archevêque  de  Tolède  ;  et  d'Antoine  Perer ,  premier  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  Philippe  lï,  ont  reçu  des 
éclaircisscmens  très-importans  ;  j'établis  la  vérité  sur 
ce  qui  concerne  l'empereur  Charles  V;  Jeanne  d'Al- 
bret,  reine  de  Navarre;  Henri  IV,  roi  de  France  son 
fils,  et  Marguerite  de  Bourbon  ,  duchesse  souveraine 
de  Bar,  sa  fille  ;  sur  D.  Jacques  de  Navarre,  fils  de 
D.  Carlos,  prince  de  Biana  ,  surnommé  Vinfant  de 
Tudda;  sur  Jean  Pic  de  la  Mirándole;  don  Jean  d'Au- 
triche, fils  de  Philippe  IV  ;  Alexandre  Farnèse  ,  duc  de 
Parme  et  petit-fils  de  Charles-Quint  ;  don  Philippe 
d'Aragon  ,  fils  de  l'empereur  de  Maroc;  César  Borgia, 
fils  du  pape  Alexandre  VI ,  parent  du  roi  de  Navarre 
Jean  Albret,  duo  de  Valentinois,  pair  de  France; 
sur  D.  Pierre  Louis  de  Borgia,  dernier  grand  maître 
de  l'ordre  militaire  de  Montesa  ;  et  enfin ,  sur  plusieurs 
autres  princes  contre  lesquels  l'Inquisition  a  exercé 
son  pouvoir. 

Les  hommes  qui  aiment  l'Histoire,  trouveront  ici 
des  détails  sur  les  procès  de  quelques  évêques  et  de 
plusieurs  théologiens  du  concile  de  Trente  ,  qui 
eiu'cnt  la  douleur  de  passer  pour  suspects  de  luthéra- 
nisme ou  d'autres  hérésies  :  tels  furent  entr'autres 
Guerrero  ,  archevêque  de  Grenade  ;  Blanco  ,  évêque 
d'Orense,  et  Malaga,  archevêque  de  Santiago;  Del- 
gado ,  évêque  de  Lugo  et  de  Jaen  archevêqie  élu 
de  Santiago;  Cuesta,  évêque  de  Léon;  Gorrionero, 
évêque  d'Almeria;  Frago,  évêque  de  Jaca  et  Huesca; 
Cano,  évêque  des  Canaries;  Lainez,  second  général 
des  jésuites;  Pierre  Soto  et  Jean  Begla,  confesseurs 
de  Charles-Quint  ;  Ludena  et  Dominique  Soto  ,  de 
l'université  de  Salamanque  ;  Sobagnos  et  Mancio  del 
Corpus ,  qui  l'était  de  celle  d'Alcala  ;   et   Medina , 
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auteur  de  plusieurs  oavrages  ;  enfin,  cette  Histoire 
présente  les  proci;s  de  sept  archevêques,  de  vingt-cinq 
évêques,  et  d'un  grand  nombre  de  docteurs. 

J'ai  fait  entrer  dans  mon  ouvrage  les  histoires  par- 
ticulières des  procès  intentés  par  le  Saint-Office,  à 
plusieurs  Saints  et  à  d'autres  personnages  révérés  de 
l'Eglise  d'Espagne  ,  tels  que  S.  Ignace  de  Loyola, 
S.  François  de  Borgia ,  S.  Jean  de  Dieu  ,  Sainte  Thé- 
rèse de  Jésus,  S.  Jean  de  la  Croix,  S.  Joseph  Ca!a- 
saiiz,  et  S>  Jean  de  Ribera;  Ferdinand  de  Talavera, 
évoque  d'Avila ,  premier  archevêque  de  Grenade , 
apôtre  des  Maures,  et  confesseur  de  la  reine  Catho- 
lique; Jean  d'Avila,  apôtre  de  l'Andalousie;  Louis  de 
Grenade,  et  D.  Jean  de  Talafox ,  évêque  de  la  Puebla 
et  d'Osma,  archevêque  et  vice-roi  du  3Iexique.  On  j 
trouvera  aussi  celles  de  plusieurs  littérateurs  dignes 
d'être  connus  du  public,  que  l'Inquisition  à  persé- 
cutés :  je  les  ai  divisés  en  deux  classes  ;  la  première 
comprend  les  savans  qui  ont  été  accusés  de  luthéra- 
nisme, à  cause  du  zèle  qu'ils  ont  mis  à  revoir  et  à  cor- 
riger le  texte  des  bibles  imprimées  ou  de  leur  traduc- 
tions latines,  sur  les  exemplaires  grecs  et  hébreux:  tels 
soiil  Antoine  de  Lebrixa,  Benoît' Arias  Monlanus;  Pierre 
de  Lerma,  Louis  de  la  Cadena,  chanceliers  de  l'uni 
versité  d'Alcala  et  professeurs  de  Paris;  Alphonse  de 
Yirués,  évêque  des  Canaries;  Jean  de  Vergara,  cha- 
noine de  Tolède,  son  frère  Bernardin  de  Tobar;  Mar- 
tin Martínez  de  Canlalapiedra;  François  Sánchez  de 
las  Brozas,  Fr.  Louis  de  Léon,  et  Ferdinand  del  Cas- 
tillo. La  seconde  classe  des  savans  a  été  désignée  par 
le  Saint-Office  sous  le  nom  de  faux  "philosophes, 
et  persécutés  pour  avoir  înanifesté  le  désir  de  dé- 
tiuire  en  Espagne  la  superstition  et  le  fanatisme  :  de 
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ce  nombre  ont  été  Azara  ,  Cagnnelo ,  Centeno  , 
Clavijo,  Feijoo  ,  Isla,  Iriarte ,  Palafox ,  évoque  de 
(Cuenca  :  Gonzalo,  évêqiie  de  Murcie;  Tabira,  évoque 
des  Canaries,  d'Osma  et  de  Salamanque;  Vincent, 
proit'sscur  de  Yalladolid ,  Yeregui  ,  maître  des  in- 
ianls  de  la  famille  royale  d'Espagne,  et  plusieurs 
autres. 

L'histoire  que  je  publie ,  fera  connaître  une  multi- 
tude d'attentats  commis  par  les  inquisiteurs  sur 
les  magistrats  qui  défendaient  les  droits  de  l'auto- 
rité souveraine  contre  les  entreprises  du  Saint-OiBce 
et  de  la  Cour  de  Rome;  ce  qui  donnera  lieu  d'ex- 
poser les  procès  du  marquis  de  Roda,  des  comtes 
de  Floridablanca  ,  de  Campomanes  ;  des  célèbres 
Cliuinacero  ,  premier  comte  de  Guaro  ;  et  Ramos  du 
Manzano,  premier  comte  de  Francos;  de  Macanaz; 
de  Mur;  de  Salcedo;  de  Salgado;  de  Sese;  de  Solor- 
zano  ;  et  de  beaucoup  d'autres  défenseurs  des  préror 
gatives  de  la  Couronne ,  dont  tout  le  crime  consis- 
tait à  avoir  publié  des  ouvragés  sur  le  droit  d'après 
les  vrais  principes  de  la  jurisprudence.  On  y  verra 
Icîs  conseillers  de  l'Inquisition  porter  l'audace  jusqu'à 
nier  que  la  juridiction  temporelle  qu'ils  exercent, 
soit  une  grâce  et  une  concession  du  Souverain ,  et 
poursuivre  comme  téméraires  et  suspects  d'hérésie 
tous  les  membres  du  Conseil  de  Castille  pour  avoir 
fait  connaître  et  dénoncé  au  roi  ce  syslèiue  d'usur- 
pation. 

Je  ferai  voir  aussi  les  inquisiteurs,  abusant  de  la 
mauvaise  politique  et  de  la  faiblesse  du  ministère  es- 
pagnol, traiter  avec  mépris  les  vice-rois  d'Aragon,  de 
Catalogne,  de  Valence,  de  Sardaigne  et  de  Sicile;  le» 
réduire  à  l'humiliante  nécessité  de  solliciter  l'absolu- 
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tiou  des  censures  dont  ils  ont  été  frappés ,  pour  avoir 
défendu  la  juridiction  ordinaire  et  les  droits  de  la  ma- 
jesté royale  contre  les  attaques  du  Conseil  de  l'Inqui- 
sition, et  n'absoudre  ces  hommes  pusillanimes,  que 
lorsqu'ils  ont  rempli  la  condition  honteuse  d'une 
pénitence  publique.  Je  fais  remarquer  aussi  que 
ces  ministres  de  la  persécution  (en  proscrivant  les 
opinions  contraires  aux  intérêts  de  la  Cour  de  Rome, 
et  du  clergé  espagnol,  et  à  l'influence  immodérée 
des  moines  du  royaume  ;  en  poursuivant  les  ma- 
gistrats et  les  savans  qui  cherchaient  à  les  répandre  ) 
ont  contribué  à  la  décadence  du  bon  goût  en  littéra- 
ture,  depuis  Philippe  II  jusqu'à  Philippe  V,  et  pres- 
que anéanti  les  lumières  par  l'ignorance,  où  ils  étaient 
des  vrais  principes  du  droit  canonique,  et  par  leur 
soumission  aveugle  ,aux  avis  des  moines  qualifica- 
teurs, qui  (n'étant  que  des  théologiens  scolastiques) 
donnaient  dans  l'extrémité  opposée  à  celle  de  Luther  ; 
incapables  de  trouver  le  milieu  où  était  la  vérité ,  et 
condamnant  comme  luthériennes  des  propositions 
d'une  vérité  incontestable. 

On  reconnaîtra  que  la  conduite  du  Saint-Office  a 
été  xme  des  principales  causes  qui  ont  aiTaibli  la  po- 
pulation d'Espagne ,  en  obligeant  à  toutes  les  époques 
une  multitude  innombrable  de  familles  d'abandonner 
le  royaume;  en  provoquant  l'expulsion  des  Juifs  et 
des  Maures;  en  immolant  sur  ses  bûchers,  dans  l'es- 
pace de  trois  siècles,  plus  de  trois  cent  mille  per- 
sonnes ,  et  en  arrêtant ,  par  un  zèle  aveugle  de  reli- 
gion ,  les  progrès  des  arts ,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, qui  auraient  fait  la  gloire  et  le  bonheur  de  la 
nation,  si  l'on  eut  laissé  libre  l'entrée  du  royaume 
aux  Anglais,  aux  Français  et  aux  Hollandais,  seule- 
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ment  avec  des  précautions  convenables  pour  empê- 
cher rinvasion  des  mauvaises  doctrines. 

Cette  histoire  oiFrira  le  tableau  des  procès  des  ducs 
d'Albe,  d'Almodobar,  de  Hijar,  de  ÎNaxera,  d'Oli- 
varès  et  de  Villahermosa  ;  des  marquis  d'Abilès,  AI- 
canicès,  Hariza,  Narros,  Poza,  Priego,  Siefeiglesîa» 
et  Terranova  ;  des  comtes  d'Aranda ,  Atares ,  Benal- 
cazar  ,  Cabra,  Laci,  'Monterrey,  Montijo,  3Ioraîa, 
0-Reilli,  Riela,  Sastago  et  Traillas;  des  barons  et 
des  seigneurs  d'Albatena  ,  d'Argabieso  ,  d' Arraya  , 
d'Ayerbe,  Barboleç,  Biescas,  Cadreita,  Casteli,  Cla- 
ravalle,  Concas,  Laguna,  Labiguera,  Larîosa  ,  Lu- 
cenic,  Monclus,  Pinilla,  Purroy,  Sieianto  et  Sisa- 
mon  ;  et  d'un  grand  nombre  d'enfans,  de  frères  et 
de  proches  parens  de  grands  d'Espagne',  tels  que  D. 
Pierre  Cardona,  gouverneur  et  capitaine  général  de 
Catalogne,  fils  du  duc  de  Cardona;  D.  Juan  d'Aragon, 
arrière-petit-fils  du  roi  Calholi([ue;  D.  Jean  Ponce  de 
Léon ,  fils  du  comte  de  Bailen  ;  D.  Louis  de  Boxas  , 
petit- fils  aine  du  marquis  de  Poza;  D.  Albaro  et  D. 
Bernadin  de  ¡Mendoze,  de  la  famille  du  duc  de  l'In- 
fantado;  D.  Michel  de  Gurrea,  proche  parent  du  duc 
de  Villahermosa;  D.  Jacques  Palafox,  frère  du  mar- 
quis de  Harija;  D.  Frédéric  Enriquez  de  Bibera,  frère 
du  duc  d' Alcalá;  D.  Jean  Fernandez  de  lîeredia,  en- 
fant du  comte  de  Fuentes,  etc.  Je  fais  remarquer  que 
ces  entreprises  de  l'Inquisition  n'ont  eu  pour  principe 
que  la  rivalité  et  le  conflit  de  juridiction  qui  existaient 
entr'elle  et  les  hommes  que  je  viens  de  nommer.  Ail- 
leurs ,  les  inquisiteurs  osèrent  excommunier  l'évéque 
de  Murcie,  et  faire  arrêter  le  doyen  et  lui  chanoine,  pour 
avoir  réclamé  en  sa  faveur  auprès  du  roi;  ordonner 
l'emprisonnement  d'un  évoque  de  Carlhagène  des 
I.  h 
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Indes ,  parce  qu'il  s'opposa  à  quelqucs-uucs  de  leui*» 
mesures  ;  insulter  un  évoque  de  Valladolid  dans  sa 
propre  cathédrale,  et  y  faire  enlever,  pour  les  plonger 
dans  les  cachots  ,  sous  leurs  habits  de  chœur,  le  chan- 
tre et  un  chanoine;  et  excommunier  à  Séville  le  pré- 
sident et  les  conseillers  de  la  Cour  royale  dans  l'é- 
glise métropolitaine,  pour  avoir  refusé  le  pas  aux  of- 
ficiers de  l'Inquisition. 

Les  lecteurs  apprendront  que  l'inquisiteur  général 
et  le  Conseil  du  Saint-Ofíice  refusent  de  se  soumettre 
aux  bulles  du  pape,  toutes  les  fois  que  les  dispositions 
ne  leur  en  conviennent  point,  sous  prétexte  que  les 
lois  du  royaume  et  les  ordres  du  gouvernement  es- 
pagnol ne  permettent  pas  de  s'y  conformer;  tandis 
qu'ils  éludent  les  ordonnances  du  roi,    quand  bon 
leur  semble ,  en  alléguant  de  prétendues  bulles  du 
pape,  qui  leur  défendent  d'y  obéir  sous  peine  d'ex- 
communicalion  ;  et  enfin,  qu'ils  savent  se  rendre  in- 
dépendaus  de  ces  deux  puissances ,  lorsqu'il  leur  im- 
porte que  les  affaires  restent  ensevelies  dans  le  secret; 
ce  qui  est  arrivé  a  l'occasion  de  la  bulle  de  Benoît  XIV 
SoUicita  et 'provida,  et  de  l'ordonnance  de  Charles  III 
qui  en  prescrivait  l'exécution,  et  qui  défendait  qu'au- 
cun ouvrage  littéraire  d'un  auteur  catholique  fût  pro- 
hibé,  sans  que  celui-ci  eût  été  entendu,  ou  à  son 
défaut,  quelque  avocat  chargé  de  le  défendre,  en  cas 
d'absi'iice  ou  de   mort  :  ici ,    les  mesures  des  deux 
puissance»  étaient  toujours  sans  résullat,  par  l'abus 
que  les  inquisiteurs  se  permettaient  de  faire  du  secret 
qui  acconqjagnait  leurs  opérations. 

Ce  secret  est  l'ame  du  tribunal  de  l'Inquisition  ;  il 
vivifie,  soutient  et  aflermit  sa  puissance  arbitraire: 
par  lui ,  les  inquisiteurs  osent  dérober  à  la  connais- 
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sanee  du  public  des  pièces  qui  prouveraient  le  mépris 
qu'ils   ont  fait   d'un   grand  nombre  de   conventions 
établies  entr'eux  et  les  Conseils  suprêmes  de  Castille, 
d'Aragon,  de  Catalogne,  de  Valence,  de  Majorque, 
de  Sardaigne  et  de  Sicile ,  à  la  suite  d'aiFaires  scan- 
daleuses dont  il  leur  importe  qu'on  ne  puisse  se  pré- 
valoir contre  leur  politique.  C'est  ce  secret  qui  les  a 
enbardis  au  point  qu'on  les  a  vus  excotnmunier  et 
faire  arrêter  des  conseillers,  des  alcades  de  la  Cour, 
des  présidens,des  régens  >  des  conseillers  fiscaux  et  des 
alcades  de  justice  criminelle,  des  Chancelleries  roj'ak*s 
et  des  Audiences;  des  corrcgidors  et  des  alcades  su- 
périeurs de  villes  et  de  districts;  comme  de  tromper 
plusieurs  fois  (en  cachant  des  faits  qui  leur  étaient  bien 
connus)  les  papes,  les  rois,  les  ministres,  les  conseillers, 
les  vice  -  rois  ,    les  capitaines  généraux  et  beaucoup 
d'autres  dépositaires  de  l'autorité  souveraine;  de  sous- 
traire, falsifier ,  biffer  ou  forger  des  pièces  de  procès 
lorsqu'ils  étaient  obligés  d'ouvrir  leurs  archives  aux 
rois  ou  aux  papes,  afin  de  leur  dérober  la  connais- 
sance des   pièces   originales;  supercherie  qui  leur  a 
constamment  réussi   par  le  soin  qu'ils  ont  eu  de  ne 
point  les  numéroter,    particulièrement  dans  les   af- 
faires de  4'archevêque  de   Tolède;   du   protonotaire, 
et  de  quelques  autres;  et  enfin,  de  se  rendre  indé- 
pendans  et  rebelles  même  dans  leur  propre  hiérar- 
chie; puisque  si  l'inquisiteur  général  ose  refuser  de 
se  soumettre  aux  ordres  du  roi  lorsqu'il  juge  qu'une 
affaire  doit  rester  secrète  dans  le  Conseil  de  la  Su- 
prême ,    celui  -  ci  résiste   à  son    tour  à  son  propre 
président,   et   agit   sans   lui   dans  les  cas    où  leurs, 
avis   sont  opposés;  ce  qui  arrive   aussi  aux  inquisi- 
teurs  des   provinces  à  l'égard   du   Conseil  suprême, 
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lorsqu'ils  se  croient  en  mesure  de  passer  ouîre;  en 
sorte  que  le  secret  qui  í¡;aran!it  Tintérét  commun  est 
le  seul  point  sm*  lequel  ils  soient  d'accord,  persuadt'-s 
que  sa  violation  causerait  la  ruine  entière  du  Saint- 
Office. 

Il  sera  facile  de  se  convaincre  (  en  examinant  le 
tableau  que  je  présente  )  que  le  judaïsme  ne  iût  que 
le  prétexte  de  rétablissement  de  l'Inquisition  par 
Ferdinand  V,  et  que  le  véritable  motif  de  cette  me- 
sure extraordinaire  fût  de  mettre  en  vigueur  contre 
les  Juifs  un  système  de  confiscations  qui  devait  faire 
passer  toutes  leurs  richesses  entre  les  mains  du  gou- 
vernement, tandis  que  Sixte  IV  de  son  côté  n'avait 
d'autre  dessein  que  de  réaliser  le  projet  (  si  cher  à  la 
cour  de  Rome)  d'étendre  sa  domination  ;  que  Charles  V 
la  protégea  par  politique  ,  persuadé  que  c'était  le 
seul  moyen  d'empêcher  l'hérésie  de  Luther  de  pé- 
nétrer en  Espagne;  Philippe  II,  par  superstition  et 
par  despotisme,  puii-qu'il  chargea  le  Saint-Otïice  de 
poursuivre ,  comme  minisîère  de  police ,  Antoine  Perer; 
et  comme  commission  judiciaire  des  douanes,  tous  les 
contrebandiers  qui  introduisaient  des  chevaux  en 
France ,  en  faisant  passer  ce  délit  contre  les  réglemens 
du  fisc  pour  suspect  d'hérésie  ;  Philippe  III ,  Phi- 
lippe IV  et  Charles  II  par  le  môme  esprit  de  fanatisme 
et  par  faiblesse,  lorsque  la  réunion  du  Portugal  à 
l'Espagne  eût  fait  découvrir  un  grand  nombre  de 
Juifs;  Philippe  V,  pour  des  considérations  d'une  fausse 
politique  dont  il  avait  hérité  de  son  aïeul  Louis  XIV 
qui  lui  fit  croire  que  cette  rigueur  assurait  la  tran- 
quillité de  l'état,  toujours  incertaine  lorsque  plusieurs 
religions  y  sont  tolérées;  Ferdinand  VI  et  Charles  III, 
pour  ne  point  s'écarter  de  la  route  que  leur  père  leur 
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ayait  Cracée,  el  par  la  haine  du  dernier  pour  les  franos- 
niaçons;  enfin  (Charles  IV,  parce  que  la  révolution 
frajiçaise  parut  justifier  un  syslème  de  surveillance 
qui  trouvait  d'ailleurs  un  ferme  appui  dans  le  zèle 
des  inquisiteurs  ¿énéi-aux  tovijours  attentifs  à  conser- 
ver et  à  étendre  leur  puissance ,  comme  si  l'autorité 
souveraine  n'avait  pu  trouver  de  plus  sûr  moyen 
d"'afferniir  le  trône,  que  la  terreur  qu'inspirait  l'In- 
quisition. 

Pendant  mon  séjour  à  Londres,  j'ai  entendu  dire^ 
à  quelques  catholiques  que  l'Inquisition  était  utile  en 
Espagne  pour  la  conservation  de  la  foi  catholique;  et 
qu'il  eût  été  avantageux  pour  la  France  d'avoir  un 
pareil  établissement.  Ce  qui  trompait  ces  personnes , 
c'était  de  croire  qu'il  suffisait  d'être  bon  catholique 
pour  n'avoir  rien  à  craindre  du  Saint-Office,  tandis 
qu'au  contraire  le  secret  qui  enveloppe  la  prociduie 
inquisitoriale  est  cause  que  les  neuf- dixièmes  de» 
prisonniers  sont  réputés  coupables ,  quoique  bons  ca- 
tholiques, parce  que  l'ignorance  ou  la  méchanceté 
des  dénonciateurs  les  fait  poursuivre  pour  des  propo- 
si;ions  qui  ne  sont  susceptibles  d'un  sens  hérétique 
qu'au  jugement  d'un  moine  ignorant  qui  passe  pour 
habile  dans  le  monde  parce  qu'il  a  étudié  la  théologie 
de  l'école.  L'Inquisition  soutient  et  encourage  l'hy- 
pocrisie ;  ne  punit  que  ceux  qui  ne  savent  pas  ou  na 
veulent  pas  en  prendre  le  niasque  ,  mais  elle  est  in- 
capable d'opérer  aucune  conversion  ;  c'est  ce  qu« 
prouve  l'exemple  des  Juifs  et  des  Mauresques  qui  se 
firent  baptiser  sans  être  véritablement  convertis ,.  cl 
seulement  pour  avoir  la  liberté  de  rester  eu  Espagne. 
Les  premiers  périrent  sur  les  bûchers  de  l'Inquisition  ; 
les  autres  passèrent  en  Afrique  avec  le»  Maures,  tout 
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aussi  maîiométans  que  leurs  aiicOIrcs  ravaîeiit  élo 
avant  de  se  faire  bapUser. 

Pour  conserver  la  pureté  de  la  foi  calholique  en 
Espagne  par  les  flatumes  et  par  l'exiJulsion  d»?  pWis  de 
trois  millions  d'hommes  de  loutes.les  classes,  il  a 
suffi  qu'on  y  ait  trouvé  des  bourreaux,  des  lois  et  des 
juges  qui  en  fissent  l'application,  sans  l'existence  dt 
prêtres  inquisiteurs  apostoli<{ues  par  (a  grâce  du 
pape.  Je  me  ilatte  de  prouver  à  ces  personnes  mal 
instruites  qu'elles  se  sont  trompées,  en  leur  présentant 
l'Inquisition  sous  un  point  de  vue  nouveau  et  plus 
conforme  à  la  vérité.  Je  suis  catholique,  et  aucun  in- 
quisiteur n'est  plus  attaché  que  mol  à  la  pureté  de  lit 
foi.  Je  désire  sincèrement  de  voir  l'Espagne  heureuse  ; 
mais  ces  disposili»nsne  sauraient  m'empécher  de  croire 
que  ma  patrie  jouirait  plutôt  du  bonheur  dont  elle 
est  digne  ,  si  la  surveillance  de  la  foi  et  des  mœurs 
était  confiée  aux  évèques,  comme  elle  l'a  été  pen- 
dant plusieurs  siècles,  puisqu'elle  serait  alors,  ce  me 
semble,  beaucoup  plus  dans  l'esprit  du  christianisme 
et  de  l'Ecriture  Sainte,  où  nous  lisons  que  le  Saint- 
Esprit  (  et  non  S.  Pierre  ni  les  papes  )  a  chargé  les 
èvêques  de  gouverner  l'Eglise  de  Dieu  acquise  par 
le  précieux  sang  de  notre  Seigneur  Jesus-Christ , 
vérité  qui  deviendra  encore  plus  sensible  par  la  ma- 
jiière  dont  ¡'ai  trai.'é  mon  sujet. 

Celte  Histoire  étant  entièrement  nouvelle  et  orii>,i- 
liale  pour  les  faits  ([u'on  y  trouve  ;  je  ne  cite  les 
auteuis  connus  du  public,  <jue  pour  quelques  parti- 
cularités qu'ils  ont  rapportées.  Quant  aux  autres  dé- 
tails qui  forment  l'ouvrage  presqu'en  entier ,  je  les 
publie  le  premier,  en  protestant  de  ma  bonne  foi  et 
de  la  fidélité  avec  laquelle  ils  ont  été  puisés  dans  les 
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sources  les  plus  authentiques  ;  on  pourra  les  consul- 
ter, s'il  s'élève  quelque  doute  sur  la  sincérité  de  l'his- 
torien  ;  et ,  comme  je  n'aurais  pu  les  citer,  sans  grossir 
considérablement  cette  Histoire,  j'ai  ¡oint  ¡ci  un  ca- 
talogue des  manuscrits  qui  m'ont  servi.  Si  les  inquisi- 
teurs (ou  d'autres  personnes  "à  leur  place  )  voulaient 
vériiier  l'exactilude  de  mes  extraits,  sur  les  livres  et 
les  papiers  du  Conseil  de  la  Suj^rême ,  ils  pourront  se 
convaincre  que  l'amour  de  la  vérité  n'a  point  cessé 
de  m'animer  dans  toutes  mes  recherches.  On  recon- 
naîtra mon  impartialité  dans  quelques  circonstances 
où  je  fais  remarquer  chez  les  inquisileui'S  des  dispo- 
sitions généreuses;  ce  qui  me  porte  à  croire  que  les 
atroces  sentences  rendues  par  le  Saint-OiBce ,  sont 
plutôt  une  conséquence  de  sf  s  lois  organiques  ,  qu'un 
effet  du  caractère  parliculfcr  de  ses  membres.  Ceci  est 
surtout  remarquable  dans  les  quatre  derniers  chapi- 
trés ,  où ,  fidèle  à  mon  système ,  je  fais  voir  que  les  in- 
♦piisifeurs  des  règnes  de  Ferdinand  VI,  de  Charles  IH 
et  de  Charles  IV,  ont  tenu  une  conduite  si  différente 
de  ce  qu'on  avait  vu  dans  les  premiers  siècles  de  l'In- 
quisition, qu'ils  paraissent  des  modèles  de  douceur; 
opinion  qui  ne  sera  point  contredite  par  l'Histoire  , 
puisqu'elle  ne  nous  offre  qu'un  très-petit  nombre  de 
ticlimes  immolées  sous  ces  rois ,  ce  qui  n'a  pas  suffi 
cependant  pour  faire  renoncer  au  remède,  parce  que 
les  vices  de  cette  institvition  commandent  à  ceux  qui 
ont  juré  d'en  observer  les  lois. 

Comme  la  nature  de  mon  travail  m'a  obligé  d'em- 
ployer un  grand  nombre  de  mots,  d'expressions  et  de 
phrases  techniques,  afin  d'éviter  des  développcmens 
fastidieux  ,  j'ai  mis  un  tableau  explicatif  de  chacun 
de  ces  cas  grammaticaux ,  à  la  suite  dç  la  notice  des 
jnanuscrits. 
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Quelques  f)ci sonnes,  calculant  l'influence  des  pré- 
jugés sur  l'opinion  publique,  me  blâmeront  pcut-¿lre, 
d'avoir  nommé  des  individus  qui  ont  été  condamné» 
par  l'inquisition.  C'e^t  ce  qui  m'engage  à  faire  ici 
quelques  réflexions  sur  les  jugemens  de  ce  tribunal. 
Je  dois  d'abord  prévenir  que  je  ne  nomme  aucune  des 
personnes  condamnées  par  le  Saint-oiBce  ,  qu'aprè» 
avoir  vu  leurs  noms  dans  les  procès  originaux,  dan» 
des  ouvrages  imprimés,  ou  dans  une  foule  de  manus- 
crits qui  sont  d'abord  lus  des  savans,  et  dont  le  fond 
parvient  ensuite  à  la  connaissance  du  public  :  mais  ,. 
ce  qu'il  y  a  de  plus  important  à  considérer  ici  pour 
ma  justification  ,  c'est  que  ni  les  jugemens  portés  con- 
tre les  personnes  ni  leur  descendance  d'un  père  Israé- 
lite, cbef  de  leur  race  ,  n'ont  jamais  dû  entraîner  la 
dégradation  de  leurs  familles.  11  est  plus  lionorable 
de  descendre  des  Juifs  que  des  payens,  parce  qu'il 
s'en  est  trouvé  parmi  ces  derniers  qui  ont  immolé  aux 
Idoles  des  victimes  humaines;  et  les  Espagnols  n'ont» 
commencé  à  se  vanter  de  ne  pas  descendre  des  Juifs 
que  lorsque  la  politique  de  l'Inquisition  a  fait  re- 
garder comme  dangereux  et  humiliant  d'avoir  cette 
origine. 

Parmi  les  ¿csccndans  des  Juifs  en  Espagne,  en  ligne 
masculine,  on  trouve  les  Àrias  Davila,  comtes  de 
Pugnonrostvo  :  j'ajoute  qvie  presque  tous  les  grands  du 
royaume  en  descendent  par  les  femmes  ;  observation 
qu'Userait  même  possible  de  faire,  en  remontant  plus 
haut  dans  l'histoire  de  l'Espagne  et  du  Portugal.  Les 
peines  portées  par  l'Inquisition  ne  doivent  pas  avoir 
d'autres  suiles  que  celles  des  jugemens  des  tribunaux 
ordinaires,  qui  ont  condamné  plusieurs  individus  des 
premières  familles  d'Espagne  et  des  autres  états.  Ce 
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n'est  point  la  peine  qui  déshonore ,  mais  bien  le  ciini» 
qu'elle  suppose,  puisqu'on  a  va  l'Inquisition  ellc- 
niéme  reconnaître  l'innocence  de  quelques  condamnés 
qui  avaient  été  brûlés.  Ceci  s'applique  à  tous  les  au- 
tres cas ,  et  nous  devons  supposer  que  les  viclimes 
étaient  en  grand  nombre,  <juoique  la  déclaralion  n'en 
ait  pas  été  faite,  faute  d'inslauces  de  la  part  de  leurs 
familles,  ou  parce  que  les  preuves  dont  on  aurait  eu 
besoin,  s'étaient  perdues  dans  le  secret  de  la  procé- 
dure. Bien  loin  de  rougir  d'avoir  eu  parmi  ses  ancêtres 
des  individus  injustement  condamnés  par  l'Inquisi- 
tion ,  il  est  des  circonstances  où  la  mort  d'un  grand 
homme  ,  victime  de  la  perversité  humaine,  augmente 
l'itlustration  de  ses  descendans,  comme  le  prouve 
l'histoire  de  l'infortuné  Antoine  Ferez 

Cette  manière  de  penser  ne  plaira  pas  toujours  au^ 
inquisiteurs,  et  je  prévois  ([uel  doit  être  le  sort  de 
mon  ouvrage.  Cependant,  comme  il  pourra  se  trouver 
des  juges  et  des  qualificateurs  qui  prendront  la  peine 
de  lire  celte  préface,  je  la  teruiinerai  par  un  passage 
de  Tacite ,  tiré  de  la  vie  de  Tibère.  «  Sous  le  con- 
«  sulat  de  Cornélius  Cossus  et  d'Asinius  Agrippa  , 
«  Cremutius  Cordus  fut  accusé  d'un  crime  inoui  jus- 
«  qu'alors,  d'avoir  loué  Marcus  Brutus,  dans  une  his- 
«  loire  qu'il  venait  de  publier,  et  d'avoir  dit  que  Caius 
«  Cassius  avait  été  le  dernier  des  Romains.  Ses  accu- 
«  sateurs  furent  Satrius  S(cundus  et  Pinnarius  Natto, 
«deux  cliens  de  Séjan;  cette  dernière  circonstance 
«  fut  cause  de  sa  perte  à  laquelle  contribua  pour  beau- 
«  coup  l'air  sévère  avec  lequel  l'empereur  écoula  II 
«  défense  ([ue  cet  écrivain  fit  lui  même  de  son  livre 
«  en  plein  sénat ,  après  s'être  décidé  à  mourir.  Voici 
«  ce  qu'il  dit  :  Séjiateurs  ,  je  suis  iUnoncé  pour  mes 
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a  discours ,  ce  qui  prouve  qu'on  n*a  aucune  ac- 
«  i  ¿on  à  me  reprocher  ;   encore  ne  me  reproche^ 
«  t-on  aucun  propos  ni  aucun  écrit  contre  t'em- 
*  pereur  ou  contre  sa  mère,  les  seules  personnes 
('  que  (a  loi  de  Lèse-Majesté  protège  contre  (a  mé- 
K  disance.    On  m'accuse  seiiiement   d'avoir    loué 
«  Brulu^  et  Cassius;  et  cependant,  de  tous  ceux  qui 
«  ont  écrit  (a  vie  de  ces  illustres  Romains,  il  n'y 
«  en  a  pas  un  seul  qui  n'ait  fait  leur  éloge.  Tite- 
í  Live  (cet  historien  dont  la  sincérité  égale  l'éto- 
Í  quence)  u  tant  loué  Cneius  Pompée,  qu'Auguste 
a  l'appelait  le  Pompéien ,  ce  qui  ne  l'empêcha  point 
a  dele  traiter  avec  autant  d'amitié  qu'auparavant. 
«  Le  même  écrivain  nomme  souvent  Scipion  Afra- 
v.nius,  Brutus  et  Cassius ,   mads  il  ne  les  traite 
H  jamais  de  voleurs  ni  de  parricides  ,  comme  on 
«  le  fait  aujourd'hui  ;  il  en  parle  toujours  comme 
«  de  personnages  illustres  :  ils  sont  cités  avec  hon- 
«  neur  dans  les  ouvrages  d'Asinius  Pollion  :  Mes- 
(<  sala  Corvinus  se  faisait  gloire  d'avoir  comhattu 
ft  sous  les  ordres  de  Cassius  qu'il  appelle^  toujours 
«son  général;  et  malgré  cela,   ils  ont  été  l'un  et 
«  l'autre  comblés  d'honneurs  et  de  richesses,  Com- 
«  ment  le  dictateur  César  rêfuta-t-il  le  livre  où 
«  Cicerón   élevait  jusqti'aux    nues  le   mérite  de 
■  Caton  ?  Ce  fut  en  puMiant  un  livre  contraire 
a  et  en  prenant  le  public   pour  juge.  Les  lettres 
e  d'Antoine,  et  les  harangues  de  Brutus  sont  rem- 
K  plies  de   traits  contre  Auguste ,   éicn  certaine- 
«  ment  faux ,  mais  très-injurieux  et  fort  piquons. 
V  Tout  le  monde  lit  les  vers  de  Bihaculus  et  de  Ca- 
lí tule ,  qui  sont  pleins  de  traits  outra geans  contre 
s  la  m.émoire  des  Césars  :   cependant  ,  C,psar   f| 
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«  Auguste  souffrirent  ces  auteurs  et  leurs  écrits; 
«  et  montrèrent  dans  cette  circonstance  autant  de 
«  sagesse  que  de  modération  ;  parce  que  ie-mépH^ 
a  que  l'on  fait  de  ia  calomnie  et  des  murmures  est 
«  te  plus  sûr  moyen  de  ies  étouffer  :  en  s' avouant 
n  offensé  y  on  íes  reconnaît  pour  légitimes.  Ches 
8  tes  Grecs,  onrencontrc  une  fotiie  d'ouvrages  écrits 
«  non  seulement  avec  liberté,  mais  même  avec  ii-r 
$  ccnce,  et  jamais  leurs  auteurs  ns  furent  inquiétés. 
«  Si  quelqu'un  se  voyant  offensé ,  'entreprit  de  se 
«.venger,  il  le  fit  en  ojrposant  un  autre  ouvrage 
«  à  celui  de  son  ennemi  ;  jamais  on  n'a  regardé 
«  comme  un  crime  punissable  de  parler  de^,  per- 
«  sonnes  qui  n'étant  plus,  ne  peuvent  faire  ni  hien 
«  ni  mal  aux  historiens.  Pourrait-on  m'accusev 
«  d'avoir  voulu  exciter  le  peuple  par  des  haran- 
K  gues ,  à  prendre  les  armes  en  faveur  de  Cassius 
<i  et  de  Brutas  à  la  télé  de  leurs  légions  dans  les 
«  champs  de  Philippes?  Ne  me  suis-je  pas  horné 
«  dans  mes  écrits  à  faire  connaître  à  la  postérité, 
«  à  l'exemple  des  aiitres  historiens ,  ces  deux  Ro-r, 
«  mains  qui  sont  morts  depuis  soixante-dix  anSj 
«  comme  l'ont  fait  d'autres  personnes ,  par  le 
«  moyen  de  leurs  portraits  que  le  vainqueur  lui- 
«  même  a  laissés  subsister?  La  postérité  rend  jus- 
«  tice  à  chaque  homme  ;  si  je  suis  condamné ,  il  se 
«  trouvera  des  historiens  qui  rappelleront  ma  mé- 
«  moire  en  parlant  de,  Brulus  et  de  Cassius.  Crc- 
«  mucius  Gordo  étant  sorti  du  sénat,  rentra  dans  sa 
«  maison  et  se  laissa  mourir  de  faim.  Les  sénateurs 
«  ordonnèrent  aux  édiles  de  brûler  les  livres  de  ce 
«  Romain  ;  mais  plusieursexemplaircs  ont  échappé  ans 

|(»ûammc$  et  sont  parvenus  jusqu'au  temps  des  suc- 
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«  cesseurs  de  Tibère.  Ceci  prouve  ia  folie  de  ceux  qui 
«  s'imaginent  pouvoir  empêcher  parle  pouvoir  dont 
«  ils  sont  investis ,  que  la  postérité  ne  soit  instruite 
«  de  leur  conduite  à  l'égard  des  hommes  qui  eu- 
«  rcnt  des  talens;  puisque  la  persécution  que  l'on 
<  exerce  contre  eux ,  et  les  efforts  que  l'on  fait  potir 
«  anéantir  leurs  ouvrages ,  ne  servent  qu'à  aug- 

•  inenter  leur  céiéhrité.  Les  rois  et  ceux  qui   les 

*  ont  imités  ,  se  sont  deshonorés  ,  et  n'ont  réussi 
*■  qu'à  intéresser  plus  particulièrement  la  posté- 
«  rite,  en  faveur  des  victimes  de  leurs  persécu- 
«  tions  (i). 

(0  Corneille  Tacite,  Annales  rom.  règne  de  Tibère, 
liv.    IV. 


CATALOGUE 

Des  Manuscrits  qui  nont  pas  encore  été 
publiés  ,  et  cjui  ont  servi  pour  composer 
/'Histoire  critique  de  l'Inquisition  d'Es- 
pagne. 

1  CoLLECTiow  des  bulles  et  des  brefs  expédiés  par  les 
pontifes  roiiiains  concernant  Tlnqnisilion  d'Espagne 
depuis  son  établissement.  Ces  originaux  composent 
quatre  tomes  très-voluminevix,  en  vélin,  avec  les 
sceaux  de  cire  ou  de  plomb.  Je  les  fis  transporter  des 
archives  du  Conseil  souverain  de  l'Inquisition  dans  la 
bibliothèque  particulière  du  roi.  Il  y  a  une  copie  de 
presque  toutes  ces  pièces  en  quatre  volumes  grand  in- 
folio. Le  premier  comprend  les  copies  faites  dans  l'an- 
née i566  par  François  Gonzalez  de  Lumbreras ,  prêtre  , 
en  vertu  d'un  ordre  du  grand  inquisiteur  Ferdinand 
Valdés  ;  le  second  ,  les  copies  fxiites  par  Ü.  Dominique 
de  la  Cautolla,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jacques  , 
vice-secrétaire  du  Conseil  de  l'Inquisition,  par  ordre  du 
grand  inquisiteur  D.  Vidal  Marin  ;  le  troisième  et  le 
quatrième  ,  les  copies  exécutées  depuis  ce  temps  dan» 
la  secrétairerie  du  Conseil  par  diilérens  écrivains. 
3  Cent  deux  volumes  in-folio  ,  relatifs  aux  deux  sc- 
crétaireries  du  Conseil  ,  l'une  pour  les  affaires  des 
royaumes  de  la  couronne  de  Castille,  l'autre  pour 
celles  d'Aragon.  Ils  sont  classés  par  ordre  de  ma- 
tières, telles  que  :  Ordonnances  royales;  Consultations 

du  Conseil  au  roi;  Lettres  aux  tribunaux  des p/ouinces  ; 

Trotes  émis  et  Jugemens  prononcés. 
3  Précis  des  bulles.-  un  volume  in-folio,  écrit  par  Can- 

tolla   eu    1709  ,   pour   l'usage    du  grand   inquisilemr 

Marin. 
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4  Précis  des  leí/res  du  Conseil  de  l' Inqiiisilion  aux  tribu- 
naux des  proi'iuce^  \iiM'  Cuiitolla,  pour  l'iiscige  du 
grand  inqui.sltcur  Marin. 

b  Noies  sur  ce  qui  est  contenu  dans  les  Ivres  du  Conseil  de 
l'Inquisition  ^  par  D.  Michel  de  (>liaydc  ,  cxpédilion- 
iiairedu  Conseil  ,  sous  les  règnes  de  Pliiiippe  II  et  de 
Pliilippe  m,  pour  Tusn^e  de  l'inquisiteur  Louiü  de 
Paramo,  son  oncle;  2  volumes  in-folio. 

6  Notice  des  affaires  dont  on  parle  dans  les  livres  du  Conseil 
de  l'Inquisition,  par  D.Gaspard-Isidore  d'Arguello  , 
expéditionnaire  de  la  seci;étaireiie  dudit  Conseil  en 
j65o  ;  un  volume  in-folio. 

7  Compilation  de  toutes  les  instructions  du  Saint-  Office , 
faite  sous  le  règne  de  Philippe  II  ;  un  vol.  in-folio. 

8  Compilation  des  let/res-ordres  du  Conseil  de  l'Inquisi- 
tion, aux  tribunaux  des  provinces ,  faite  sous  le  même 
règne;  deux  vol.  iu-fol. 

9  Précis  des  lettres- ordres  du  Conseil  de  l'Inquisition  , 
composé  sous  le  règne  de  Philippe  IV,  par  uîi  expé- 
ditionnaire de  la  secrélaircrie  dudit  Conseil  ;  un  vol. 

in-fol. 

10  Notices  sur  les  affaires  du  Saint- Office,  par  D.  Chris- 
tophe d'Hinestrosa,  inquisiteur  en  l'année  1707;  un 
■vol.  in-fol. 

11  Compilation  de  papiers  relatifs  aux  affaires  du  Saint- 
Office,  par  D.  Jean  de  Loaisa,  inquisiteur  en  1761  ; 
3  vol.  iu-fol. 

13  Notice  des  papiers  qui  se  trouvent  dans  les  archives  du 
Saint-Office  de  Valence,  par  D.  Manuel  Xaramillo  de 
Contreras  ,  inquisiteur  sous  le  règne  de  Charles  111  ; 
un  vol.  in-fol. 

i3  Précis  des  Procès  faits  par  le  tribunal  de  l'Inquisition 
de  f^alence  ;  même  auteur,  un  vol.  in-ful. 

i4  Livre  d' Or,  dans  lequel  on  trouve  des  Extraits  de  Juge- 
mens  du  Saint- Office  de  Faïence,  et  quelques-uns  du 
Conseil  de  l'Inquisition  ;  même  auteur,  un  vol.  in-fol. 

i5   Collection  de  papiers  relatifs  aux  affaires  de  l'Inquisi- 
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//ü// ,  faite  par  un  ¡nquisilcur  sous  le  icgnc  de  Phi- 
lippe V;  sfize  vol.  in-fol. 

16  lÀvre  Kert  cV Aragon  i  par  Miccr  Manentc  ,  assesseur 
des  inquisiteurs  des  cvccliés  de  Huesca  et  Lérida,  en 
i5o7  ;  contenant  la  Gciiéaloj^ie  de  plusieurs  familles 
issues  des  Juifs  convertis  au  chrisliauisme;  un  vol. 
iji  fol, 

J7  Collection  de  papiers  concernant  les  affaires  de  l'Tnqui' 
sitioH;  vingt  vol.  grand  in-fol.,  et  10  in-é",  contenant 
plusieurs  abrégé»  de  procès  jugés  dans  le  Conseil  de 
rinquisition. 

18  Procès  faits  par  diffère n s  tribunaux  des  provinces ,  jug(''s 
par  le  Conseil  en  dernier  ressort ,  et  contenus  dans  ses 
archit^cs.  Le  nombre  en  est  si  considérable,  que  Je  ne 
puis  le  fixer  avec  précision. 

19  Copies,  Frécis  et  JSotes  composant  une  Collection  de 
Papiers  concernant  l'Inquisition  ,  laquelle  contient 
quinze  vol.  in-fol  ,  et  trente-six  in-.^"',  faite  par  moi- 
mêuie  sutcessivemcnt  depuis  1789  jusqu'à  Tannée  181  2. 

20  Extrait  de  lettres- ordres  du  Conseil  de  l'Inquisition 
aux  tribunaux  des  provinces  ;  un  vol.  in-fol.,  qui  se' 
trouve  dans  la  Bibliothèque  royale,  D.  i44. 

21  Décisions  du  Saint- Office  de  Murcie;  par  un  in  qui  si* 
leur,  sous  le  règne  de  Philippe  IV;  un  vol.  in-foL 
dans  la  même  Bibliothèque  ,  X.  i35. 

32  Notice  des  Procès  faits  et  jugés  dans  le  tribunal  du  Saint- 
Office  de  Tolède  ;  par  un  anonyme  du  règne  de  Ferdi- 
nand V,  augmentée  par  Sébastien  d'Orozco,  sous  le 
règne  de  Philippe  H;  un  vol.  in-fol.,  dan»  la  même 
Bibliothèque;  j'en  ai  une  copie. 

aS  Précis  de  plusieurs  Antoda-fé  des  Inquisitions  d'Es- 
pagne.  sous  le  lègne  de  Philippe  IT;  par  des  témoins 
oculaires,  uii  volume  in-fol.,  même  Bibliothèque, 
AA.  io5. 

a4  Relation  du  martyre  du  Saint-Enfant  Innocent  de  la 
Guardia;  par  un  anonyme  du  temps  de  Charles  V, 
brochure  in-fol. ,  même  Bibliothèque  ,  R.  29. 
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a5  Collection  de  Papiers  historiques  et  politiques  du  temps 
de  Philippe  II.  une  liasse;  lucuie  Bibliolliéque  ,  dans 
la  pièce  des  Manuscrits,  H.  i. 

26  Plusieurs  lettres  de  1  erdinand  V ,  Philippe  II  et  Phi- 
lippe III,  et  autres  Papiers  concernant  t' Inquisition  , 
itièinc  Bibliothèque,  D.  118 ,  i44 ,  i53,  H.  5  ,  R.  29, 
X.  167,  et  ailleurs  en  différcns  codes. 

27  Notes  historiques  du  temps  de  Ferdinand  V  et  de 
Charles  ^;  par  Pierre  de  Torres,  qui  vivait  à  cette 
époque;  brochure  delà  incine  Bibliothèque  royale, 
et  de  laquelle  j'ai  fait  faire  une  copie. 

28  Histoire  des  Bois  catholiques;  par  André  Bernaldez  , 
chapelain  du  grand  inquisiteur  Dcza ,  à  la  lin  du 
XV  siècle;un  vol.  in-fol. ,  même  Bibliothèque  ;  je  l'ai 
fait  copier. 

£29  Chronique  des  Bois  catholiques;  par  Laurence  Galin- 
dcz  de  Carbajal ,  conseiller  des  mêmes  Rois;  un  vol. 
in-fol.,  dans  la  même  Bibliothèque,  et  que  j'ai  fait 
copier. 

5o  Discours  sur  l'Origine  de  l'Inquisition  d'Espagne;  par 
D.  Joseph  de  Ribera,  secrétaire  du  Conseil  de  l'Inqui- 
sition, sous  le  règne  de  Philippe  IV;  brochure  qui  se 
trouve  dans  la  Bibliothèque  de  l'Académie  royale  de 
l'Histoire,  et  dont  j'ai  fait  prendre  copie. 

5i  lîelation  de  l'assassinai  commis  sur  la  personne  du  pre- 
mier inquisiteur  d'Aragon,  Pierre  Jrbues ,  et  de»  Auto- 
da-fé  qui  eurent  lieu  contre  les  assassins  et  autres 
hérétiques  ,  écrite  par  un  anonyme  du  temps  de 
Charles  V;  un  vol.  in-4°,  qui  appartenait  à  M.  Lugo  , 
ancien  conseiller  d'état  d'Espagne. 

32  Traité  du  Gouvernement  des  Princes,  dédié  à  Chaules  V, 
du  vivant  de  Ferdinand  V  son  grand-père  ,  par  uu 
anonyme;  un  vol.  ¡n-4'',  dans  lequel  on  parle 
beaucoup  des  inconvéniens  de  la  manière  de  faire 
les  procès  dans  l'Inquisition.  Bibliothèque  royale  de 
la  Maison  de»  Études  de  Madrid,  appelée  de  Saint- 
Isidore. 
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í5  Observations  sur  ce  qui  est  contenu  dans  quelques  Livres 
du  Conseil  de  l'Inquisition  ,  à  l'égard  de  la  prohibition 
des  Livres^  par  un  secrétaire  en  i655.  On  croit  que  c'é- 
tait D.  Joseph  Je  Ribera  ,  ci-dessus  nommé.  C'est  une 
brochure  qui  appartient  à  D.  Ramou  de  Cabrera  , 
membre  de  l'Académie  royale  de  la  Langue  es- 
pagnole. 

54  Des  Gloires  et  des  Triomphes  de  la  Société  de  Jésus  , 
obtenus  dans  des  persécutions  ;\>-ar  Pierre  dcR  ibadeneira , 
un  vol.  ¡n-4'' ,  qui  appnrtient  au  même  M.  Cabrera, 

35  ibservations  sur  quelques  événemens  arrivés  dans  le 
Contile  de  Trente;  par  D.  Pierre  Gonzalez  de  Mendoza  , 
évêque  de  Salauianque,  un  des  pères  du  Concile;  uu 
vol.  in-4"  ,  appartenant  aussi  à  M.  Calircra. 

56  fíelation  de  ce  qui  est  arrivé  dans  la  prison  du 
prince  des  yisturies  D.  Charles  d' Autriche ,  fils  du  rot 
Philippe  II;  par  un  huissier  de  la  chambre  du  même 
prince,  qui  était  présent;  brochure  qui  se  trouve 
dans  la  première  secrétairerie  d'état  du  roi  d'Espa- 
gne ,  et  dont  une  copie  fut  faite  pour  D  Jean 
d'IriartC)  premier  bibliothécaire  du  roi,  laquelle  ap- 
partient à  présent  à  Madame  Iriarte,  née  Tejada, 
veuve  de  D.  Bernard  Iriarte  ,  conseiller  d'état. 

57  Collection  des  l.ettr-es  des  Rois  d'Kspagne  au  Chapitre  de 
l'Eglise  de  Tolède,  primatiale  des  l'.spagnes;  uu  volume 
in  fol.,  dont  on  a  tiré  également  une  copie  pour  le- 
dit D.  Jean  d'Iriarte,  en  1755,  elle  appartient  aussi 
à  la  Dame  Iriarte. 

58  Annales  de  Madrid;  par  Léon  Pinnello,  un  vol  in-fol., 
dans  la  Bibliothèque  royale,  et  dont  j'ai  fait  prendre 
une  copie. 

59  Collection  de  Papiers  curieux  ,  relatifs  à  différens  objets; 
parD.  Jérôme  Gascon  de  Torquemada,  secrétaire  du 
roi,  trois  vol.  in-fol.,  qui  m'appartiennen*^ ,  comme 
ceux   qui  suivent. 

4o  Apologie  de  l' Histoire  d'Espagne .  publiée  par  7>.  Ni- 
kolas  de  Jésus  BeHando ,  écrite   par  D.   Mcichior  ¿ü 
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Macanaz  ,  pour  être  prcscutée  au  Conseil  de  l'Inquî- 
sitioii,  un  vol.  in-fol. 
4i  Ilisloire  de  Burgos  et  de  son  A rchevéché ;  par  D.  Fr. 
Melchior  Prieto,  évêque  tle^Durango  d'Amérique; 
deux  vol.  in  fol.  ;  originaux  ,  écrits  de  la  propre  main 
de  l'auteur ,  avec  la  permission  spéciale  du  roi  Phi- 
lippe IV  pour  leur  publication  qui  n'eut  pas  lieu  à 
cause  de  la  mort  de  l'auteur. 

42  Hislolre  de  Xerez  de  ¿a  Fionteia;  par  D.  Thomas  Mu- 
lero, un  vol.  in-fol. 

43  Histoire  des  princes  des  J  s  tu  ries ,  depuis  le  premier  fus- 
' qu'à  Charles  IV ¡  par  D.  François  dç  llibcra,  un  vol. 

in-fol. 

44  Relation  des  Affaires  du  tvyaunte  d'Aragon  ^  sous  l* 
règne  de  P/tilippe  II;  par  Léonard  d'Argensola  ,  un 
vol.  in. 4°. 

45  Chronique  des  Rois  de  Navarre;  par  Diegue  Ramire;* 
Davalos  de  la  Piscina  ,  année  if)34,  un  vol.  in-fol. 

46  Chronique  générale  de  Biscaye;  par  D.  Jean  Raimond 
d'Iturriza  et  Zabala,  un  vol.  in-fol. 

47  BeciieH  des  événemens  qui  ont  eu  lieu  à  Madrid  jusqu'à 
l'an  1695;  par  D.  Lazare  Cobos  et  Miranda,  un  vol. 
in-fol. 

48  Nombre  considérable  de  Procès  originaux  ,  vérifiés  par 
l'auteur,  et  sur  lesquels  il  a  été  fait  par  iui-mcme  des 
extraits  ,  dans  les  archives  de  l'Inquisition,  parlicu- 
lièreuicnt  à  Madrid  ,  à  Saragosse  et  à  Valladolid. 
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EXPLICATION 

Des  Mots  et  des  Expressions  propres  à  la 
langue  du  Saint  -  OJJice  y  et  qu'on  a  du 
conserver  dans    cette  Histoire». 

i  Abjuration.  C'est  une  détestatiou  de  rhérésie.  UAb" 
juralion  de  formali  est  celle  que  fait  une   personne 
déclarée  hérétique  dans  la  sentence  définilive.  JJJl- 
juration  de  vehcmenti  regarde  celui  qui  a  été  déclaré 
gvaveinentOKJL  violemment  suspect  d'héiésie.  V ^bjuratioti. 
de  levi  est  relative  à  rhomme  qu'on  déclare  légèrement 
suspect. 
a  Absolution  définitive.  C'est  celle  qui  a  lieu  lorsque  le 
tribunal  déclare  innocent  l'accusé.  Absolution  de  l'ins- 
tance est  celle  que  les  inquisiteurs  prononcent  lors- 
qu'ils ne  trouvent  pas  dans  les  pièces  de  motifs  suOi- 
saus  pour  la  continuation  de  la  procédure,  quoiqu'ils 
pensent  que  le  prévenu  n'est  pas  innocent» 
ô  Absolution  des  Censures.  Celle  que  les  inquisiteurs  ac- 
cordent à  celui  qui  est  déclaré  définitiveoient  héré^ 
tique  ^  et  qui  a  fait  Vabjuiation  de  formali ,  en  promet* 
tant  d'accomplir  les  péuitences  qu'on  lui  a  imposées. 
'L'Absolution  ad  cautelam  est  celle  que  les  inquisiteurs 
accordent  à  celui  qui  a  été  déclaré  suspect  d'/térésic. 
4  Admonitions.  Voyez  Monitions. 

6  Apparition  d'autres  témoins.  C'est  la  circonslancc  où  ¡1 
.s  «'  vient  de  nouvelles  dénonciations  contré  Taccusé  , 
depuis  que  son  acte  d'accusation  lui  a  été  nolilîé; 
celle  aussi  où  d'autres  tribunaux  font  parvenir  des 
charges  qui  n'étaient  pas  encore  connues.  Oi)  dit  aiu^'i 
qu'il  y  a  incidence  ou  charge  nouvelle^  lorsque  l'aflaire 
«tant  finie  ou  suspendue,  il  s'en  forme  une  autre  qui 
Hggçavc  b  premièro. 
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6  Âaaignation.  Voyez  Lettre  d'assignation  ,  et  rarticlc  cî* 
dessus. 

7  Audience  des  charges.  Décretpar  lequel ,  après  avoir  vu 
rinformatiou  préparatoire  (  Sumaria  )  ,  les  inquisi- 
teurs, au  lieu  de  faire  enfermer  Taccusé  dans  les  pri- 
sons secrètes  de  Tlnquisitiou  ,  lui  font  intimer  l'ordre 
de  comparaître  en  personne  dans  la  salle  des  au- 
diences, pour  répondre  sur  les  charges  que  le-iïscal 
pourra  présenter  contre  lui ,  dans  la  suite  du  procès. 

8  Autillo,  c'est-à-dire  petit  Juto-da-fè.  Dans  celui-ci,  le 
coupable  est  amené  au  milieu  des  salles  mêmes  de 
riuquisition.  Cette  séance  peut  avoir  lieu,  1rs  porte» 
ouvertes,  afin  que  les  personnes  qui  désirent  y  as- 
sister, ayent  la  faculté  d'entrer;  ou  les  portes  fermées, 
et  alors  ou  n'y  admet  que  celles  qui  ont  le  droit  d'y 
■venir  :  dans  ce  dernier  cas  ,  les  choses  se  passent  quel- 
quefois en  présence  d'un  certain  nombre  de  témoin» 
ou  spectateurs  ,  étrangers  au  tribunal,  et  qui  ont  été 
désignés  par  le  doyen  des  inquisiteurs;  ou  seulement 
sous  les  yeux  des  ministres  du  secret  et  des  secrétaires 
du  Saint-OfRce. 

9  Auto-da-fê.  Lecture  publique  et  solennelle  des  ex- 
traits des  procès,  et  des  sentences  que  les  inquisiteurs 
prononcent,  en  présence  des  coupables  ou  devant 
leurs  effigies ,  et  au  milieu  de  toutes  les  autorités  et  les 
corporations  les  plus  respectables  de  la  vilie,  et  parti' 
culièremeut  du  juge  royal  ordinaire,  à  qui  on  livre 
eu  ce  moment  les  personnes  ou  les  effigies  des  con- 
damnés,  afin  qu'il  prononce  aussitôt  la  peine  de  mort 
et  du  feu  ,  d'après  les  lois  de  l'état  concernant  les  hé- 
tétiques,  et  qu'il  ordonne  leur  exécution  ,  après  ravoir 
fait  préparer,  sur  l'avis  préalable  et  secret  des  inqui- 
siteurs, l'écliafaud,  le  bois,  la  machine  à  étrangler 
et  les  exécuteurs  ordinaires. 

10  Auto- da-fé  général.  On  y  voit  figurer  un  grand  nom- 
bre de  coupables  de  toutes  les  classes  ;  des  individus 
qui  sont  brûlés  vifs,  comme  impénitens  ;  d'aubes  qui 


(  xxxvij  ) 
le  sont  après  avoir  élé  clranglcs ,  comme  licrctlqucs 
jela[ïs,  quoique  repentans;  ceux-ci  le  sont  en  effigie, 
avec  ieuis  os  qui  ont  clé  exhumés,  comme  morts  im- 
pcuileus  ;  ceux-là  seulement  eu  effigie,  comme  contu- 
maces absens  ;  il  y  a  aussi  des  hérétiques  réconciliés  > 
confessée  et  repentans;  áts penitencies  ,  des  criminels  , 
des  sujets  suspects  d'hérésie  qui  font  abjuration,  et 
qu'on  absout  ai/ca«/e/a/«. 

a  I  AutO'da-fé  particulier.  Il  a  lieu  lorsqu'on  expose  les 
condamnés  sans  l'appareil  et  la  solennité  de  i'auto- 
da-fé  général.  On  n'y  voit  point  assister  les  autorités 
ni  les  corporations  de  la  ville  :  le  Saint-Office  y  est  seul 
présent ,  et  le  juge  ordinaire  s'y  trouve  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  quelque  coupable  à  exécuter. 

j2  ylutO'da-fé  singulier.  Celui  d'un  seul  coupable  ,  dans 
i'église  ou  sur  la  place  publique  ,  suivant  les  cir- 
constances. 

l3  Cachot.  Prison  souterraine  ,  incommode,  obscure  et 
mal  saine. 

i4  Cachot  f/u  tourment. Frhon  semblable  à  la  précédente, 
mais  plus  prol'onde,  afin  que  les  cris  arrachés  à  l'ac- 
cusé par  la  violence  de  la  question  ,  ne  soient  enten- 
dus de  personne,  même  dans  le  reste  de  la  prison. 

i5  Cédule  de  défenses.  Requête  dans  laquelle  Taccusé  ex- 
pose, article  par  article  ,  et  sous  forme  d'interroga-  ' 
toire,  les  faits  qu'il  croit  utiles  à  sa  défense  ,  contre 
l'accusation  fiscale;  elle  renferme  aussi  les  noms  des 
personnes  qui  peuvent  faire  connaître  la  vérité  sur 
chacun  de  ces  faits. 

16  Censure.  Voyez  Qualification  et  Note  théologique. 

17  Cessation  a  dit^inis.  Mesure  par  laquelle  les  évéques  ou 
les  inquisiteurs  font  cesser  l'office  divin  et  le  culte  ex- 
térieur public  delà  reiii',ion  catholique  dans  les  église* 
d'un  paji^s ,  jusqu'à  cequ'ellesoitrévoquéc,ou  qu'ilsoit 
permis  de  la  suspendre. 

18  Chambre  du  tourment.  Voyez  Cachot  du  Tourment. 

19  Comme  il  parait.  Formule  que  les  Rois  d'Espagne  oat 


(  xxxviij  ) 
coutume  d'écrire  de  Jeur  propre  mnin  ,  sur  la  marge 
dis  consultes  du  Conseil  de  l'Inqnisitioii  et  des  auircs 
Conseils  royaux  ,  lorsqu'ils  approuvent  les  décrets  ou 
Jcs  jugerneus  qui  leur  sont  soumis. 

>o  Confession  défectueuse.   E!'e   a   lieu    lorsque   Taccuse 
avoue  une  partie  des  actions  et  des  discours  dont  il 
est  chargé  ,  pendant  qu'il  nie  les  autres  qui  sont  éta- 
blis a,u  procès,  ou  que  les  inquisiteurs  jugent  tels  par 
coujecture,  malgré  îa  dénégation  de  l'accusé. 
2i   Confession  spontanée.  Celie  que  fait  une  personne  en 
s'accusant  devant  le  Saint-Oirice ,  des  actions  et  des 
discours  directement  ou  indirectement  contraires  à 
la   foi  calbolique  ,  dont  elle  demande  l'abso'ulion, 
ainsi  que  de  toutes  les  censures  qu'elle  a  pu  encourir. 
SJ  Conseil  de  l'Inquisition.  Tribunal  suprême  du  Saint- 
Oflîee  ,  chargé  de  seconder  ¡e  grand  inquisiteur  géné- 
ral, qui  en  est  le  présidcrit,  dans  toutes  Jes  affaires  do 
l'établissement.  Il  est  connu  sous  le  nom  de  Conseil 
de  la  Suprême ,  c'cst-à-dirc  de  l'Inquisition  souveraine. 
s5    Consultation  des  registres.   Examen    des  registres  de 
tous  les  tribunaux  d'Inquisition    du  roy^iume,  pour 
savoir  s'il  n'y  a  ri^n   contre  i'accusé  qu'un  tribunal 
\ient  de  mettre  en  jugement, 
ai  Co-témoin.Ct  mot  s'entendde  deur  manières  :  i"  d'une 
personne  qui  a  été  témoin  d'un  fait  déclaré  par  un 
autre  témoin  ;  a"  d'une  personne  qui  décare  la  mêm* 
Í  hose  qu'une  autre.  Dans  ce  dernier  cas,  on  a  cou- 
tume de  dire  qu'il  y  a  accord  en   témoignage.   Les  té- 
moins sont  d'accord;  ils  déposent  la  même  chose. 
a5  Déclaration  préparatoire.  CVst  celle  que  le  tribunal 
reçoit  de  ceini  là  même  qui  est  dénoncé  ,  ou  contre 
lequel  on  va  procéder,  mais  qui,  n'étant  pas  encore 
regardé  comme  coupable,  n'est  interrogé  que  comme 
témoin  dans  l'instruction  préliminaire,  dans  la  vue  de 
constater  la  vérité  des  faits  d'après  ie  résultat  de  sa 
déclaration.  Ce  moyeu  est  quclquelois  utile  au  pré-. 
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Tenu;  c'est  ce  que  prouve  riiistoire  de  sainte  Tlicr^re 
cl  de  SCS  religieuses. 
5^  Jjélation,  Avis  donné  au  Snint-Officc  sur  des  actions 
ou  des  discours  qui  sont,  ou  qui  paraissent  contraires 
à  la  foi  catholique  ,  à  la  procédure ,  ou  aux  droits  de 
ce  tribunal. . 
«7  Demande  d'enquête.  Provocation  de  jugement  spon- 
tanément faite  par  celui  qui,  ayant  iippris  que  quel- 
qu'un lui  impute  un  crime  sur  la  foi,  dans  des  con- 
versations   particulières,   s'adresse  au   Saint-Ofiice  , 
demande  que  son  dénonciateur  soit  forcé  de  prouver 
«on  accusation,  et  s'engage  lui-même  à  établir  son 
innocence  ,  sauf  à  être  puni ,  s'il  succombe  dans  cette 
tentative. 
s.S  Dénonciation.  Voyez  le  mot  Délation. 
29  Ldit  d'ajournement.  C'est  celui  que  les  inquisiteurs 
font  publier  contre  l'accusé  absent  et  fugitif,  afin 
qu'il  comparaisse  dans  un  délai  déterminé  ,  sous  peine 
d'être  déclaré  hérétique  convaincu  ,  rebelle ,  obstiné  , 
inipénilcnt.   Tel  fut   l'édit  liincé  contre   le  premier 
njinistre,  secrétaire  d'état,  Antoine  Ferez. 
.'5<»   Jldit  des  anathèmes.  La  lecture  de  celui-ci  se    fait 
tous  les  ans,  dans   une  église  ,  le  dimanche  après  la 
publication   de  l'édit  des  délations.    Il   porte  peine 
d'excommunication  majeure,  réservée  aux  inquisi- 
teurs, contre  ceux  qui  n'ont  point  dénoncé  les  per- 
sonnes désignées  dans  l'édit  des  délations,  et  renou- 
velle  l'ordre   de    le    faire ,   avec  menace   de  peinc-s 
aggravantes  et  d'exécration  contre  les  réfractaires. 
5i  Edit  des  délations.  Il  est  publié  tous  les  ans  ,  un  di- 
manche du  Carême,  dans  une  des  églises  du  lieu  oîi  il 
existe  un  tribunal  de  l'Inquisiliou,  eu  présence  des 
inquisiteurs;  il  oblige  de  dénoncer  au   Sauít-OíBot?, 
dans  le  délai  de  six  jours  ,  tous  ceux  qui  ont  luit  d<  h 
actions  ou  tenu  des  propos  contre  la  i    1  ,  ou  la  Sainii- 
Jnquisition,  soit  qu'on  en  ait  été  téiucui  ,  soit  y  •  !t 
l'ait  appris  par  d'autres  personnes. 
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Zj  rdit  de  grâce.  On  le  publie  pour  annoncer  qu'on  abi 
soutira  eu  secret  celui  qui  se  dénoncera  lui-même 
Yoloutairement  aux  inquisiteurs  ,  comme  liéréliquo 
ïcpeutant ,■  en  demandant  d'être  absous,  saus  être 
obligé  d*  se  soumettre  à  une  pénitence  publique. 

35  Excommunication  majeure.  Elle  est  prononcée  par  le 
pape,  ou  par  les  inquisiteurs,  contre  quiconque  fait 
ce  qui  est  défendu  ,  ou  omet  de  faire  ce  qui  est  or- 
donné; elle  a  son  plein  effet  ,  à  l'égard  du  contreve- 
nant, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  juge  l'excom- 
inunie  ,  lod-sque  le  délit  est  commis. 

54  Expurgatoire,  C'est  le  livre  qui  contient  le  catalogue 
des  ouvrages  et  des  écrits  qui  doivent  cire  amendés, 
et  de  ceux  qui  sotit  défendus. 

J>5  Fauteur  d'hérésie.  Celui  qui  favorise  ou  soutient  lî^ 
cause  des  hérésies,  et  de  ceux  qui  les  embrassent  ou  les 
suivent.  Les  inquisiteurs  reconnaissent  ce  crime  dans 
ceux  qui  n'obéissent  pas  aux  ordres  qu'ils  donnent  , 
et  surtout  dans  les  personnes  qui  s'opposeut  directe- 
ment ou  indirectement  à  leur  exécution. 

56  Eaux  pénitent.  C'est  l'homme  qui  a  fait  l'aveu  de  ses 
crimes  ,  et  qui  a  demandé  à  être  réconcilié  ,  mais  que 
les  inquisiteurs  soupçonnent  de  n'être  pas  sincère- 
ment repentant,  et  de  n'avoir  fait  une  confes.sioa 
qu'atin  d'éviter  la  peine  capitale. 

57  Eorce.  L'acception  de  ce  mot  est  la  méitie  que  celle 
de  pioleuce  de  fait  et  contre  le  droit  ^  dont  les  juges  se 
rendent  quelquefois  coupables  eu  abusant  de  leur 
autorité.  Voyez  Recours  contre  la  force. 

58  H abit^dt  pénitence.  C'est  le  nom  ancien  et  primitif  de 
ce  qu'on  a  appelé  depuis  San-Benilo.  Voyez  San-lie- 
.;'''u  ,  Zamo'ra  tt  VaiJeta. 

l  idex  prohibitoire.  \ oyez  E.rpurgatoire. 
V     '  ^Lrinatioa  extrajudiciaire.  C'est  la  réunion  de  plu- 
sieurs dé(  laralions  faites  en  secret ,  saus  serment ,  par 
¿Ci  ptrsonncs  interrogée*  par  les  inquisiteurs,  ou  par 
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des  commissaires  du  Saiut-Office,  sur  la  conduite  et 
les  opinions  religieuses  de  celui  contre  qui  ou  a  fait 
une  délatioji. 

4i  Information  sommaire.  C'est  la  déposition  des  témoins 
assermentés  ,  interrogés  au  commencement  du  pro- 
cès,  avant  de  recevoir  lai  confession  du  prévenu  ,  et 
de  donner  suite  à  son  aflaire. 

à'i  Instructions.  Ce  sont  les  ordonnances  faites  par  le 
grand  inquisiteur  ge'néral,  et  par  le  Conseil  4e  l'Inqui- 
sition, confirmées  par  le  roi  et  adressées  aux  tribu- 
naux subalternes  du  Saint-Office  ,  pour  y  être  exécu- 
tées comme  lois  particulières  à  leur  régime  intérieur, 
dans  la  conduiledes  procès  et  le  jugement  des  affaires 
qui  sont  de  leur  ressort. 

<ij  InterdiL  C'est  une  espèce  de  prohibition  prononcée 
par  les  évéques  et  les  inquisiteurs;  sa  force  est  telle 
qu'elle  entraîne  la  fermeture  des  églises  et  la  cessation 
de  l'office  divin  ;  en  sorte  que  l'administration  du 
Tiat  que  et  de  l'extrême-onction  aux  malades,  ne 
peut  avoir  lieu  que  secrètement ,  ainsi  que  la  sépul- 
ture dos  morts,  jusqu'à  ce  que  le  juge  ecclésiastique 
ait  levé  l'interdit. 

44  Justification  canonique.  Rapport  de  douze  témoins  va- 
lables, qui  déclarent  avec  serment  qu'ils  croyent  que 
l'accusé  dit  la  vérité,  lorsqu'il  nie  qu'il  soit  coupable 
de  l'hérésie  ou  du  crime  qu'on  lui  impute. 

45  Lettre  d'assignation.  C'est  une  provision  ,  une  dépèche 
ou  une  lettre  dés  inquisiteurs,  par  laquelle  ils  ordon- 
nent à  un  prévenu  absent  ,  non  fugitif,  de  comparaî- 
tre en  personne  ,  pour  répondre  à  l'accusation  portée 
contre  lui  par  le  procureur  fiscal  du  Saint -Office, 
pour  affaires  relatives  à  la  foi  catholique.  On  eu 
trouve  un  exemple  dans  le  procès  de  larthcvêqno 
Cairauza. 

Vi  Lettre-ordre  générale.  C'est  une  lettre  que  le  Conseil 
}oyal  de  la  Suprême  ^  picsidé  par  l'inquisiteur  général , 
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écrit  nux  tiibunaux  des  provinces  ,  pour  orcjonner  ou 
pour  défendre  des  mesures  relatives  à  ce  qui  se  p.isso 
dans  le  Saint-Office  :  elle  est  obligatoire,  comme  loi 
iilléricurc  et  spéciale  de  l'établissement. 

47  Lettre-ordre  particulière.  Commandement  de  Vijiqui- 
siteur  général  ou  du  Conseil  de  la  Suprême,  adressé 
aux  inquisiteurs  des  provinces,  sous  forme  de  lettre 
d'office,  pour  des  affaires  particulières  désignées.  Ou 
donne  aussi  quelquefois  ce  nom  au  comnianderuent , 
quoiqu'il  soit  expédié  comme  dépêche  d'ordre,  d'or- 
donnance ou  de  provision. 

48  Livre  des  voix.  C'est  celui  où  s'enregistrent  et  s'écri- 
vent en  original  les  opinions  des  inquisiteurs  et  des 
consul  leurs  des  tribunaux  de  province  ,  et  dont  uu 
secrétaire  prend  copie  certifiée  pour  l'usage  du  tribu- 
nal. Voyez  F'oix. 

A2  Manteta.  C'est  une  pièce  de  toile  oblongue,  sur  la 
partie  inférieure  de  laquelle  sont  écrits  les  noms,  la 
qualité,  l'état  et  le  crime  du  condamné  ,  r.iusi  que 
l'aunée  du  jugement;  sur  la  partie  supérieure,  on 
■voit  des  flammes  peintes,  ou  la  croix  du  San-Benito ^ 
suivant  la  qualité  du  jugement;  on  suspend  ce  vête- 
ment dans  l'église  de  la  paroisse  du  condamné,  j-our 
perpétuer  le  souvenir  de  sa  condamnation. 

5o  Mauresques.  C'est  le  nom  que  l'on  donnait  aux 
Maures  qui  s'étaient  faits  chrétiens,  ainsi  qu'à  leurs 
descendans. 

f>i  Mérites.  Expression  par  laquelle  on  a  coutume  d« 
désigner  l'extrait  d'un  procès  de  l'Inquisition  dont  il 
est  fait  lecture  par  un  secrétaire,  devant  l'auto'^fafé  , 
toutes  les  fois  qu'en  vertu  d'un  jugement  définitif,  le 
coupable  doit  entendre  sa  sentence  motiuée. 

52  Mise  en  jugement  ou  instance.  État  du  procès ,  depuis 
le  moment  ou  l'accusé  a  répondu  aux  chefs  d'accusa- 
tion du  procureur  fiscal  jusqu'à  la  sentence  définitive. 

65  MoniUons.  Ou  appelle  ainsi ,  dans  le  Saint-Office  ,  les 
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froîs  avis  que  les  ¡nquLsilcurs  donnent  au  prévenu, 
dans  les  trois  preuiicres  audiences  qui  suivent  sou 
emprisonnement,  pour»  l'engager  à  se  rappeler  avec 
»  soin  lo  souvenir  du  passé,  à  examiner  sa  conscience  , 
»  et  à  faire  volontairement  l'aveu  de  tout  ce  qu'il  se 
»  souvient  avoir  dit  ou  fait  contre  la  foi  catholique  , 
»  en  lui  faisant  entendre  que  personne  n'est  arrêté, 
>»  sans  qu'il  y  ait  preuve  de  délit  contre  lui;  que  si  sa 
»  confession  est  sincère,  et  qu'il  se  repente  vévita- 
>»  blemcut,  on  usera  d'indulgence  à  son  e'gard;  mai» 
«  que  ,  dans  le  cas  contraire  ,  il  sera  traité  suivant  la 
»  rigueur  du  droit.  » 

h^  Non-obsiance.  C'est  une  attestation  délivrée  dans  le 
Saint  -Office  à  ceux  qui  ont  été  acquittés  ou  déclarés 
suspects,  et  qui  doit  leur  servir  à  prouver  par  tout 
où  il  conviendra  de  le  faire,  que  Itur  arrestalion 
et  leur  mise  en  jugement  pour  cause  de  religion  , 
ne  doivent  point  être  un  obstacle  qui  les  empêche  de 
parvenir  aux  honneurs,  aux  dignités,  aux  places,  et 
aux  empois  honorifiques,  puisqu'ils  n'ont  encouru 
ni  la  note  ni  la  peine  d'infamie  juridique. 

ft'o  Kole  iliéologique.  Qualité  que  les  théologiens  donnent 
aux  faits  et  aux  discours  qui  sont  la  matière  du  pro- 
cès, en  qualifiant  les  uns  herélhiues formels jW%  autres, 
voisina  de  l'hérésie^  induisons  à  V hérésie ,  favorables  à 
r hérésie,  téméraires,  scandaleux  ,  offensans  les  oreilles 
pieuses,  antichrétiens ,  contraires  à  l'évangile  ^  à  la  foi 
cat'olique,  e/c.  Voyez  Qualification. 

£6  Opposant  à  ¡a  procédure  du  Saint-Office.  Celui  qui  em- 
pêche ou  concourt  à  empêcher  l'exécution  des  ordres 
des, inquisiteurs  ;  il  est  quüWñé  fautsurd'hé/ésie  et  sus- 
pect d'hérésie  ,  à  un  degré  plus  ou  moins  élevé,  sui-» 
Tant  lagravité  des  circonstances.  ' 

^7  reine  (Fu  temporel.  C'est  celle  dont  le  gouvernement 
et  ies  tribunaux  supérieurs  menacent  les  ecclésiasti- 
ques qui  abusent  de  leurs  privilèges  pour  irfuser  atix 
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juges  l'obéissance  qu'ils  leur  doivent.  Elle  consiste 
clans  le  bannissement  des  coupables,  et  dans  le  sé- 
questre de  leurs  biens  et  de  leurs  revenus. 
58  Positions.  Dans  le  droit  commun  on  désigne  par  ce 
mot  les  questions  établies  par  le  procureur  fiscal ,  et 
présentées  à  l'accusé,  afin  qu'il  y  réponde  ;  elles  sont 
la  matière  du  procès  criminel  :  devant  le  Saint-Office  , 
on  appelle  ainsi  les  articles  de  l'interrogatoire  du 
fiscal. 

5g  Prison  commune.  Les  étrangers  peuvent  y  voir  et  y 
entretenir  ies  prisonniers.  On  y  met  les  personnes 
accusées  de  délits  ordinaires,  et  dont  le  jugement 
appartient  par  privilège  au  Saint-Office. 

Bo Prison  de  pitié  C'est  celle  où  sont  enfermés,  pour  un 
temps,  les  hommes  qui  ont  été  condamnés  à  une  pé- 
nitence. On  l'appelle  aussi  quelquefois  prison  de  péni' 
tence  ou  de  miséricorde;  elle  est  hors  du  local  où  le  tri- 
bunal s'assemble  ,  mais  à  proximité. 

il  Prison  moyenne ^  ou  inteimédiaire.  Elle  est  destinée  à 
ceux  qui  sont  justiciables  du  SaiutOffice,  et  qui  ont 
été  arrêtés  pour  des  délits  communs. 

62  Prison  secrète.  Celle  où  personne  ne  peut  commuui-r 
quer  avec  le  prisonnier. 

63  Frsuocation  de  jugement.  Voyez  Demande  d'enquête, 

64  Publication  des  témoignages.  On  donne  ce  nom  ,  dans  le 
tribunal  du  Saint-Office,  à  une  copie  incomplète  de» 
déclarations  des  témoins,  sur  laquelle  on  a  omis  i''ce 
qui  a  été  déclaré  à  la  décharge  de  l'accusé,  comme 
pouvant  faire  connaître  les  témoins;  2"  les  réponses 
de  ceux  qui  ont  dit  ne  rien  savoir;  3°  celles  qui  ont 
été  absolument  favorables  à  l'accusé,  et  jusqu'à  l'avis 
qu'il  a  été  entendu  plus  de  témoins  qu'où  ne  publie 
de  dépositions. 

6.)  Pureté  du  sang.  Dans  la  langue  de  l'Inquisition  ap- 
partenir à  un  sang  pur,  c'est  ne  desccudrcMi  des  Juifs^ 
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ni  des  Maures  ,  ni  dés  licrétiques,  ni  d'aucctrcs  cou- 
damnés  par  rinquisition. 

66  Purgation  canonique.  Voy.  Justification  canonique. 

67  Qualificateurs.  Ce  sont  des  théologiens  qui  censurent 
les  actions  et  les  discours,  en  exprimant  leur  opinion 
sur  la  croyance  inférieure  de  leurs  auteurs. 

68  Qualification.  Censure  des  actions  et  des  discours  y 
faite  pardes  théologiens,  dans  les  affaires  qui  sont  du 
ressort  de  l'Inquisition.  Voy.  Note  théologique. 

69  Qualification  de  l'objet.  C'est  la  censure  des  faits  et  de» 
paroles  imputés  à  l'accusé,  considérés  en  cux-iwêrne» 
et  abstraction  faite  de  l'intention  qu'il  a  pu  avoir. 

70  Qualification  du  sujet.  Opinion  que  les  qualificateurs 
établissent  sur  la  croj'ance  intérieure  de  l'accusé  :  ils 
la  qualifient  non  suspecte  d'adhésion  à  l'hérésie  dont  il 
s'agit,  pour  les  faits  ou  les  paroles  qualifiés;  ou  sus-» 
pecte  d' hérésie  au  moindre  degré;  ou  à  un  degré  éminent , 
très-graye,  violent.,  ou  enfin  formellement  hérétique 

71  Quemadero ,  c'est-à-dire  Lieu  du  feu.  C'est  la  place  où 
les  condamnés  sont  brûlés  en  personne  ou  en  effigie. 
Il  a  toujours  été  choisi  dan»  un  champ,  hors  Je  la 
viile. 

7J  Question  du  tourment.  L'interrogatoire  du  juge  ,  ac- 
compagné de  la  torture. 

73.  Rechercher.  C'est  interroger  les  personnes  qu'on  croit 
avoir  été  témoins  des  faits  et  des  paroles  pour  lest- 
quels  un  homme  est  dénoncé  au  Saint»  Office.  Ce 
mot  désigne  aussi  quelquefois  l'information  secrète 
remise  par  le  commissaire  du  Saint-Office  aux  in- 
quisiteurs, en  exécution  d'un  ordre  reçu  pour  cet 
objet. 

74  Réconciliation.  Absolution  des  censures  encourue* 
par  l'hérétique  confessé  et  repentant. 

70.  Recours  contre  la  force.  Appel  extraordinaire  au  roi , 
contre  l'abus  que  les  inquisiteurs  font  de  leur  indé- 
pendance ,ct  (le  la  défense  qui  c*t  fiitc  aux  tril>URaux 
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brtKnalres  d'admettre  Pappel  des  jugemens  portés  pñr 
les  inquisiteurs.  Il  est  imposNible  ù  l'bomme  qui  c^t 
dans  les  prisons  secrètes  d'y  a>oir recours,  parce  qu'il 
ïie  peut  coiuninniquer  avec  jH-rsonne.  Il  y  a  eu  dcK 
occasions  où  ce  moyen  a  été  employé  par  les  pareu» 
des  prisonniers. 

76  Registres.  Ce  sont  les- livres  où  l'on  écrit  les  irouis  et 
lejsignalemens  des  personnes  que  les  inquisiteurs  d'un 
tribunal  de  province  «lisent  leur  avoir  été  dénoncées  ; 
on  y  trouve  quelquefois  des  notes  secrètes  sur  l'accu.sé* 

*7  Réhabilitation.  C'est  l'acte  qui  rétablit  l'accusé  dans 
tous  les  droits  dont  il  jouissait  avant  d'être  noté  par 
les  inquisiteurs. 

t8  Relaps.  Cest  celui  qui,  ayant  été  déclaré  hérétiqîi» 
ou  violemment  suspect  de  l'être,  et  ensuile  absoiii 
des  censures,  a  été  repris  pour  les  mêmes  actions  et 
les  mêmes  discours. 

79  Relaxation.  Acte  par  lequel  les  inquisiteurs  '.ivrent  au 
juge  royal  ordinaire  le  coupable  ,  pour  qu'il  soit  con- 
damné à  la  peine  capitale,  conformément  à  la  loi 
civiie;  c'est  le  seul  cas  où  les  juges  du  Saint-Office  or- ~ 
donnent  cette  mesure. 

to  Relaxer.  Cette  expression  s'employe  lorsque  les  inqui-> 
siteurs  mettent  à  la  disposition  du  juge  ordinaire  ¡a 
personne  d'un  coupable,  pour  qu'il  soit  jugé  d'api  es 
lès  lois  établies  contre  le  délit  pour  lequel  il  doit  élic 
condamné  par  le  juge  séculier 

81  Reproche  ou  récusation  des  témoins.  ÂHégalion  de  fiiîl* 
qui ,  devant  la  loi ,  atténuent  1  a  confiance  dans  la  de- 
position  des  témoins. 

ti  Révocation.  Elle  a  lieu  de  la  part  de  l'accusé  ,  lors- 
qu'après  s'être  déclaré  coupable  de  quelque  crime,  il 
désavoue  et  rétracte  sa  première  confession  ,  en  fli- 
•ant  que  les  faits  qu'il  a  con  fessés,  ne  sont  pas  cerlaius, 
et  qu'il  expose  les  motifs  qui  l'ont  porté  à  faire  une 
dcclaratlou  Causse. 
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'^an-Beniíu.  Cesl  un  scapuluire  de  drap  jaune  que  l'oa 
tait  prendre  aus  bérétiques condamnés,  aux  prévenus 
-violemment  soupçonnés,  et  dans  quelques  autres  cas 
particuliers.  Il  y  a  différentes  sortes  de  San-Benito. 

8i.  Secret.  Nom  des  archives  de  la  secrétairerie  des  pro- 
cès pour  crime  dhérésLe  ;  il  a  fait  donner  au  secrétaii^ 
du  Saint-Office  qui  y  est  employé,  le  nom  de  S^r»- 
taire  du  secret  ^  lequel  n'est  jamais  celui  de»  secrétaires 
du  scquestre  ou  des  autres  commissions. 

85  Sentence.  Yoy.  Jiotes  ou  foi.v. 

Se  Sommaire.  Réunion  des  déclarations  de  plusieurs  té- 
moins qui  ont  été  interrogés,  après  avoir  prêté  ser- 
ment et  promis  le  secret  sur  les  articles  d'une  dénon- 
ciation avant  le  commencement  du  procès. 

87  Sommaire  préparatoire.  Instruction  préparatoire.  Procé- 
cédure  secrète  ou  instruction  préliminaire  qui  a  lieu 
après  la  dénonciation  ,  et  avant  raccusation  fiscale  et 
la  réponse  de  l'açcuié. 

$8  Suprême.  {^aaXilé  de  l'Inquisition  générale  d'Espagne  , 
dirigée  par  le  grand  inquisiteur  général  et  le  Conseil 
royal  de  rétablissement.  Elle  gouverne  les  Inquiât- 
tions  provinciales. 

Sq  Surseoir.  C'est  suspendre  la  poursuite  d'un  procès, 
aus&i  long-temps  qu'il  ne  survient  pas  de  nouveaux 
motifs  de  Je  continuer. 

90  Suspension  du  sommaire.  Etat  où  se  trouve  le  procès  , 
lorsque  la  déclaration  par  serment  du  dénonciateur 
et  celles  des  témoins  ayant  été  recues,  l'affaire  est 
comme  suspendue,  parce  qu'on  ne  croit  pas  que  la 
ciixronstauce  du  crime  et  ses  preuves  suffisent  pour 
faire  décréter  la  prison  ni  l'audience  des  cAarges. 
:  Témoignage,  üéclaraúon  d'un  témoin  ;ccroot  sii^nifio 
aussi  quelquefois  la  réunion  des  dépositions  de  plu- 
sieurs témoins  dansTiiistruction  préparatoire  ;  ainsi , 
on  dit:  U  j  a  de  forts  témoignages  contre  un  te!.  \MTf- 
qa'ou  veut  fuira  outcnire  qu'U  y  a  I  caucoup  do  lc< 
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inoîns  contre  l'accusé,  on  employé  la  formule  sui- 
vante :  Un  tela  été  si/ffisammeiit  chargé  ;  il  y  a  assez  dé 
témoi¡jnage&  contre  lui. 
^¡2  Tourment.  Supplice  énorme  qui  peut  avoir  de  funestes 
suites  ,  comme  ruptures,  disiocations  de  diil'érentc^s 
parties  du  corps,  et  la  mort  même.  Il  y  a  plusieuris 
manières  de  l'eiercer.  Différeus  auteurs  ont  pris  soin 
de  les  expliquer  et  de  les  représenter  dans  des  estampes. 
L'objet  que  se  proposent  les  inquisiteur^  en  l'em- 
Jîloyant  est  d'obtenir  l'aveu  de  certains  crimes  qui 
ont  été  admis  au  procès  comme  probables. 

go  Tourment  in  caput  aliénum.  On  le  fait  subir  ù  un  pri- 
sonnier pour  qu'il  dépose,  comme  témoin,  sur  les 
circonstances  du  procès  d'un  autre  accusé  ,  dans  lequel 
il  est  cité  comme  co-témoin.  Ge  supplice  n'est  employé 
que  lorsque  le  tribunal  a  interrogé  le  co-témoin  sans 
pouvoir  eu  rien  obtenir,  et  lorsque  les  juges  supposent 
qu'il  refuse  de  répondre  sur  ce  qu'il  sait. 

94  Tounnent  in  caput  proprium.  Celui  qu'on  fait  sou ffiir 
à  l'accusé,  afin  qu'il  déclare  ce  qui  le  concerne  per- 
sonnellement. 

90  yoix.  Opinions  des  inqxiisiteurs  et  consulteurs  des 
provinces  ,  sur  la  sentence  qu'il  s'agit  de  prononcer. 
Elles  sont  adressées  au  Conseil  pour  être  soumises  à 
ses  délibérations.  Si  celui-ci  opine  en  sens  contraire, 
il  indique  au  tribunal  la  conduitcqu'ildoit  tenir.  Alors 
les  inquisiteurs  modifient ,  confirment  et  prononcent 
en  leur  nom,  un  jugement  définitif  qui  est  peut-être 
contraire  à  leurs  propreslumières  ,  et  qu'ils  établissent 
sous  l'influence  de  l'opinion  des  membres  du  Conseil 
de  la  Suprême. 

J)G  Zahori.  C'est  le  nom  que  l'on  donne  à  celui  qui  pré- 
tend voir  des  choses  cachées  dans  la  terre,  courme 
des  trésors  ,  etc. 

57  Zamarra.  On  désigne  quelquefois  sous  ce  nom  le 
scapulaire  du  San-Benito.  Voy.  San-Benito. 
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CHAPITRE   PREMIER. 

Ordre  et  succession  des  idées  dans  l'Eglise 
Catholique  y  avant  V établissement  de  V In- 
quisition ,  pour  la  recherche  et  la  punition 
des  héiétiques. 


Article     prtemier. 

Première  époque  de  ('Eglise  jusqu'à  (a  conversion 
de  {'empereur  Constantin. 

I.  A  peine  la  religion  chrétienne  fut-elle  établie 
sur  la  terre ,  qu'elle  vit  naître  des  ht'résies  au  milieu 
de  ses  enfans.  L'apôtre  S.  Paul  apprend  à  son  dis- 
ciple Tite,  évêque  de  Crête,  quelle  conduite  il  doit 
tenir  avec  l'hérétique,  en  lui  recommandant  de  l'aver- 
tir une  première  et  une  seconde  fois,  et  s'il  ne  se  con- 
vertit pas,  d'éviter  à  l'avenir  sa  présence,  (i) 

II.  Cette  règle  établie  par  l'apôtre  des  nations,  noua 
fait  voir  la  différence  qu'il  faut  mettre  entre  l'hérésit 

(i)  S.  Paul,  épit.  à  Tite,  chap.   3. 

I.  1 
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el  les  autres  péchés ,  pour  lesquels  Jesus-Chrisl  veut 
qu'on  engage  trois  fois  le  pécheur  à  se  convertir, 
avant  de  cesser  tout  commerce  avec  lui ,  puisque  ce 
n'est  que  lorsque  les  trois  avis  ont  été  donnés,  de  la 
manière  qui  est  prescrite  dans  l'évangile,  qu'il  est 
permis  de  le  regarder  comme  un  payen  et  un  publi- 
cain,  c'est-à-dire,  comme  séparé  de  la  communion 
des  fidèles. 

III.  S.  Paul  veut  qu'on  avertisse  seulement  deux'fois 
l'hérétique;  c'est  peut-être  parce  que  l'hérésie  étant 
une  erreur  de  l'esprit ,  il  est  à  croire  que  s'il  ne  pa- 
raît pas  convaincu  après  qu'on  lui  a  fait  connaître 
deux  fois  la  vérité ,  la  prudence  ne  permet  pas  d'es- 
pérer qu'il  le  sera  à  la  troisième  exhortation ,  puis- 
qu'il s'est  montré  deux  fois  indocile  à  la  voix  de  son 
frère ,  ce  qui  doit  le  faire  excommunier.  En  lui  inili- 
geant  cette  peine,  l'Eglise  espère  que  la  honte  à  la- 
quelle le  réduit  son  obstination ,  et  la  douleur  d'être 
par  sa  faute  séparé  de  la  communion  catholique , 
l'amèneront  à  se  repentir  :  mais  S  Paul  ne  dit  pas 
d'ôter  la  vie  à  l'hérétique  ;  et  Jesus-Christ,  parlant  à 
S.  Pierre ,  veut  qu'on  pardonne  et  qu'on  réconcilie 
celui  qui  est  retombé,  non-seulement  sept  fois,  mais 
encore  soixante-dix  et  sept  fois ,  c'est-à-dire  aussi  sou- 
vent qu'il  se  repentira;  ce  qui  suppose  qu'on  ne  doit 
jamais  le  punir  de  mort  d'après  un  jugement  de  l'E- 
glise. 

IV.  Telle  a  été  la  doctrine  invariable  de  l'Eglise 
pendant  la  première  époque,  qui  est  celle  des  trois 
premiers  siècles  ,  et  qui  s'étend  jusqu'à  la  paix  de 
Constantin.  On  n'excommunia  jamais  les  hérétiques 
qu'après  avoir  inutilement  employé  les  représenta- 
tions. Puisqu'on  avait  adopté  ce  système ,  il  était  ua- 
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turel  que  l'on  écrivît  contre  les  hdrésies  poitr  empê- 
cher leur  propagation.  C'est  ce  que  firent  S.  Ignace, 
Castor  Agrippa ,  S.  Irenée,  S.  Clément  d'AIexaudne  , 
S.  Justin  ,  S.  Denis  de  Coriuthe  ,  Tertulien  ,  Origene 
et  beaucoup  d'avilres. 

V,  Ou  était  généralement  persuadé  qu'il  fallait 
observer  à  l'égard  des  hérétiques,  cette  conduite  hu- 
maine et  douce  qu'inspire  la  charité  toujours  patiente. 
S.  Denis ,  évêque  de  Corinthe ,  disait  que  si  Théré- 
tique  se  montrait  docile  et  disposé  à  revenir  à  la  loi 
de  l'Eglise,  on  devait  le  traiter  avec  douceur,  en 
évitant  avec  soin  de  lui  donner  aucun  sujet  de  peine , 
dans  la  crainte  de  l'irriter  et  de  le  rendre  obstiné  (i). 
Origene  veut  que  pour  ramener  un  hérétique  et  le 
rendre  à  l'Eglise ,  on  paraisse  ignorer  qu'il  a  avancé 
des  propositions  qui  ne  semblent  pas  pouvoir  élre  ap- 
prouvées ,  pourvu  qu'elles  n'attaquent  pas  la  sub- 
stance des  dogmes  déjà  définis  (2).  Tant  qu'il  fut  pos- 
sible de  s'entretenir  avec  les  hérétiques,  avant  de 
lancer  contre  eux  l'analhème,  on  essaya  de  les  rame- 
ner à  la  foi,  soit  par  le  moyen  des  discussions  particu- 
lières, comme  on  le  voit  dans  l'histoire  de  Théodote  de 
Byzance ,  (3)  soit  dans  des  colloques ,  tels  que  ceux  de 

(0  F'ojez  le  IV«  livre  de  l'Histoire  ecclésiastique 
d'Eusebe.  —  S.  Epiphane,  au  Traité  des  hércsits  ; 
S.  Jeiôme,  sur  les  écrivains  eccléhia.sliqucs ,  cbiip.  ôg 
et  4o. 

(2)  Origene,  dans  l'explication  de  l'épîtrc  do  S.  Paul 
aux  Romains.  Vojez  Tldcmout  ,  Hist.eccl.  toui.ll, 
part.  3. 

(3)  S.  Epiphane  ,  des  Hérésies  ,  54.  — •  Théodote  j 
Fables  des  hérétiques ,  liv-  2 ,  chap.  5. 
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S.  Justin  avec  Triphon  (i);  de  Rodon  avec  Apeîles, 
sectateur  de  ftlarcion ,  et  depuis  hérésiarque  (2)  ;  do 
Caius  avec  Proclus,  hérétique  Mon taniste  de  Rome  (3); 
d'Origène  avec  l'hérésiarque  Beriie,  évoque  de  Bokara 
en  Arabie ,  sur  la  divinité  du  verbe  ;  du  même  Origene , 
avec  les  Arabes  qui  niaient  l'immortalité  de  l'ame  (4)» 
d'Archelaùs,  évêque  de  Caschara  en  Mésopotamie^ 
avec  Maiiès,  chef  des  manichéens  (5) ,  ainsi  qu'un 
grand  nombre  d'autres  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'histoii'e  des  conciles  et  dans  les  Pères  de  l'église.  On 
sait,  par  exemple,  qu'en  255  l'hérétique  Ammonius 
fut  converti  dans  les  entretiens  qu'on  eut  avec  lui  au 
concile  d'Alexandrie. 

VI.  Ces  fidèles  imitateurs  de  la  bonté  de  Jesus- 
Christ  étaient  ennemis  des  maximes  oppressives. 
Quoique  le  mal  que  faisait  à  la  religion  l'impie  Manès^ 
fut  si  grand,  que  l'évêque  Archelaiis,  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  jugea  nécessaire  de  songer  aux  moyen» 
de  le  faire  arrêter ,  il  renonça  cependant  à  ce  dessein 
lorsque  Marcel,  à  qui  Manès  venait  d'écrire,  lui  eut 
proposé  d'avoir  encore  un  entretien  avec  lui.  Arche- 
laiis vint  à  bout  de  convaincre  l'hérésiarque,  et  non- 
seulement  il  n'insista  plus  pour  qu'on  s'emparât  de  sa 

(1)  Voyez  ce  dialogue  dans  les  Œuvres  de  S.  Justîa. 

(2)  Eusebe,  Hist.  ecclés.,  liv.  5,  chap.    i3. 

(3)  Eusebe,  Hist.  ecclés.,  liv.  6,   chap,   20, 

(4)  Eusebe,  Ilist.  ecclés.,  liv.  6,  chap.  33;  et  Fleury, 
Hist.  ecclés.,  tom.  H,  liv.  6. 

(5)  S.  Epipahne  ,  des  Hérésies,  66.  —  S.  Cyrille  , 
Cathéchèse,  her.  6.  —  Eusebe,  daus  ses  Clirouiquei. 
—  Fleury,  Hist.  ecclés.,  liv.  8,  n.°  10. 


(5) 

personne,  mais  le  peuple  ayant  voulu,  quelque  temps 
après,  lapider  Manès,  qvii  s'était  enfui  dans  un  ha- 
meau où  il  disputait  encore  avec  Triphort ,  Archelaûs 
courut  prendre  sa  défense  et  lui  sauva  la  vie.  (  i  ) 

Vil.  Il  est  possible  que  cette  conduite  de  TEgliM 
fût  commandée,  jusqu'à  un  certain  point,  par  l'im- 
possibilité où  elle  était  alors  d'employer  contre  ce» 
hérétiques  les  moyens  coercitifs  de  la  puisance  tempo- 
relle, sous  des  princes  qui  étaient  encore  payens;  mais 
ce  n'était  pas  là  le  seul  motif  de  sa  tolérance  ,  puis- 
qu'il est  certain  que  lorsqu'il  n'existait  pas  d'édit  de 
persécution  contre  les  chrétiens ,  les  empereurs  rece- 
vaient les  recoiu-s  des  évéques ,  comme  ceux  de  leur* 
autres  sujets  ;  c'est  ce  que  prouve  l'histoire  de  l'héré- 
tique Paul  de  Samosate,  évêque  d'Antioche.  le  con- 
cile de  cette  ville ,  assemblé  en  272 ,  voyant  que  Paul 
était  retombé  dans  l'hérésie,  après  l'abjuration  qu'il 
en  avait  faite  dans  le  concile  de  l'an  266 ,  le  déposa , 
et  élut  à  sa  place  Domnus.  La  maison  épiscopale 
étant  toujours  occupée  par  l'évéque  destitué  ,  on 
l'engagea  à  la  quitter,  aiin  que  son  successeur  en  prît 
possession  ;  Paul  a5'ant  refusé  d'obéir,  les  évêques 
s'adressèrent  à  l'empereur  Aurélien  qui  n'avait  pas 
encore  ordonné  de  persécuter  l'Eglise  :  il  reçut  leur 
plainte,  et  répondit  que,  ne  sachant  point  lequel  des 
deux  partis  avait  raison  ,  on  devait  se  conformer  à  ce 
qui  serait  décidé  par  l'évéque  de  Rome  et  son  Eglise, 
Le  Saint-Siège  était  alors  occupé  par  S.  Félix  I,  qui 
confirma  la  décision  du  concile,  et  l'empereur  Auré- 
lien la  fit  exécuter.  (2) 

(i)  S.  Epipliane  et  Fleury,  aux  lieux  cité». 
i¡0  Euscbe ,  Hist.  eccl.  liv.  7,  cb,  34. 
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VIH.  Cet  événement  prouve  que  si  l'intention  d« 
l'Eglise  avait  été  de  persécuter  les  hérétiques ,  les 
évéques  en  auraient  eu  le  moyen,  en  employant  la 
puissance  des  empereurs  ,  dont  ils  pouvaient  dispo- 
ser avec  d'autant  plus  de  facilité ,  en  leur  prouvant 
que  les  hérétiques  multipliaient  les  sectes  ,  que  le 
grand  nombre  de  celles-ci  fut  cause  que  les  empe- 
reurs Dioclélien  et  Maximien  portèrent  en  296,  un 
édit  qui  condamnait  à  la  peine  du  feu  les  chefs  des 
manichéens,  et  à  divers  supplices  tous  ceux  de  ces 
sectaires  qui  ne  renonceraient  pas  à  leurs  dogmes.  (1) 

ÏX.  L'Eglise ,  loin  de  penser  alors  à  établir  des 
peines  corporelles  ,  laissait  circuler  les  ouvrages  des 
hérétiques  qui  ne  contenaient  aucune  erreur ,  et  n'en 
interdisait  pas  la  lecture  par  un  motif  de  haine  contre 
leurs  auteurs,  comme  on  l'a  fait  dans  des  temps  moins 
éloignés  et  moins  purs.  Les  livres  de  Tertulien  en  sont 
une  preuve ,  et  surtout  la  Bible  grecque ,  traduite  de 
l'hébreu  par  Théodocion  d'Ephèse,  sous  l'empereur 
Cemmode,  dans  l'intervalle  de  l'an  180  à  igS.  Quoi- 
qu'elle eût  condamné  Théodocion,  elle  conserva  et 
fit  lire  sa  traduction  ,  et  particulièrement  celle  du  livre 
de  Daniel,  comme  nous  l'apprenons  de  S.  Irenée, 
contemporain  de  cet  apostat.  (2) 

X.  Cette  disposition  étant  l'esprit  général  de  l'Eglise 
chrétienne  ,  il  n'est  pas  permis  de  croire  que  l'Eglise 
d'Espagne  suivît  des  principes  dîfTérens,  et  c'est  ce  que 
prouvent  beaucoup  de  faits  que  nous  découvrons  dans 
ses  annales.  Basilides  et  Martial,  évêques  d'Astor- 
ga  et  de  Merida,  tombent  dans  le  crime  d'apostasie; 

(0  Eusebe,  Hist.  eccl.,  liv.  8 ,  chap.  a5. 
(3)  S.  Irence  contre  les  hérésies. 
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ils  sont  réconciliés  à  l'Eglise,  sans  autre  peine  que 
celle  de  la  déposition,  à  laquelle  ils  s'étaient  soumis 
avant  l'année  253  ,  lorsqu'ils  en  appelèrent  au  pape 
S#  Etienne,  (i) 

XI.  Le  concile  d'Elvire  ,  tenu  en  3o3 ,  décréta  que 
si  un  hérétique  demandait  à  rentrer  dans  le  sein  de 
l'Eglise ,  il  serait  admis  à  la  réconciliation ,  et  qu'on 
ne  lui  imposerait  d'autre  peine  qu'une  pénitence  ca- 
nonique de  dix  ans  (2)  :  douceur  d'autant  plus  remar- 
quable ,  que  ce  concile  établit  des  peines  plus  sévères 
pour  beaucoup  de  crimes  qui  semblent  moins  graves; 
ce  qui  me  porte  à  croire  que  les  évèques  espagnols  qui 
composaient  ce  concile ,  et  parmi  lesquels  nous  dis- 
tinguons le  grand  Osius  de  Cordoue,  Sabinus  de  Sé- 
ville,  Valerius  de  Sarragosse  et  Melanttus  de  Tolède, 
étaient  persuadés ,  à  l'exemple  d'Origene ,  qu'il  ne 
fallait  employer  que  la  douceur  pour  ramener  les 
hérétiques ,  afin  de  ne  pas  les  précipiter  dans  l'obsti- 
nation. Tant  que  l'Eglise  conserva  son  esprit  primitif, 
jamais  elle  ne  s'occupa  de  savoir  où  il  y  avait  des  hé- 
rétiques pour  les  faire  arrêter  et  les  punir  :  lorsque 
ceut  qui  l'étaient  se  faisaient  connaître ,  ou  travail- 
lait à  les  convaincre  et  à  les  convertir  par  les  moyens 
d'une  douce  persuasion;  et  si  cela  ne  suffisait  point, 
on  se  contentait  de  les  excommunier,  sans  pousser 
plus  loin  la  sévérité  canonique  à  leur  égard. 

XII.  Les  papes  et  les  évêques  des  siècles  dont  nous 
parlons,  ne  croyaient  pas  que  professer  des  opinions 
religieuses  contraires  à  la  foi  générale  de  l'Empire  ,  fût 

(1)  Coliection  des  conciles,  tom.  I.  Concile  africain, 
2.°  ann.  258. 

(•j)  Collection  dcg  conciles,  tom.  I.  Conc.  Elibcr. 
eau.  aa. 
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un  crime  qu'on  dût  punir  par  des  châtimens  person^ 
n«'ls,  à  moins  qu'ellea  ne  troublassent  la  tranquillité 
publique.  Ainsi,  lorsque  les  prêlres  du  paganisme  ex- 
ci' aient  les  empereurs  et  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces à  persécuter  Us  chrétiens ,  les  fidèles  publiaient 
un  grand  nom!)re  d'apologie»,  et  réclamaient  la  pro- 
tection des  magistrats,  en  prouvant  qu'ils  n'agissaient 
point  contre  les  lois  civiles;  qu'ils  obéissaient  fidèle- 
ment aux  décrets  des  empereurs  dans  tout  ce  qui  n'é- 
tait pas  contraire  à  leur  religion;  et  que,  dans  leur» 
réunions ,  ils  regardaient  comme  un  devoir ,  de  prier 
pour  le  salut  du  prince  et  pour  la  félicité  de  r£mpire. 

Art.  II. 

Seconde  époque,  depuis  ie  quatrième  siècle  jus- 
qu'au huitHime 

I.  Si  le  sj'sième  primilif  de  l'Eglise  à  l'égard  de» 
hérétiques  avait  été  fidèlement  suivi  après  la  paix  de 
Constantin ,  comme  il  aurait  dû  l'être,  jamais  il  n'eut 
existé  de  tribunal  de  l'Inquisition  contre  les  hérésies, 
et  peut-être  qu'alors  le  nombre  de  celles-ci  eût  été 
moins  grand,  et  leur  durée  plus  courte.  Mais  les  papes 
et  les  évèqucs  du  quatrième  siècle,  profitant  de  ce  que 
les  empereurs  avaient  embrassé  le  christianisme,  com- 
mencèrent à  imiter,  jusqu'à  un  certain  point,  la  con- 
duite qu'ils  avaient  reprochée  aux  prêtres  payens.  Ces 
pontifes,  respectables  par  la  sainteté  de  leur  vie ,  pous- 
sèrent quelquefois  trop  loin  le  zèle  dont  ils  étaient 
animés  pour  le  triomphe  de  la  foi  catholique  et  l'ex- 
tirpai ion  des  hérésies ,  et  s'imaginèrent  que  pour 
réussir  il  fallait  engager  Constantin  et  ses  succeseurg 
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k  établir  des  lois  civiles  contre  ceux  qui  les  avaient 
embrassées. 

IL  Ce  premier  pas  que  les  papes  et  les  évêques 
avaient  fait  contre  la  doctrine  de  S.  Paul,  fut  le  principe 
et  l'origine  de  l'Inquisition,  parce  que  la  coutume  s'étant 
une  fois  établie  de  punir  l'hérétique  par  des  peines 
corporelles,  quoiqu'il  fût  sujet  fidèle  et  soumis  aux 
lois,  on  se  vit  obligé  de  les  varier,  d'en  augmenter  le 
nombre,  de  les  rendre  plus  ou  moins  sévères ,  suivant  le 
caractère  plus  ou  moins  violent  de  chaque  souverain, 
et  de  régler  la  manière  dont  il  convenait  de  poursuivre 
les  coupables ,  d'après  les  circonstances  où  l'on  se 
trouvait.  Ce  qu'on  voulait  surtout  établir,  c'était  de 
faire  envisager  l'hérésie  comme  un  crime  contre  le» 
lois  civiles,  qu'il  fallait  soumettre  à  des  peines  aiïlictives 
établies  p.'ir  le  prince  :  le  reste  n'était  plus  qu'un  acces- 
soire  et  vïne  conséquence  naturelle  de  cette  mesure. 

III.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  rappeler  les  lois  de» 
empereurs  d'Orient  et  d'Occident  controles  hérétiques  ; 
on  peut  les  consulter  dans  les  codes  de  Théodose  et  de 
Justinien ,  où  elles  sont  accompagnées  des  supplémens 
de  Jacques  Godefroy,  et  du  travail  de  quelques  autre» 
compilateurs:  je  dirai  seulement  qu'elles  établissaient, 
entre  autres  peines,  la  note  d'infamie,  la  privation  des 
emplois  et  des  honneurs,  !a  confiscation  des  biens,  la 
défense  de  tester,  de  succéder  par  privilège  de  donation, 
la  condamnation  à  l'exil,  et  quelquefois  la  déportation, 
mais  jamais  la  peine  de  mort ,  si  ce  n'est  à  l'égard  de» 
manichéens ,  et  sevilement  dans  quelques  cas  particu- 
liers: la  politique  crut  cependant  devoir  les  multiplier, 
parce  qu'on  fit  croire  plusieurs  fois  aux  empereurs  que 
la  tranquillité  de  rjEmpire  serait  troublée,  si  l'on  n'6- 
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loîgnait  le  danger  par  des  mesures  capables  d'imposer. 
IV.  L'empereur  Théodose  fit  publier  en  382  une  loi 
contre  les  manichéens  ;  elle  ordonnait  de  les  punir  du 
dernier  supplice,  de  confisquer  leurs  biens  au  profit 
de  l'État ,  et  chargeait  le  préfet  du  prétoire  de  créer  des 
inquisiteurs  et  des  délateurs ,  pour  découvrir  ceux  qui 
se  seraient  cachés  (i).  C'est  ici,  dit  avec  raison  Gode- 
froy,  qu'il  est  question  pour  la  première  fois  d'inqui- 
sition et  de  délation  en  matière  d'hérésie  ;  car  jus- 
qu'alors elles  n'avaient  été  ordonnées  que  pour  les  plus 
grands  crimes  qu'il  était  permis  de  dénoncer  publique- 
ment, comme  attaquant  la  sûreté  de  l'Empire.  Les 
successeurs  de  Théodose  modifièrent  ces  lois  répressi- 
ves, suivant  les  circonstances  des  temps  et  des  person- 
nes. Il  y  avait  des  édits  qui  engageaient  les  hérétiques 
à  se  convertir  et  qui  les  menaçaient  des  poursuites 
des  juges  impériaux,  s'ils  n'abjuraient  volontairement 
l'hérésie  (2).  Quant  à  ceux  que  l'on  connaissait  pour 
hérétiques  et  qui  ne  faisaient  point  une  abjuration 
spontanée,  malgré  les  dispositions  des  édits,  on  les 
mettait  en  jugement  ;  mais  avant  d'en  venir  à  cette  ex- 
trémité ,  on  les  avertissait  que  si  dans  un  délai  déter- 
miné ils  voulaient  se  convertir,  ils  seraient  admis  à 
la  réconciliation  et  ne"^ubiraient  qu'une  pénitence  ca- 
nonique. D'après  la  réponse  de  ces  hérétiques,  on  éta- 
blissait avec  eux  des  conférences  réglées ,  dans  la  vue 

(i)  Loi  9  sur  les  hérétiques,  au  code  de  Théodose. 

(a)  Lois  2  et  3,  sur  la  foi  catholique. —  Dernière  loi 
.5ur  ceux  qui  attaquent  la  foi  catholique.  —  Lois  6  et  38 
sur  les  hérétiques.  —  Troisième  loi  sur  la  défense  de 
réitérer  le  baptême. 
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de  les  instruire  et  de  les  ramener  à  la  saine  doctrine,  (i) 
V.  Lorsque  ces  moyens  conciliatoires  étaient  insuf- 
ilsans,  on  avait  recours  à  la  voie  des  chdtimens  qui 
variaient  beaucoup.  Les  docteurs  qui,  au  mépris  des 
lois,  enseignaient  leurs  mauvais  sentimens ,  étaient 
quelquefois  soumis  à  des  amendes  considérables  (2), 
bannis  des  villes,  et  même  déportés  (5).  Dans  certains 
cas ,  on  les  condamnait  à  perdre  leurs  biens  (4)  ;  dans 
d'autres ,  ils  étaient  obligés  de  payer  au  fisc  une  somme 
de  dix  livres  d'or  (5) ,  ou  ils  étaient  fouettés  avec  des 
lanières  de  cuir,  et  transportés  dans  des  îles  d'où  ils  ne 
pouvaient  revenir  (6).  Outre  ces  peines,,  il  leur  était 
défendu  de  former  des  assemblées,  et  les  lois  pronon- 
çaient contre  les  infracteurs  la  prescription,  le  bannis- 
sement, la  déportation  ,  et  même  la  peine  de  mort, 
suivant  les  circonstances  qui  ont  été  bien  déterminées 
par  les  lois  (7). 

VI.  L'exécution  des  décrets  des  empereurs ,  dont  je 
viens  de  parler,  était  confiée  aux. gouverneurs  des  pro- 

(1)  Lois4o,   4i,  52,   55,  63,  64  «sur  les  hciétiques. 

—  Loi  4  du  titre  :  Ne  sanclu/n  baptisma;  et  la  deruicre 
loi ,  de  Religione. 

(3)  Loi  5  de  Hereticis. 

(3)  Lois  a,  3,  i3,  i4,  19,  3o,  3i ,  Sa ,  33,  34,  45,  46, 
Sa,  54,   57,  58  de  Hereticis. 

(4)  Lois  34,  54  de  Hereticis.  — Dernière  loi  du  titre  î 
JVe  sanctum  baptisma. 

(5)  Lois  21,   39,  65  de  Hereticis. 

(6)  Lois  52,  53,  54.  63  de  Hereticis. 

(7)  Lois  4,   34,    36,  45,  5i ,  5a,   58,  63  da  Hei-eticîa. 

—  Deruière  loi  du  titre  :  JSe  sanctum  baptisma. 
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linces,  aux  magistrats  chargés  de  radministration  d« 
la  juslice,  aux  commandans  des  villes,  à  leurs  décu- 
rions et  principaux  oillcicrs  ;  ils  devaient  tous  être 
punis  de  différentes  peines,  en  cas  de  négligence  ou 
de  dissimulation,  (i) 

VII.  Quoique  la  plupart  des  lois  établies  contre  le» 
hérétiques  eussent  été  sollicitées  par  des  papes  et  des 
évéques  connus  par  leur  sainteté,  ainsi  que  l'a  remar- 
qué Godefroy ,  il  faut  convenir  que  leur  intention  n'était 
pas  qu'on  exécutât  celles  qui  porlaienl  peine  de  mort? 
ils  désiraient  seulement  que  leur  publication  réprimât 
par  la  crainte,  la  hardiesse  des  novateurs;  on  les  Si, 
même  vus  en  prévenir  l'effet ,  au  moment  où  leur 
exécution  semblait  inévitable.  Il  est  juste  de  rappeler 
ici  le  zèle  charitable  avec  lequel  S.  Marlin  ,  évêquô 
de  Tours ,  s'efforça  de  sauver  Priscilien  et  ses  adhé-< 
rens,  du  dernier  supplice  auquel  l'empereur  Maxime 
voulut  en  383  les  faire  condamner  :  S.  Martin  fit 
pour  cela  le  voyage  de  Trêves,  et  sollicita  si  vivement 
la  grâce  de  Priscilien ,  qu'il  obtint  que  cet  hérétique  ne 
serait  point  puni  de  mort ,  promesse  qui  fut  cepen- 
dant sans  effet,  parce  que  S.  Martin  s'étant  absenté, 
plein  de  confiance  dans  la  parole  de  Maxime,  les  en- 
nemis de  Priscilien  redoublèrent  d'efforls  et  rendirent 
invitile  le  zèle  du  S.  Evêque  :  S.  Marlin  disait  que  la 
déposition  et  l'exil  élaient  une  peine  suffisante.  (2) 

YIII.  S.  Augustin  avait  adopté  les  mêmes  prin- 
cipes. Lorsque  l'empereur  Honorius  eut  ordonné  en 
408  de  punir  de  mort  les  donatistes,  à  cause  dei 

(1)  Lois  4,  11  ,  13,  24,  3o  ,  4o,  45  ,  46,  48,  53,  65 
^e  Hère  tic  is,  —  Loi  4  du  titre  :  Ne  sa  ne  tu  m,  etc. 

(2)  ^oyez  Fleury ,  Hist.  ecclçs,  liv.  18,  n.»  29  et  3o^ 
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troubles  qu'ils  avaient  excités  en  Afrique  et  à  Rome, 
l'évéqne  d'Hypone  écrivit  à  Donat ,  proconsul  d'Afrique, 
que  les  catholiques  étaient  loin  de  désirer  que  l'on  châ- 
tiât si  sévèrement  les  coupables;  qu'il  leur  suffisait  que 
les  donalistes  subissent  des  poines  modérées ,  propres 
à  les  ramener,  et  il  le  suppliait  d'user  de  clémence  et 
de  douceur  à  leur  égard  (i). 

IX.  L'Eglise  d'Espagne  fut  fidèle  en  tout  à  la  dis- 
cipline générale,  sous  la  domination  des  empereurs 
romains  ;  elle  vit  ensuite  s'établir  au  milieu  d'elle  la 
puissance  des  Ariens,  sous  les  Goths;  mais  depuis  que 
leurs  princes  eurent  embrassé  la  religion  catholique, 
les  lois  et  les  conciles  d'Espagne  nous  apprennent 
comment  cette  Eglise  en  usait  avec  les  hérétiques, 

X.  Dans  le  quatrième  concile  de  Tolède ,  assemblé 
en  653,  et  auquel  assista  S.  Isidore ,  archevêque  de  Sé- 
viile,  On  s'occupa  des  hérétiques  judaïsans;  il  fut  décré- 
té avec  le  consentement  du  roi  Sisenand  qu'ils  seraient 
mis  à  la  disposition  des  évêques ,  pour  être  châtiés  et 
contraints ,  au  moins  par  la  ciainte ,  d'abandonner 
une  seconde  fois  le  judaïsme  :  on  devait  leur  ôter 
leurs  enfans,  et  rendre  la  liberté  à  leurs  esclaves.  (2) 

XI.  En  655 ,  le  neuvième  concile  de  Tolède  établit 
plus  particulièrement  la  manière  dont  il  convenait  de 
punir  les  hérétiques.  Il  décréta  que  les  Juifs  baptisés 
seraient  obligés  de  célébrer  les  fêtes  chrétiennes  aveo 
leurs  évêques,  et  que  ceux  qui  ne  se  conformeraient 
pas  à  cette  discipline ,  seraient  condamnés  à  la  peine 

(i)  S.  Augustin  ,  Lettre  127  ,  qui  est  la  loo*  de  l'édi- 
tion des  béiiédictius  de  Saitit-Maur. 

(a)  Conc.  Toled.  6  ,  Can.  59 ,  dans  Aguirre  ,tom.  III. 
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du  fouet  ou  à  celle  de  l'abstinence ,  suivant  l'âge  des 
coupables,  (i) 

XII.  On  se  montra  beaucoup  plus  sévère  contre 
ceux  qui  étaient  retournés  du  christianisme  à  l'idolâ- 
trie ,  puisque  nous  voyons  que  le  roi  Récarède  I  proposa 
dans  le  troisième  concile  de  Tolède  de  l'année  589, 
de  charger  les  prêtres  et  les  juges  ordinaires  de  recher- 
cher et  d'extirper  cette  espèce  d'hérésie ,  en  punissant 
les  coupables  d'une  manière  proportionnée  au  délit, 
sans  faire  usage  cependant  de  la  peine  capitale  (2). 

XIII.  La  mesure  de  rigueur  dont  je  viens  de  parler, 
ne  parut  pas  suffisante ,  et  le  douzième  concile  de  To- 
lède de  681 ,  auquel  assistait  le  roi  Erbigius ,  décida 
que  si  le  coupable  était  noble ,  il  subirait  la  peine  de 
l'excommunication  et  de  l'exil;  que  s'il  était  esclave,  il 
serait  fouetté  et  livré  à  son  maître ,  chargé  de  chaines; 
et  que  si  le  seigneur  ne  pouvait  répondre  de  lui,  il 
deviendrait  la  propriété  du  roi  pour  recevoir  la  desti- 
nation qui  serait  jugée  convenable.  (3) 

XIV.  En  693,  le  seizième  concile  de  Tolède,  as- 
semblé en  présence  du  roi  Egica ,  ajouta  aux  mesures 
déjà  établies  une  loi  par  laquelle,  si  quelqu'un  s'oppo- 
sait aux  efforts  des  évêques  et  des  juges  pour  anéantir 
l'idolâtrie  et  châtier  les  idolâtres,  il  devait  être  excom- 
munié et  puni  d'une  amende  de  trois  livres  d'or,  s'il 
était  noble;  de  cent  coups  de  fouet,  s'il  était  d'une 
condition  vile ,  rasé  et  dépouillé  de  la  (4)  moitié  da 
ges  biens. 

(1)  Can.  17 ,  dans  Aguirre. 

(a)  Conc.  Toled.  3  ,  Can.  16. 

(S)  Can.  1 1 ,  dans  la  collection  d'Aguirre. 

(4)  Can.  3 ,  dans  la  collection  d'Aguirre. 
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XV.  Reccsuiule,  qui  régwa  depuis  663  jusqu*en 
672,  établit  une  loi  particulière  contre  les  hérétiques; 
elle  les  privait  indistinctement,  des  honneurs ,  des  di- 
gnités et  des  biens  dont  ils  jouissaient,  s'ils  étaient 
prêtres ,  et  ajoutait  à  ces  peines  celle  du  banissement 
perpétuel  pour  les  laïques,  s'ils  refusaient  de  renon- 
cer à  l'hérésie  (1). 

Art.  m. 

Troisième  époque,  depuis  le  huitième  siècle  jus- 
qu'au pontificat  de  Grégoire  VU. 

I.  Dans  les  4*»  5',  6"  et  7*  siècles,  les  ecclésiastiques 
obtinrent  des  empereurs  et  des- rois,  un  grand  nombre 
de  privilèges ,  et  le  pouvoir  judiciaire  devint,  dans 
quelqxiescas  particuliers,  un  droit  de  l'épiscopat.  Ces 
acquisitions  et  les  fausses  decrétales  qui  parurent  dans 
le  8"  siècle,  consacrées,  pour  ainsi  dire,  par  l'igno- 
rance presque  universelle  qui  avait  suivi  l'irruption 
des  barbares ,  acquirent  aux  pontifes  de  Rome  un  tel 
ascendant  sur  les  peuples  chrétiens ,  que  tout  le  monde 
se  persuada  que  l'autorité  du  pape  devait  être  sans 
bornes,  et  que  la  qualité  de  vicaire  de  Jesus-Christ  lui 
donnait  droit  de  commander  partout,  ce  qui  lui  sem- 
blerait bon  ,  non -seulement  dans  les  affaires  de  l'Eglise , 
mais  encore  à  l'égard  de  celles  qui  n'étaient  que  tem- 
porelles. 

II.  En  726,  lorsque  les  Romains  eurent  chassé  leur, 
dernier  duc  Basile,  le  pape  Grégoire  II  s'empara  du 

(0  Loi  2,  liv.  12,  tit.  2,  des  Hérétiques,  dans  la 
compilatiou  des  lois  des  Goths. 
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gouvernement  civil  de  Rome,  et  eut  recours  à  la 
protection  de  Charles  Martel  ,  maire  du  palais  , 
contre  le  roi  des  Lombards ,  qui  voulait  commander 
dans  celle  capitale.  Son  successeur,  Grégoire  III, 
qui  en  eut  également  besoin,  crut  l'obtenir,  en  oiTranl 
à  Martel  la  dignité  de  Patrice  de  Rome  ,  comme  s'il 
avait  eu  le  droit  d'en  disposer.  Zacharie,  qui  monta 
sur  la  chaire  de  S.  Pierre  en  74  •  >  se  comporta  comme 
souverain  temporel  de  Rome  dans  les  traités  qu'il  fit 
avec  le  roi  des  Lombards  ;  instruit  des  événemens  qui 
se  passaient  en  France ,  il  permit  à  Pépin ,  fils  de  Char- 
les Martel ,  en  vertu  du  pouvoir  dont  il  se  croyait  revêtu, 
de  prendre  le  litre  de  roi  de  France ,  après  en  avoir 
dépouillé  Childcric  III,  le  légitime  souverain.  Il  avait 
déjà  envoyé  le  prêtre  Sergius  auprès  de  Pépin  et  de 
sou  frèi-e  Carloman  pour  leur  défendre  de  faire  la 
guerrea  Odilon,  duc  de  Bavière.  Etieniae  II,'  élu  pape 
en  752 ,  se  rendit  en  France ,  y  couronna  Pépin ,  comme 
maître  légitime  de  la  monarchie ,  et  employa  les  secours 
que  ce  prince  lui  fouinit,  à  conserver  sa  puissance 
temporelle  sur  Rome  contre  Astolphe  ,  roi  de  Lom- 
hardie,  qui  voulait  l'en  dépovûller.  Enfin,  Léon  III 
rétablit  l'empire  d'occident ,  le  jour  de  Noël  de  l'année 
800,  en  mettant  la  couronne  iaipériale  sur  la  tête  de 
Charlemagne.  Dans  cette  cérémonie  qui  eut  lieu  à 
Rome ,  ce  prince  lut  proclamé  premier  empereur  de  la 
restauration. 

III.  Lorsque  les  papes  sévirent  en  état  d'exercer  une 
si  grande  influence  sur  l'opinion  générale ,  ils  l'em- 
ployèrent suivant  les  circonstances,  pour  conserver  et 
pour  étendre  leur  domination  :  Pépin  et  Charlemagne, 
qui  servirent  merveilleusement  la  politique  des  papes, 
ne  prévoyaient  pas  combien  serait  funeste  à   leur» 


successeur,  l'exemple  qu'ils  donnaient,  en  sollicîtani 
Etienne  II,  de  délier  les  Français  du  serment  de  fidii^ 
lité  qu'ils  avaient  prêté  à  Childeric  III ,  et  de  coiironñeí 
Pépin.  Cette  cérémonie  eut  lieu  à  LSaint-Deiiis  le  38- 
juillet  704-  En  établissant  la  doctrine  qu'aux  papes  ap* 
partenait  le  droit  de  délier  les  sujets  du  serment  de  fi- 
délité ,  il  est  évident  que  les  rois  devaient  se  trouver  tousi 
dans  la  nécessité  de  se  rendre  agréables  aux  papes, 
pour  ne  pas  courir  le  danger  d'avoir  un  jour  le  sort  de 
Childeric.  La  suite  des  événemens  nous  fera  voir  com-' 
bien  cette  doctrine  fut  favorable  à  l'établissement  de 
l'Inquisition. 

IV.  Une  autre  opinion  qui  s'éiait  accréditée  dans 
ces  temps  d'ignorance,  n'inllua  pas  moins  sur  les  pro- 
grès de  la  puissance  des  papes  et  sur  les  destinées  de 
l'Inquisition.  On  se  persuada  que  l'excommunication 
produisait  par  elle-même  tous  les  effets  sensibles  atta- 
chéS'à  l'infamie,  non  seulement  sur  le  chrétien  qu'elle 
frappait,  mais  encore  sur  tous  ceux  qui  avaient  quelque 
communication  avec  lui.  Jusqu'à  ce  moment,  on 
n'avait-lancé  les  anathèmes  de  l'Église  que  contre  les 
liérétiqvies  ;  mais  alors  les  lois  civiles  elles-mêmes  sou- 
mirent les  coupables  à  la  note  d'infamie,  et  les  chré- 
tiens crurent  que  tout  excommunié  était  infamé.  La 
plupart  étaient  de  ces  barbares  chez  qui  s'était  conser- 
vée la  doctrine  des  Druides,  d'après  laquelle  il  était 
défendu  à  un  Gaulois  de  porter  secours  à  cekii  que  ces 
prêtres  avaient  excommunié  comme  impie  et  abhorré 
des  Dieux,  et  même  de  communiquer  avec  lui,  sous 
peine  d'être  jugé  coupable  envers  le  ciél ,  et  indigne 
de  jouir  de  la  société  des  hommes  (i).  Les  prêtres  du 

(1)  César,  de  Bello  Gallico  ^  lib.  G,  cap.  i.ï. 
I.  2 
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cliristianisme  qui  avaient  trouvé  celte  opinion  établir, 
ne  jugèrent  pas  à  propos  de  la  combattre,  parce  qu'elle 
donnait  une  nouvelle  force  aux  anatlièmes  de  l'Église; 
en  sorte  que,  combinant  cette  croyance  avec  celle  de 
pouvoir  délier  les  peuples  du  serment  de  fidélité ,  il  en 
résultait  que  les  papes  avaient  à  leur  disposition  les 
moyens  les  plus  puissans  de  détrôner  Us  rois,  toutes 
les  fois  qu'ils  refuseraient  d'obéir  aveuglément  à  leurs 
volontés.  Heureusement  les  papes  du  moyen  ág« 
n'avaient  pas  encore  pensé  à  établir  des  hommes  char- 
gés de  s'assurer  si  les  chrétiens  étaient  orthodoxes;  et 
c'est  ce  qui  fut  cause  que  l'on  continua  de  suivre  l'an- 
cienne discipline  de  l'Église,  à  l'égard  des  hérétiques, 
en  s'efTorçanl  de  les  convertir ,  soit  dans  des  entretiens 
particuliers,  soit  par  la  lecture  et  la  communication  des 
ouvrages  où  la  saine  doctrine  était  exposée  ;  et  loi-sque 
ces  moyens  ne  suffisaient  pas ,  on  voit  qu'ils  étaient 
condamnés  tantôt  par  les  conciles,  tantôt  par  l'auto- 
rité de  l'évêque. 

V.  Félix ,  évéque  d'Urgel  en  Espagne ,  avait  embrassé, 
avecElipand,  archevêque  de  Tolède,  l'erreur  d'après 
laquelle  Jesus-Christ,  comme  homme,  n'est  fils  de  Dieu 
que  par  adoption.  Il  revint  à  la  foi  de  l'Eglise,  mais 
retomba  quelque  temps  après  dans  la  même  hérésie, 
quoiqu'il  eût  fait  son  abjuration  dans  le  concile  de  Ra- 
lisbonne  en  792,  et  à  Rome  devant  le  pape  Adrien,  quoi- 
que le  concile  de  Francfort ,  tenu  en  794 ,  l'eût  con- 
davmé,  et  que  ses  sentimens  eussent  été  réfutés  par  dif- 
férens  théologiens  espagnols,  entre  autres,  par  Eteriu» 
d'Osma ,  et  Beatus  de  Liebana.  Cette  conduite  de  Félix 
était,  comme  on  voit,  très-répréhensible ;  cependant, 
on  eut  tant  d'égard  pour  lui  dans  le  concile  assemblé  à 
Rome  en  799,  que  le  pape  Léon  III  ne  voulut  point 
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l'excommunier  d'une  manière  pure  et  simple ,  et  ne 
prononça  l'anathème contre  lui,  qu'autant  qu'il  aurait 
refusé  de  renoncer  uneseconde  fois  à  l'hérésie.  Lamême 
année ,  Charlemagne  chargea  plusieurs  évéques  et 
quelques  abbés,  de  ramener  Félix  à  l'unité  catholique; 
ces  théologiens  réussirent  dans  leur  entreprise ,  et  cet 
évèque  fit  une  seconde  abjuration  ,  dans  le  concile 
d'Aix-la-Chapelle,  sans  subir  d'autre  peine  que  dVtre 
déposé  de  son  siège  et  dépouillé  dés  droits  de  l'épis- 
copat  (i). 

Tl.  L'empereur  Michel  étant  monté  en  8 1 1  sur  le 
Irône  d'Orient,  renouvela  la  première  année  de  son 
règne,  toutes  les  loi»  qui  condamnaient  à  la  peine  de 
mort  les  hérétiques  manichéens.  Le  patriarche  Nicé- 
phore  lui  représenta  qu'il  serait  plus  convenable  d'en-  . 
Ireprendre  de  les  ramener  par  la  douceur.  L'empereur 
suivit  le  conseil  de  Nicéphore  ;  mais  l'esprit  qui  régnait 
alors  dans  l'Eglise  était  si  opposé  au  système  de  modé- 
ration proposé  par  le  patriarche ,  que  l'abbé  Théophane, 
que  sa  piété  et  sa  doctrine  ont  rendu  célèbre ,  rendant 
compte  de  cette  circonstance  dans  son  histoire  gi-ec- 
que  ,  n'hésite  pas  à  traiter  d'ignorans  et  de  mal  inten- 
tionnés Nicéphore  et  les  autres  conseillers  du  prince  ; 
il  ajoute  qu'il  est  conforme  aux  maximes  de  l'Évangile, 
de  brûler  les  hérétiques ,  parce  qu'on  ne  doit  pas  es- 
pérer qu'ils  soient  jamaiii  portés  à  se  repentir  et  à  faire 
pénitence  (2). 

VII.  Dans  le  neuvième  Siècle,  Gothescale  publia 
une  doctrine  erronée  sur  la  prédestination.  Hincmar , 

(i)  Voyez  ces  Conciles  dans  la  Collection  générale,  et 
Ficury ,  Hist.  ecclés. ,  liv.  45. 
(3)  Fleury,  liv.  45,  n."  53. 
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archevêque  de  Reims ,  Raban  Maure ,  et  plusieurs 
autres  entreprirent  de  lui  faire  connaître  son  erreur, 
et  n'ayant  pu  y  réussir,  il  fut  condamné,  comme  hé- 
rétique obstiné ,  dans  un  concile  de  treize  évéques ,  de 
deux  corévêques  et  de  trois  abbés,  qui  fut  tenu  en 
France,  à  Quierci-sur-Oise ,  dans  l'année  849.  Gothes- 
cale  y  fut  dégradé  du  sacerdoce ,  et ,  d'après  les  statuts 
de  l'ordre  de  S.  Benoît,  et  les  canons  du  concile 
d'Agde ,  condamné  à  la  prison ,  et  à  recevoir  cent  coups 
de  fouet;  il  subit  cette  dernière  peine  en  présence  du 
roi  de  France,  Charles-le-Chauve ,  qvù  ordonna  que 
ses  livres  fussent  brûlés,  et  qu'il  fût  enfermé  lui-même 
dans  l'abbaye  de  Hautvilliers,  au  diocèse  de  Reims  (1). 

VIII.  Théodore  Critinus,  chef  des  iconoclastes,  fut 
appelé  devant  le  septième  concile  général ,  assemblé 
à  Constantinople  en  869.  Convaincu  de  professer  des 
sentimens  contraires  à  ceux  de  l'Eglise ,  il  abjura  son 
hérésie  avec  plusieurs  autres  hérétiques  de  son  parti, 
et  fut  reconcilié  sans  pénitence.  L'empereur  Basile, 
le  macédonien ,  qui  assistait  au  concile ,  l'honora  même 
du  baiser  de  paix  (2)  ;  d'où  il  est  permis  de  conclure 
que  si  l'Eglise  avait  toujours  imité  cette  conduite,  il 
est  probable  que  l'hérésie  n'eût  pas  fait  autant  de  ra- 
vages parmi  les  chrétiens. 

IX.  En  1022,  on  découvrit  à  Orléans  et  dans  quel- 
ques autres  villes  de  France,  certains  hérétiques  qui 
semblaient  professer  la  doctrine  des  manichéens;  il 
n'en  fallvit  pas  davantage  pour  les  faire  regarder 
comme  tels.  De  ce  nombre  était  Etienne ,  confesseur 
de  la  reine  Constance,  femme  de  Robert.  Ce  prince 

(1)  Fbyez  l'Hist.  ecclés.  de  Fleury,  liv.  48,  n.°  ég. 
(3)Flcury,  Hist.  ecclés.  liv.  5i,  u."  4o. 
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fit  assembler  à  Orléans  un  concile,  qui  fut  présidé 
par  l'archevêque  de  Sens  :  Etienne  y  fat  mandé ,  et  on 
eut  avec  lui  plusieurs  entretiens,  afin  de  le  ramener 
aux  véritables  sentimens  de  l'Eglise.  Les  efforts  des 
évêques  furent  inutiles;  on  résolut  de  punir  ces  héréti- 
ques. Ceux  qui  étaient  revêtus  du  sacerdoce,  furent 
dégradés,  et  on  les  excommunia  ensuite  avec  tous 
les  autres;  le  roi,  qui  s'était  rendu  à  Orléans,  voulut 
qu'on  leur  fît  subir  immédiatement  après,  la  peine 
du  feu  ;  et ,  ce  qui  prouve  l'excès  de  fureur  où  un  zèle 
aveugle  peut  porter  les  hommes,  cette  même  l'eine , 
qui  avait  confessé  ses  faiblesses  aux  pieds  du  prêtre 
Elienne ,  ne  craignit  point  de  porter  la  main  sur  lui 
et  de  le  frapper  rudement  à  la  tête  avec  un  bâton,  au 
«1  onaent  où  il  sortait  de  la  cathédrale  pour  se  rendre 
au  supplice.  Déjà  les  condamnés  étaient  atteints  par 
les  flammes,  lorsque  plusieurs  s'écrièrent  qu'ils  avaient 
été  trompés ,  et  qu'ils  désiraient  se  soumettre  à  l'E- 
glise ;  mais  il  n'était  plus  temps;  tous  les  cœurs  étaient 
femmes  à  la  pitié  (i).  Ces  exemples,  et  d'autres  que 
je  crois  inutile  de  rapporter,  font  voir  quels  étaient 
les  sentiiriens  de  l'Eglise  sur  la  manière  dont  on  devait 
traiter  les  hérétiques,  et  la  différence  que  l'on  mettait 
entr'eux  et  les  manichéens,  puisque  ces  derniers 
étaient  livrés  avi  bras  séculier  pour  être  brûlés,  au 
lieu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  les  autres  fussent  punis 
du  même  supplice  ;  on  se  contentait  de  les  noter  et  Je 
les  dépouiller  de  leurs  biens,  ou  de  les  envoyer  en 
exil  ;  ils  étaient  aussi  condamnés  à  la  réclusion  et  à  la 
peine  du  fouet;  celle-ci  était  regardée  comme  la  plus 
dure,  et  ce  fut  pour  cette  raison  qu'on  la  fit  subir  à 
Cothescale. 

(i)  Fleury,  liv.  58,    u.»   54. 
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X.  Je  crois  utile  au  plan  de  cet  ouvrage  de  rap* 
peler  ici  quelques-unes  de  ces  maximes  qui  s'étaient 
aussi  introduites  dans  le  gouvernement  ecclésiastique, 
et  qui  passaient  alors  pour  des  vérités  incontestables, 
à  cause  du  soin  que  quelques  papes  et  des  évêques 
avaient  mis  à  les  soutenir,  à  les  répandre  et  à  les  faire 
recevoir  par-tout,  La  première  de  ces  opinions  était 
qu'on  devait  frapper  d'excommunication,  non  seule- 
ment les  hérétiques  obstinés,  comme  on  le  pratiquait 
dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  mais  encore  em- 
ployer ce  moyen  contre  toute  espèce  de  délit  qui  pas- 
sait pour  grave  aux  yeux  des  évèques  ou  des  papes  ; 
abus  qui  alla  si  loin  ,  que  le  cax-dinal  S.  Pierre  Damien 
lui-même,  en  fit  le  reproche  au  pape  Alexandre  (i). 

XL  D'après  la  seconde  maxime ,  si  le  chrétien  qui 
avait  été  excommunié  persistait  plus  d'un  an  dans  le 
refus  de  s'humilier  et  de  demander  l'absolution,  après 
s'être  soumis  à  la  pénitence  canonique ,  il  était  consi- 
déré comme  hérétique ,  par  l'effet  du  décret  que  le 
pape  Zacharie  avait  porté ,  dans  le  neuvième  siècle , 
contre  ceux  qui  retenaient  des  biens  du  domaine  de 
4'Eglise  (2). 

XIL  Le  troisième  principe  accrédité  par  la  politi-r 
que  de  la  cour  de  Rome ,  faisait  regarder  comme  un 
acte  méritoire  de  poursuivre  les  hérétiques,  au  point 
que  des  indulgences  apostoliques  étaient  accordées  en 
récompense  de  celte  espèce  de  dévouement  à  la  cause 
de  la  religion  ,  comme  une  suite  de  la  doctrine  qu'a- 
vait professée  Jean  \  III  vers  la  lin  du  9°  siècle ,  çn 

(1)  S.  Pierre  Damicii,  ép.  20. 

(2)  liCtlre  du  pape  Adrien  I  à  Charleniagne ,  sur  lô 
second  concile  de  JNicce, 
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dí'^clarant  que  ceux  qui  mouraient  en  combattant  con- 
lie  les  infidèles,  obtenaient  la  rémission  entière  de 
tous  leurs  péchés  (i). 

XIII.  Ces  maximes,'  et  celles  qui  régnaient  depuis 
long-temps,  fonuèrent  un  corps  de  doctrine  qui  pré- 
para les  esprits,  pendant  la  4"  époque,  à  recevoir  l'éta- 
blissement de  l'Inquisition  ,  destinée  à  poursuivre  les 
héiétiques  et  les  apostats. 

Article    IV. 

Quatrième  époque,  depuis  ie  Pontificat  de  Gré-- 
goire  VU,  jusqu'à  celui  d' Innocent  III. 

I.  Le  fameux  Hildebrand  occupa  le  trône  pontifical 
en  1075,  sous  le  nom  de  Grégoire  VII,  au  moment 
où  son  prédécesseur  Alexandre  II  venait  de  sommer 
Tempereur  Henri  III  de  se  rendre  à  Rome,  pour  y 
être  jugé  dans  un  concile.  Ce  prince  avait  été  dénoncé 
par  les  Saxons  révoltés  contre  lui ,  comme  hérétique 
et  simoniaque.  L'empereur  n'ayant  pas  comparu  ,  le 
pape  l'excommunia,  délia  ses  sujets  du  serment  de 
fidélité,  et  leur  fit  choisir  pour  souverain  Rodolphe, 
duc  de  Souabe.  L'autorité  que  ce  pape  parvint  à 
exercer  sur  les  princes  de  la  chrétienté,  surpassa  tout 
ce  qu'on  avait  vu  sous  ses  prédécesseurs;  et,  qvioique 
formellement  contraire  à  l'esprit  de  l'évangile,  ses 
successevirs  ne  négligèrent  rien  pour  la  conserver  , 
en  sorte  que  la  cour  de  Rome  et  ses  partisans  l'ont 
constamment  défendue  comme  légitime. 

(1)  Lettre  144.=  du  pape  Jean  VJII.  f'ojez  Baronius, 
¿ans   ses  Anuales,  ecciés.  »  aun.  882,  n."  3. 
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II.  Les  ténèbres  de  l'ignorance  étaiettl  si  épaîsMS 
dans  ces  temps  malheureux,  que  ni  les  rois  ni  les  évo- 
ques ne  furent  en  état  de  s'entendre  pour  empêcher 
l'abus  que  ce  pape  et  ses  successeurs  firent  de  l'excom- 
munication ,  pendant  tout  le  douzième  siècle  :  on  les 
vit ,  au  contraire  ,  trembler  devant  les  foudres  spiritu- 
elles, au  point  de  reconnaître  qu'ils  dépendaient  du 
souverain  pontife.  Les  trônes  n'eurent  de  solidité 
qu'autant  qu'il  plaisait  aux  papes  de  le  permettre  , 
et  cet  état  humiliant  de  la  puissance  temporelle,  fut 
la  suite  de  l'espuèce  d'invasion  qu'avait  faite  dans 
le  monde  chrétien ,  la  doctrine  de  la  suprématie  ah-^ 
solue  des  vicaires  de  Jésus -Christ.  Ils  déliaient  les 
sujets  de  leurs  sermens  ,  et  cette  mesure  qu'ils 
employaient  avec  solennité ,  était  accompagnée  de 
l'analhème  contre  les  princes;  bientôt  le  représen- 
tant de  Jesus-Christ  sur  la  terre,  excita  des  souverains 
à  s'emparer  des  trônes  dont  il  avait  fait  descendre  les 
auires  rois  ,  à  condition  qu'ils  reconnaîtraient  les  avoir 
reçus  du  saint-siége ,  et  qu'ils  acquitteraient  fidèlement 
le  t  ibut  du  denier  de  S.   Tierre, 

III.  Cet  état  de  faiblesse  dans  les  princes  indique 
clairement  que  les  papes  étaient  parvenus  à  se  rendre 
monarques  universels,  et  qu'ils  commandaient  aux 
l'ois  d'une  manière  absolue,  avec  la  certitude  d'en 
être  obéis ,  quelque  répugnance  que  les  rois  eussent 
à  se  soumettre ,  parce  que  toute  opposition  eut  excité 
la  vengeance  de  Rome,  et  fait  tomber  le  sceptre  de 
leurs  mains. 

IV.  Les  papes  avaient  acquis  par  degrés  cette  énorme 
juiiss-ance,  en  se  rendant  favorable  l'opinion  des  peu- 
ples, par  le  zèle  ardent  qu'ils  mettaient  à  conserver  la 
pureté  du  dognie  et  à  extirper  les  hérésies.  Après  avoir 
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réduit  les  princes  à  n'être,  pour  ainsi  dire,  que  leurs 
>a»saux,  ils  osèrent  levir  défendre  de  souffrir  des  hé- 
rétiques dans  leurs  États,  et  leur  ordonner  de  les  chas- 
ser sans  retour.  Quelle  différence  entre  les  humbles 
prières  que  les  papes  adressaient  aux  empereurs  ro- 
mains, et  ces  bulles  impératives  du  12°  siècle,  qui 
i:iili^eaicnt  la  peine  de  l'excommunication  ,  de  la. 
perte  du  trône  et  tant  d'autres  rigueurs  intolérables  ! 
Quelque  grand  que  soit  l'intervalle  qui  sépare  ces  deux 
extrémités,  nous  avons  vu  pai*  quels  moyens  les  papes 
arrivèrent  de  l'une  à  l'autre. 

V.  Tout  semblait  préparé  pour  l'établissement  de 
rinquisition,  et  les  idées  mises  en  crédit  à  l'époque 
des  croisades,  assurèrent  son  triomphe.  INous  avons 
vu  le  pape  Jean  VIII  imaginer,  vers  la  fin  du  8"  siècle^, 
les  indulgences  plénièrcs  en  faveur  de  ceux  qui  mou- 
raient en  combattant  contre  les  infidèles. 

VI.  Le  fameux  moine  français,  Gerbert,  ayant  été 
élu  pape  en  999 ,  sous  le  nom  de  Silvestre  II ,  adressa 
à  tous  les  chrétiens  une  leltre  que  Baronius  a  insérée 
dans  ses  annales.  Il  y  fait  parler  l'Eglise  de  Jérvisalem  : 
du  milieu  de  ses  ruines,  elle  appelle  tous  les  c^irétiens 
à  prendre  les  armes  pour  Jesus-Christ,  et  à  combattre 
courageusement  pour  la  délivrer  de  l'oppression  qui 
l'accable  (1),  Grégoire  VII  *  entreprit  en  1074»  nial- 
gré  les  troubles  qui  régnaient  en  Occident ,  de  former 
une  croisade  contre  les  Turcs,  en  faveur  de  Michel, 
empereur  d'Orient  :  (2)  la  mort  ne  lui  ayant  pas  per- 

CO  Baronius,  Ann.  ecclés,,   ann.  ioo3,  n."  5. 

(2)  F'ovez  les  Exliortatious  de  ce  pape  et  d'autres 
détails  sur  ce  point ,  dans  Baronius  ,  ann.  1074,  n."  5o 
et  suirans. 
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mis  d'exécuter  son  dessein ,  son  successeur ,  Urbain  II 
la  fil  publier  en  1096  dans  le  concile  de  Clemiont. 
L'armée  des  chrétiens  devait  marcher  à  la  conquête 
de  la  Palestine  et  en  chasser  les  Turcs.  Les  efforts  du 
pape  eurent  un  succès  incroyable  :  on  vit  bientôt 
partir  d'Europe  une  armée  nombreuse  qui  s'empara 
d'abord  delà  ville  d'Antioche  et,  ensuite,  de  Jérusa- 
lenv,  en  1099.  Cette  expédition  fut  désignée  sous  le 
nom  de  Croisade,  et  ceux  qui  s'étaient  volontaire- 
ment enrôlés ,  furent  nommés  croisés,  parce  que  tousi 
portaient  sur  la  poitrine  une  croix ,  pour  marquer 
qu'ils  étaient  soldats  de  Jesus-Christ  crucifié. 

Vil.  Cette  guerre  et  les  autres  expéditions  du 
même  genre  qui  la  suivirent ,  auraient  révolté  toute 
l'Europe  par  leur  injustice,  puisque  les  conqiiérans 
n'avaient  aucun  juste  motif  de  les  entreprendre,  si 
déjà  les  peuples  n'avaient  été  imbus  de  l'idée  ab- 
surde que  pour  l'exaltation  et  la  gloire  du  christia- 
nisme ,  il  était  permis  de  faire  la  guerre  ;  qu'elle 
était  même  si  méritoire,  que  ceux  qui  y  prendraient 
part,  obtiendraient  le  pardon  de  tous  leurs  péchés, 
et  que  la  palme  du  martyre  était  réservée  aux  chré- 
tien» qui  y  perdraient  la  vie  ;  déclaration  qui  n'aurait 
pas  manqué  d'avoir  son  effet ,  si  les  papes  eux- 
mêmes  n'avaient  eu  honte  de  tenir  leur  promesse, 
en  voyant  cette  multitude  énorme  de  crimes  mons- 
trueux de  toute  espèce  que  les  croisés  ne  cessaient  de 
commettre,  et  qui  furent  un  sujet  de- scandale  pour 
l'Europe  chrétienne  et  même  pour  l'Asie  infidèle. 
Mais  si  les  papes  n'osèrent'  caifoniser  les  croisés,  ils 
n'en  prodiguèrent  pas  moins  les  indulgences  à  tous 
ceux  qui  s'enrôlaient  pour  la  Terre-Sainte ,  parce  que 
le  dernier  résultat  de  ces  entreprises,  était  de  meltro 


(  37  ) 

à  leur  disposilion  des  armées  formidables  dont  il» 
pouvaient  disposer  contre  les  souverains  mêmes  qui 
les  avait  formées  ,  s'ils  refusaient  d'exécuter  les  or- 
dres qui  leur  étaient  envoyés  par  le  Saint-Siège.  En 
excommuniant  le  monarqvie  rebelle  ;  en  le  qualifiant 
de  scliismatique  et  fauteur  d'hérésie  ;  en  publiant 
qu'il  refusait  de  reconnaître  la  puissance  du  vicaire 
de  Jesus-Christ  ;  en  promettant  ses  états  à  quicon- 
que voudrait  entreprendre,  pour  s'en  emparer,  une 
guerre  qu'on  nommait  alors  légitime ,  les  souverains 
pontifes  obtenaient  tout  ce  qui  pouvait  flatter  leur 
ambition ,  sans  toucher  à  leur  trésor  et  sans  perdre  un 
seul  homme  de  leurs  propres  états  ;  tant  les  chrétiens 
se  mon  Iraient  alors  empressés  d'obtenir  les  indulgen* 
ces  qu'on  leur  avait  promises ,  et  qui  ressemblaient  si 
peu  à  celles  que  l'Eglise  accordait  dans  les  premiers 
siècles  ! 

VIII.  Les  suites  d'un  système  aussi  funeste  à  l'au- 
toriié  temporelle  ,  se  firent  seiitir  en  France  à  l'oc- 
casion des  cathariens ,  des  patariens  et  de  quelques 
autres  sectateurs  de  Manès.  Alexandre  III,  ayant 
envoyé  à  Toulouse  auprès  du  comte  Raymond  V, 
Pierre,  évéque  de  Meaux  ,  cardinal  du  titre  de  S. 
Chrysogone ,  ce  légat  lui  fit  promettre  avec  serment , 
en  1 178,  cdnsi  qu'aux  nobles  de  ses  états,  de  ne  point 
favoriser  les  hérétiques  qui  avaient  pris  les  armes 
pour  la  défense  de  leur  parti  (1);  et  dans  le  concile 
de  Latran ,  qui  fut  célébré  l'année  suivante ,  les  pères 
déclarèrent  que  quoique  l'Eglise  réprouve ,  comme  le 
dit  S.  Léon,  l'usage  des  peines  qui  font  verser  le 
sang  des  hérétiques ,  elle  ne  refuse  pas  les  secours  qui 
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(0  /^ojcsFleury ,  Hist.  ecclcs,  ,  liv,  75,  n."  i3. 
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lili  sont  ofTcrlspav  les  princes  chrëlicns,  pour  les  punir, 
])arce  que  la  crainte  des  supplices  est  quelquefois  un 
remède  utile  pour  Tame.  En  conséquence,  Alexandre 
ne  se  contente  pas  d'excommunier  les  hérétiques, 
leurs  adhérens  et  leurs  défenseurs  ;  il  déclare  en- 
core libres  de  tous  leurs  engagemens  ,  ceux  qui  en 
aurident  contracté  avec  eux  ;  les  exhorte  à  prendre 
les  armes  pour  détrviire  ces  hérétiques,  et  leur  ac- 
corde l'absolution  de  leurs  péchés  :  il  veut  que  les 
seigneui-s  qui  ont  des  vassaux  hérétiques  ;  les  rédui- 
sent à  la  condition  d'esclaves  ,  s'ils  persistent  dans 
l'hérésie,  et  qu'ils  s'emparent  de  leurs  biens;  il  pro- 
met que  ceux  qui  mourront  dans  cette  guerre,  ob- 
tiendront infailliblement  le  pardon  de  leui-s  péchés  et 
la  récompense  éternelle  :  le  pape  oiTre  dès  à  présent, 
des  indulgences  pour  deux  ans  à  ceux  qui  pren- 
dront les  armes ,  et  les  évêques  pourront  en  accorder 
de  plus  amples,  suivant  lesoccasions;  enfin,  le  con- 
cile veut  que  les  croisés  soient  considérés  comme 
placés  sous  la  protection  de  l'Eglise,  de  la  mêîne 
manière  que  ceux  qui  s'engagent  dans  l'expédition 
de  la  Terre-Sainte  (i). 

IX.  En  1181,  le  cardinal  Henri,  évêque  d'Albe  , 
qui  avait  été  abbé  de  Clairvaux,  fut  envoyé  en  France 
par  Alexandre  III,  avec  la  qualité  de  légat,  afin  de 
poui-suivre  la  guerre  contre  les  hérétiques  albigeois. 
Ce  prélat  s'étant  mis  à  la  tête  d'une  armée  considé- 
rable ,  s'empara  du  cliâteau  de  Lavaur  ,  et  obligea 
Iloger  de  Eéziers  et  d'autres  seigneurs  d'abjurer  l'hé- 
résie (2).  Cette  expédition  ne  suffit  pas  cependant  pour 

(1)5*  concile  de  Latran  ,  sous  Alexandre  III,  eau.  27. 
(2)  Fleiu y  ,  Hist.  ecelés.  liv.  75,  n."  35. 
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tîi'truire  entièrement  le  parti,  et  le  pape  Luce  III  ax- 
sembla  en  iiS/j,  à  Vérone,  un  nouveau  concile,  au- 
quel Tempercur  Frédéric  I  voulut  assister.  On  y  dé- 
créta ,  entre  autres  mesures  ,  qu'attendu  qu'il  s'était 
introduit  beaucoup  d'indiiTérence  pour  la  discipline 
ecclésiastique,  on  livrerait  à  la  justice  séculière  tous 
ceux  qui  seraient  déclarés  hérétiques  par  les  évéques, 
et  qui  ne  confesseraient  pas  leur  crime.  Le  concile 
recommandait  en  même  temps  aux  évêques  de  vi- 
siter eux-mêmes ,  une  ou  deux  fois  par  an  ,  leurs 
diocèse,  ou  de  confier  ce  soin,  soit  à  leurs  archidia- 
cres ,  soit  à  d'autres  membres  de  leur  clergé ,  et 
surtout  de  s'assurer  des  villes,  des  villages  et  des 
autres  lieux  où  l'on  supposait  qu'il  existait  des  héré- 
tiques; d'obliger  quelques  habitans  des  plus  connus, 
et  même  tous,  s'ils  le  jugeaient  nécessaire,  de  pro- 
mettre par  serment,  que  s'ils  découvraient  des  héréti- 
ques ou  des  personnes  qui  formassent  des  assemblées 
secrètes,  ou  dont  la  vie  fut  diíférente  de  celle  du  com- 
mun des  fidèles,  ils  les  dénonceraient  à  l'évêque  ou  à 
l'archidiacre  ,  qui  les  ferait  comparaître  pour  les  punir, 
s'ils  ne  se  purgeaient  du  soupçon  d'hérésie,  suivant  la 
coutume  du  pays.  On  devait  aussi  les  obliger  à  dé- 
noncer ceux  qui  y  seraient  retombés  ;  et  s^'ils  refusaient 
de  le  faire  ,  les  traiter  eux-mêmes  comme  hérétiques. 
Le  concile  régla  aussi,  que  les  comtes,  les  barons  et 
les  autres  seigneurs,  ainsi  que  leurs  délégués,  jure- 
raient de  prêter  main-forte  à  l'Église,  pour  découvrir 
les  hérétiques  et  les  punir,  sous  peine  d'être  excom- 
muniés et  de  perdre  leurs  terres  et  leurs  emplois  ;  que 
les  villes  episcopales  qui  ne  se  conformeraient  point  à 
cette  mesure ,  cesseraient  d'être  la  résidence  de  l'évê- 
que ,  et  que  les  autres  villes  seraient  privées  des  privi- 
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léges  que  leur  commerce  avait  obtenus  ;  que  les  fau- 
teurs de  l'hérésie  seraient  déclarés  infames  pour  tou- 
)Ours ,  et  dépouillés  des  emplois  publics  dont  ils  au- 
raient été  revêtus;  qu'ils  ne  pourraient  être  ni  témoins 
ni  avocats,  et  que  ceux  qui  seraient  exempts  de  la 
juridiction  de  l'ordinaire,  ne  pourraient  s'en  prévaloir 
dans  cette  occasion,  parce  que  les  évêques  auraient 
reçu  du  pape  l'autorisation  nécessaire  pour  les  pour- 
suivre (i). 

X.  Le  sage  Fleury  a  cru  découvrir  dans  ce  concile 
l'origine  de  l'Inquisition;  il  ne  s'est  point  trompé  quant 
au  fond ,  puisque  l'idée  principale  de  ce  canon  a  été 
la  base  de  la  règle  de  cet  établissement  ;  mais ,  ce  nC 
fut  point  à  cette  époque  que  l'on  créa  réellement  le 
corps  ecclésiastique  de  V Inquisition, ,  puisque  les 
évêques  restaient  seuls  chargés,  comme  ils  l'avaient 
été  jusqu'alors ,  du  maintien  de  la  foi ,  et  que  le 
concile  ne  faisait  que  régler  ce  qu'il  juj^eait  nécessaire 
à  la  poursuite  des  héréiiques  (2). 

XI.  En  Espagne,  le  cardinal  Grégoire  de  Saint - 
Ange ,  qui  y  était  arrivé  avec  la  qualité  de  légat  du 
pape  Célestin ,  convoqua  un  concile  à  Lérida  ;  l'his- 
toire n'en  dit  presque  rien,  et  on  ne  le  trouve  point 
dans  les  collections  ;  mais  il  en  est  fait  mention  dans 
les  archives  de  Calahorra.  Le  cardinal  y  pressa  le  roi 
d'Aragon  ,  Alphonse  II ,  marquis  de  Provence  ^  et 
souverain  de  plusieurs  comtés,  situés  au  nord  de* 
Pyrénées  ,  de  faire  publier  contre  les  hérétiques  de 
ses  états,  un  édit  qui  avait  été  décrété  au  concile  de 
Vérone.  Ce  prince  suivit  le  conseil  du  légat,  en  1 194  , 

(1)  Concile  de  Vérone,   tome  X  de  la  collection. 
(2J  Fleury ,  Hist.  ecclés. ,  liv.  7^  ,  m."  54. 
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et  ordonna  de  chasser  de  ses  domaines  les  Faudois, 
les  Pauvres  de  Lyon  et  les  autres  hérétiques  de  tou- 
tes les  seetes  sans  distinction  ;  et  défendit  à  ses  sujets 
de  leur  donner  asile ,  sous  peine  d'être  punis  comme 
coupables  de  lèse-majeslé ,  et  dépouillés  de  leurs  biens. 
Il  était  enjoint  aux  évoques  et  aux  gouverneurs  des 
villes  de  faire  publier  l'édit  dans  les  églises,  les  jours 
de  dimanche;  et  ceux  qui  ne  le  feraient  point,  de- 
vaient être  sujets  aux  mômes  peines.  Le  délai  accordé 
aux  hérétiques,  pour  sortir  de  ses  états,  devait  durer 
jusqu'au  i"  du  mois  de  novembre,  et  si,  après  cette 
époque,  il  s'en  trouvait  qui  n'eussent  point  obéi,  il 
serait  permis  d'exercer  sur  leurs  personnes  toutes 
sortes  de  mauvais  trait emens,  excepté  la  mort  et  la 
mutilation  (i). 

XII.  Pierre  II,  roi  d'Aragon,  fils  d'Alphonse,  fit 
assemblera Girone  en  1 197  l'archevêque  de Tiuragone, 
et  les  évoques  de  Girone,  Barcelone,  Yic  et  Elna. 
On  y  porta  un  édit  que  le  cardinal  Aguirre  a  inséré 
dans  la  collection  des  conciles  d'Espagne  ;  il  renferme 
Jes  mêmes  dispositions  que  celui  d'Alphonse,  et  il  fut 
approuvé  par  tous  les  grands  de  la  province  de  Cata- 
logne. Cette  nouvelle  mesure  prouve  que  l'ancien  édit 
n'avait  eu  presqu'aucun  effet,  ce  qui  obligea  d'ajouter, 
dans  celui-ci ,  que  les  lieutenants  du  roi ,  les  baillifs  et 
les  juges,  forceraient  les  hérétiques  à  sortir  des  lieux 

(i)  François  Pegna  a  publié  cet  édit  dans  ses  Com- 
mentaires du  Guide  des  inquisiteurs  ,  de  Nicolas  Ey- 
merick,  deuxième  part.,  Comment.  Sg,  après  l'avoir 
pris  dans  le  procès  qui  eut  lieu  à  Rome  au  sujet  de 
la  séparation  des  évêche's  de  Jaca  et  Huesca,  et  de 
l'érection  de  celui  deBarbastro;  il  est  rapporté  à  l'ar- 
ticle Jaca,  fol,  759. 
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de  leur  juridiction  avant  le  dimanche  de  la  passion  j 
et  que  s'il  en  restait  encore  dans  le  pays  après  ce 
terme,  on  confisquerait  leurs  biens,  dont  le  tiers  serait 
affecté  à  ceuic  qui  les  auraient  dénoncés;  que  ceux  qui 
leur  auraient  accordé  asile  ou  protection  ,  perdraient 
leurs  biens  et  seraient  traités  comme  coupables  de 
lèse-majesté;  que  dans  l'espace  de  huit  jours,  les  gou- 
verneurs et  les  juges  s'obligeraient  par  serment  devant 
les  évéques,  d'employer  tous  leurs  soins  à  découvrir 
les  hérétiques  et  à  les  faire  punir  ;  ([ue  s'ils  étaient  con- 
vaincus de  négligence  à  cet  égard  ,  ils  seraient  soumis 
à  la  même  peine,  et  dépouillés  de  leurs  biens  (i). 

XIÍI.  La  discipline  canonique  dont  je  viens  de  parler 
une  fois  décrétée,  il  semble  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à 
établir  un  corps  ecclésiastique  ,  distinct  de  celui  dî*8 
évéques ,  sous  la  dépendance  immédiate  des  papes ,  qui 
serait  chargé  de  découvrir  et  de  poursuivre  les  héré- 
tiques, et  dont  l'organisation  fût  telle,  que  les  rois  et 
les  autres  souverains  seraient  obligés  de  favoriser  à 
leur  réquisition ,  l'exécution  des  ordres  de  la  cour  de 
Rome  ,  sous  peine  d'êlre  excommuniés  et  dépouillés 
eux-mêmes  de  leurs  états ^  comme  on  eu  vit  bientôt  un 
exemple  dans  la  personne  du  malheureux  Raymond  V, 
comte  de  Toulouse.  Cet  événement  appartient  au 
eoHimencement  du  1 5*  siècle  pour  ce  qu'il  a  de  com- 
mun avec  l'Inquisition ,  dont  l'histoire  va  faire  l'objet 
du  chapitre  suivant. 

(i)  Aguirrc,  Collect.  des  conc,  toni.  IV. 


CHAPITRE    IL 

Etablissement  de  V Inquisition  générale  contre 
les  hérétiques  y  dans  le  treizième  siècle. 
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TICLE       PREMIER. 


Disposition  des  esprits  sous  ie  pontificat 
d' Innocent    III. 

I.  Le  goût  pour  l'inteiprétation  allégorique  de 
récriture  sainte,  avait  fait  tant  de  progrès  dans  le  i5* 
siècle,  que  le  sens  littéral  n'était  presque  plus  compté 
pour  rien.  La  règle  expresse  donnée  à  l'JigUse  pour  la 
conduite  à  tenir  avec  les  hérétiques  ,  se  bornant  à 
défendre  de  comnuuiiquer  avec  eux,  après  les  avoir 
avertis  une  première  et  une  seconde  fois ,  on  se  per- 
suada qu'elle  était  insulTisante ,  et  qu'il  fallait  les 
poursuivre,  en  établissant  une  coi-poration  d'hommes 
particulièrement  destinés  à  les  découvrir  par  tous  le» 
moyens  possibles  ;  à  les  dénoncer  sans  les  avoir  aver- 
tis personnellement  ;  et  à  leur  faire  subir  des  peines 
terribles  que  la  puissance  ecclésiastique  n'avait  pas 
droit,  à  la  vérité,  d'ordonner,  mais  qu'elle  faisait 
imposer  par  l'autorité  temporelle  ,  en  la  menaçant 
elle-même  des  foudres  de  l'Église,  qui,  plus  d'une  fois, 
firent  perdre  la  couronne  à  des  princes  légitimes. 
On  était  bien  loin  de  penser  que  cette  conduite  fût 
opposée  à  l'esprit  de  l'évangile,  parce  «ju'on  la  jus- 
tifiait par  les  allégories  des  deux  épées  de  S.  Pierre; 
de  la  mort  d'Ananie  et  de  SaphirBj  et  de  quelques 
I.  5 
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traits  de  ce  genre  ,  qui  n'oirraient  pas  le  moiiuïre 
rapport  avec  la  doclrine  nouvelle  à  quiconque  lisait 
récriture  sainte  avec  la  bonne  foi  des  chrétiens  des 
trois  premiers  siècles  de  l'Église. 

II.  Ce  changement  dans  les  idées  était  général  en 
1198,  lorsque  Innocent  III  monta  sur  le  trône  pon- 
tifical. Ce  pape  était  capable  de  soutenir  lé  nouveau 
système  et  même  de  l'étendre  ;  car  il  n'était  pas  seu- 
lement un  des  premiers  jurisconsultes  de  son  temps: 
il  régnait  encore  ,  comme  prince  temporel,  sur  les 
états  romains,  dont  la  possession  avait  servi  à  ses 
prédécesseurs  pour  faire  triompher  leur  politique  ;  un 
motif  semblable  le  porta  lui-même  à  ajouter  de  liou- 
velles  terres  au  patrimoine  de  S.  Pierre,  pendant  toute 
la  durée  de  son  pontificat.  Il  avait  ti'op  de  péné- 
tralion  pour  ne  pas  voir  combien  il  était  imporlanf, 
potn*  le  succès  de  ses  desseins ,  de  multiplier  les  corps 
religieux  qiii  tous  faisaient  profession  d'être  dévoués 
au  Saint-Siège,  et  qui  n'obéissaient  qu'à  ses  décrets  ; 
aussi  approuva-f-il  plusieurs  instituts  religieux.  Il 
voyait  l'hérésie  des  Albigeois  triompher  des  bulles 
apostoliques  dans  la  Gaule  Narbonnaise  et  les  pays 
voisins,  par  la  protection  que  le  comte  de  Toulous'e 
et  d'autres  seigneurs  accordaient  aux  hérétiques,  au 
mépris  des  canons  du  concile  de  Vérone,  et  des  édits 
des  marquis  de  Provence,  rois  d'Aragon.  Il  supposa 
que  la  crainte  que  les  comtes  de  Toulouse ,  de  Foix 
et  de  plusieurs  autres  pays ,  inspiraient  aux  évêques , 
et  d'autres  motifs  humains,  empêchaient  d'exécuter 
avec  viguetir  les  mesures  que  le  concile  de  Vérone 
avait  décrétées  contre  les  hérétiques;  et  il  profila 
du  droit  qvie  cette  disposition  semblait  lui  donner 
pour  envoyer  sur  les  lieux  des  comnùssaires  ciiargés 
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Àe   réparer    le  mal    que  les   évêques   n'avaient  pas 
empêché. 

ÏII.  Le  pape,  cependant,  n'osa  priver  les  ëvéques 
de  la  connaissance  de  ces  aiïaîres,  parce  qu'il  n'igno- 
rait pas  qu'elle  leur  appartenait  de  droit  divin  :  mais 
tel  fut  l'effet  des  moyens  imaginés  par  sa  politiiiue  , 
qu'avec  le  temps,  l'autorité  épíscopále  tomba  dans  un 
létat  de  nullité  presque  absolue,  comme  les  événemeil» 
nous  le  feront  voir  dans  la  suite  de  cette  histoire. 

IV.  Innocent  III  ne  voulut  point  donner  à  l'Inqui- 
sition t^u'il  établissait,  la  forme  ni  la  stabilité  d'un 
corps  permanent  et  perpétuel ,  dans  la  crainte  qu'où 
ne  la  reçut  mal,  et  que  les  principes  qu'il  voulait  éta- 
blir ne  rencontrassent  trop  d'opposition.  Il  se  contenta 
de  former  une  commission  particulière,  persuadé  que 
le  temps  suffirait  pour  achever  et  consolider  son  ou- 
vrage. On  voit  ici  le  chef  de  l'Egliàe  se  conduire  avec 
une  grande  prudence  >  et  poser  ayec  adresse  les  fonde- 
mens  de  l'Inquisition ,  afin  que  ses  successeurs  fussent 
en  état  de  continuer  l'édilice  qu'il  avait  commencé,  si 
la  mort  venait  le  surprendre,  comme  cela  arriva,  au 
milieu  de  son  entreprise. 

Artîcle    II. 

Commission  créée  par  Innocent  III ,  afin  d& 
poursuivre  et  punir  les  liéréliques  de  ta  Gauio 
NarOonnaise. 

I.  En  i2o5,  le  pape  chargea  Pierre  de  Castelnau  et 
Raoul ,  moines  de  Cliteaux ,  du  monastère  de  Fontfroide, 
dans  la  Gaule  Narbonnaise ,  de  prêcher  contre  l'héré- 
sie des  Albigeois.  Leurs  pr¿dication»  ne  furent  pas  ¡nu- 
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tiles,  comme  le  prouve  un  acte  aulhentique  que  Guil- 
laume Catel  a  inséré  dans  son  Histoire  des  comtes  de 
Toulouse,  et  qui  fut  consenti,  le  ii  mars  i2o5,  époque 
qui  répond  à  l'année  1204,  parce  qu'on  avait  déjà 
commencé  en  France  à  dater  l'année  du  jour  de 
Pâques.  On  voit  par  cette  pièce  que  les  habitans  de  la 
ville  de  Toulouse,  ayant  prié  les  deux  envoyés  du  pape 
de  confirmer,  en  son  nom,  quelques  privilèges  qu'ils 
avaient  obteims,  Pierre  et  Raoul  ne  promirent  de  le 
faire  que  lorsque  les  habitans  se  seraient  engagés  par 
serment  à  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  religion 
catholique  ,  et  à  combattre  l'hérésie.  Cette  promesse 
devait  prouver  au  pape  la  pureté  de  leur  foi  ;  et  s'ils 
refusaient  de  la  faire ,  ils  s'exposaient  à  Être  punis 
comme  hérétiques.  (1) 

II.  Les  succès  que  Pierre  et  Raoul  avaient  obtenus 
dans  leur  mission,  parurent  au  pape  une  circonstance 
favorable  pour  mettre  à  exécution  le  projet  qu'il  avait 
formé  d'introduire  dans  l'Eglise  catholique  des  in- 
quisiteurs indépendans  des  évêques,  et  qui  auraient 
le  droit  de  poursviivre  les  hérétiques,  comme  délégués 
du  Saint-Siège.  Le  4  j«i"  de  la  septième  année  de  son 
pontificat  (lequel  répond  au  29  mai  1204)  il  nomma, 
pour  légats  apostoliques,  l'abbé  de  Citcaux  et  les  deux 
moines,  Pierre  et  Raoul.  Après  avoir  exposé  dans  sa 
bulle  d'institution,  sous  les  traits  d'une  allégorie,  les 
malheurs  qu'avait  causés  la  négligence  des  évoques, 
et  avoir  reconnu  qu'il  existait  dans  l'ordre  de  Citeau.v 
plusieurs  religieux  instruits  et  pleins  de  zèle,  il  annon- 
çait à  l'abbé,  qu'après  en  avoir  conféré  avec  les  cardi- 


(1)   Ou   peut  voir  cette  pièce  dans  les  Annales  des 
Cileaux,  par  Manrique,  aun.  i3o4.  cliap.  2,  n,"  4. 
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ïiaux,  il  avait  résolu  de  le  charger  de  travaillera  la 
dt'siruction  de  l'hérésie  ;  et  lui  ordonnait ,  en  consé- 
quence ,  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  hérétiques  fussent  ramenés  à  la  foi  ca- 
tholique; et  pour  faire  livrer  à  la  puissance  séculière, 
après  les  avoir  excommuniés  ,  tous  ceux  qui  rcfiise- 
raient  de  se  soumettre:  cette  peine  devait  être  accom- 
pagnée de  la  saisie  de  leurs  biens,  et  de  la  proscription 
de  leurs  personnes.  Afin  de  rendre  plus  facile  l'exécu- 
tion des  ordres  du  Saint-Siège ,  les  commissaires  de- 
vaient engager,  au  nom  du  pape,  Philippe  II,  roi  de 
France ,  et  sou  fils  aîné,  Louis,  les  comtes,  les  vicomtes 
el  les  barons  du  royaume ,  à  poursuivre  les  héréliques, 
et  leur  promcftre,  qu'en  récompense  de  leur  zèle  pour 
la  saine  doctrine,  il  leur  serait  accorJé  par  le  Saint- 
Siège  des  indulgences  plénières,  semblables  à  celles 
qu'obtenaient  les  chrétiens  qui  se  rendaient  en  per- 
sonne dans  la  Terre  -  Sainte  pour  combattre  contre  les 
infidèles.  Afin  de  mettre  les  trois  moines  en  état  de 
remplir  avec  succès  la  mission  dont  il  les  chargeait , 
le  pape  les  investissait  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
dans  les  provinces  ecclésiastiques  d'Aix,  Arles,  Nar- 
bonne,  et  dans  les  aulres  évèchés  où  il  se  trouvait  des 
hérétiques,  soit  pour  y  détruire,  soit  pour  y  établir  ce 
qu'ils  jugeraient  convenable  à  leur  dessein;  et  pour 
punir,  d'après  les  canons  de  l'Eglise,  tous  ceux  qui 
tenteraient  de  s'y  opposer.  Il  leur  recommandait  seu- 
lenaent  de  s'adresser  au  Saint-Siège  dans  les  cas  îm- 
portans  et  douteux,  et  de  procéder  au  moins  deut 
ensemble  ,  quand  il  leur  serait  impossible  de  le  faire 

en  commun. 

III.  Au  moment  où  le  pape  confiait  des  pouvoii-s 

aussi  étendus  à  l'abbé  et  aux  deux  autres  moines  de 
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Citcaux ,  il  écrivait  à  Philippe  II  de  sccoiiiler  ses  em- 
ployés dans  leur  enireprise  ;  il  l'engagea  lui-même  à 
faire  saisir  les  biens  des  comtes,  des  vicomtes,  des 
barons  et  autres  habitans  qui  seraient  convaincus  de 
favoriser  Thérésie ,  ou  qui  ne  travailleraient  point  à 
la  détruire,  et  d'envoyer  même,  s'il  était  nécessaire, 
rhéritier  présomptif  de  sa  couronne,  à  la  tête  d'une 
armée,  contre  les  hérétiques,  afin  de  les  effrayer,  au 
inoùis  par  le  glaive  temporel,  si  les  anathèmes  de 
l'Eglise  étaient  impuissans  pour  les  ramener,  (i) 

IV,  Les  légats  du  pape  éprouvèrent  d'assez  grandes 
difíiciútés  ,  parce  que  leur  commission  déplut  aux 
évéques.  Le  roi  de  France  ne  prit  aucune  part  dans 
cette  affaire  ;  les  comtes  de  Toulouse ,  de  Foix ,  de 
Béziers,  de  Cominges,  de  Carcassonne,  et  les  autres 
seigneurs  de  ces  provinces,  voyant  que  les  Albigeois 
s'étaient  singulièrement  multipliés,  et  persuadés  qu'un 
très-petit  nombre-  seulement  consentirait  librement  à 
&e  convertir,  refusèrent  de  chasser  des  hommes,  dont 
la  perte  devait  affaiblir  la  population  de  leurs  étals , 
et  nuire  par  conséquent  à  leurs  intérêts;  ce  motif 
était  d'autant  plus  capable  de  les  arrêter,  que  ces  hé- 
rétiques étaient  généralement  des  sujets  tranquilles  ^t 
soumis, 

Y.  Arnauld,  abbé  deCiteaux,  le  principal  légat , 
(  qui  fut  ensuite  archevêque  de  Narbonne  )  ayant  été 
obligé  de  s'absenter  et  de  laisser  seuls  Pierre  et  Raoul 
à  Toulouse ,  ceux-ci  s'aperçurent  bientôt  que  leur 
mission  n'avait  pas  le  succès  qu'ils  s'en  étaient  pro- 

(i)  On  peut  voir  dans  Maïuique,  ann.  i2o4,  liv.  2, 
n.o  6  et  suiv. ,  les  Brefs  expédiés  par  le  pape  dau& 
celle  occapiou. 
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mis.  Pierre ,  qiu*  avait  renoncé  à  rarcliidlaconat  de 
Maguclonne,  pour  se  faire  moine,  aimait  la  retraite; 
il  écrivit  au  pape  pour  lui  demander  la  permission 
de  rentrer  dans  son  monastère  de  Fontfroide  ;  Inno- 
cent III  la  refusa,  et  l'exhorta  môme,  par  une  lettre 
qui  est  du  26  janvier  i2o5,  à  poursviivre  son  entre- 
prise avec  une  nouvelle  ardeur.  Il  adressa  en  même 
temps  de  nouveaux  brefs  à  Philippe  II,  pour  lui  repro- 
cher son  indifférence ,  et  à  l'archevêque  de  Narbonne 
et  à  l'évêque  de  Béziers  ,  pour  blâmer  la  conduite 
qu'ils  avaient  tenue  avec  ses  légats.  (1) 

VI.  Pierre  de  Castelnau  et  Kaoul  commencèrent  à 
prêcher  les  hérétiques  :  ils  eurent  même  des  confé- 
rences avec  les  principaux  de  ces  fanatiqvies  ,  qui 
étaient  connus  sous  le  nom  de  parfaits;  mais  le 
nombre  de  ceux  qu'ils  convertirent,  fut  peu  consi- 
dérable. Arnauld,  usant  des  pouvoii-s  qu'il  tenait  du 
Saint-Siège,  fit  venir  auprès  de  lui  douze  abbés  de 
son  ordre ,  qui  avaient  été  élus  dans  le  chapitre  tenu 
en  1206  :  pendant  le  séjour  qu'ils  firent  à  Montpellier, 
ils  admirent  à  partager  leurs  travaux  deux  Espagnols, 
qvie  leur  zèle  portait  à  prêcher  contre  les  hérétiques , 
et  qui  devinrent  fameux  dans  la  suite;  le  premier, 
connu  sous  le  nom  de  Diégue  Acebes ,  évêque  d'Osma, 
qui  s'en  retournait  de  Rome  dans  son  diocèse,  et  le 
second,  sous  celvii  de  Saint-Dominique  de  Guzman, 
chanoine  régulier  de  S.  Augustin  et  sous-prieur  de  la 
cathédrale  du  même  diocèse,  qui  avait  accompagné 
l'évêque  dans  son  voyage.  Les  uns  et  les  autres  con- 
vertirent   quelques    Albigeois  ,    et   lorsque    l'évêque 

(0  Ces  Brefs  sont  rapportés  par  Manrique,  pour 
l'année  i2o5,  chap.   1  et  3. 
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espaj^nol  se  déc'nla  à  passer  la  frontière ,  il  permit  'i 
S.  Dominique  de  rester  en  France.  Diégue  Acebes 
mourut  àOsma,  le  5o  décembre  1207,  comme  l'in- 
dique son  épitaplie.  (i) 

VII.  Les  grands  fcudataires  de  la  Provence  et  ceux 
de  la  Gaule  Narbonnaise  étaient  alors  presque  tou- 
jours en  guerre  les  uns  avec  les  autres;  et,  lorsque 
les  légats  du  pape  sommèrent  ces  derniers  de  pour- 
suivre dans  leurs  états  les  hérétiques  obstinés ,  ces 
seigneurs  leur  représentèrent  qu'ils  ne  pouvaient  exé- 
cuter les  ordres  du  pape ,  à  cause  de  la  guerre  qu'ils 
étaient  obligés  de  soutenir  contre  leurs  voisins.  Inno- 
cent III,  instruit  de  ce  qui  se  passait,  envoya  à  ses 
légats  l'ordre  formel  de  terminer  par  leur  médiation 
les  différens  qui  avaient  armé  les  princes  et  les  sei- 
gneurs de  ce  pays,  et  de  leur  faire  prontiettre  à  tous, 
avec  serment,  d'extirper  l'hérésie  et  d'exterminer  les 
hérétiques  dans  leurs  domaines.  Les  légats,  fidèles 
aux  ordres  de  la  cour  de  Rame,  menacèrent  d'excom- 
munier ceux  qui  n'obéiraient  pas;  de  lancer  un  inter- 
dit sur  leurs  principautés  ;  de  délier  leurs  vassaux  du 
serment  de  fidélité  ;  et  enfin ,  de  les  punir  par  tous 
les  moyens  que  l'Eglise  a  droit  d'employer  contre  les 
rebelles.  L'effet  de  cette  mesure  fut  d'eifrayer  les  sei- 
gneurs qui,  craignant  des  malheurs  plus  grands  que 
ceux  d'une  guerre,  renoncèrent  pour  le  moment  à 
leurs  prétentions  réciproques,  et  consentirent  à  signer 
la  paix. 

(i)  Lopprracz  ,  Description  du  diocèse  d'Osma  , 
loin.  I,  article  de  D.  Diégue.  — Manrique,  anii.  laoô^ 
chap.  I  etsuiv.  —  Rainaldi ,  Continuation  des  Annales 
de  Baronius ,  tom.  I,  ann.  i2o5  et  suiv.  —  Flcury, 
Hist.   ecclés.  ,  liv.  76,  n."'  12  et  27. 
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VIII.  Le  plus  puissant  de  ces  princes  était  Ray- 
mond VI,  comte  de  Toulouse.  Menacé  plusieurs  fois 
par  Pierre  de  Castelnau  ,  parce  qu'il  n'exécvitait 
pas  ce  qu'il  avait  promis,  la  conduite  qu'il  tint  avec 
lui,  porta  les  hérétiques  Albigeois,  ses  sujets,  à  assas- 
siner ce  légat,  qui  fut  béatifié  et  mis  au  rang  des  mar- 
tyrs de  l'Église,  le  9  mars  1208;  le  pape  écrivit  en 
même  temps  à  tous  les  comtes,  barons,  seigneurs  et 
gentilshommes  des  provinces  de  Narbonne,  Arles,  Em- 
brun ,  Aix  et  Vienne  en  Dauphiné ,  les  pressant  de 
réunir  leurs  forces  et  de  marcher  contre  ces  héréti- 
ques; et  leur  promettant  les  mêmes  indulgences  que 
s'ils  avaient  à  combattre  contre  les  Sarrasins  :  Inno- 
cent III  nommait  pour  son  légal,  dans  cette  expédi- 
tion, l'évéque  de  Couserans,  que  l'abbé  de  Citeaux 
devait  accompagner.  (1) 

Article    ÏII. 

Commencement   de  f  Inquisition    dans  la  Gauie 
Narùonnaise. 

I.  La  guerre  entreprise  contre  les  hérétiques  Albi- 
geois et  contre  leur  protecteur,  Piaymond  VI,  comte 
de  Toulouse,  vit  commencer  l'Inquisition  en  1208.  La 
mort  de  Pierre  de  Castelnau  avait  excité  contre  ses 
meurtriers  l'ardeur  du  plus  grand  nombre  des  catho- 
liques de  la  Gaule  Marbonnaise.  Amaiild  sut  tirer 
parti  de  ce  moment,  pour  faire  exécuter  les  ordres 

(i)  Voyez  le  Bref  du  pape  dans  les  Ann.  de  Man- 
rique ,  (cm.  III ,  ann.  1208,  chap.  2.  —  Raiiialdi , 
Coutin.  des  Ann.  de  Baronius  ;  et  Flcury,  Hist.  ccclcs. 
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qu'il  avait  reçus  du  pape.  Il  chargea  les  douze  moines 
de  son  ordre,  qui  lui  avaient  été  adjoints,  S.  Domi- 
nique, et  probablement  quelques  autres  prêlres  ,  de 
prêcher  la  croisade  contre  les  héi'étiqucs;  d'accorder 
les  indulgences  à  ceux  qui  prendraient  part  à  cette 
guerre  ;  de  noter  ceux  qui  refuseraient  de  s'y  engager; 
de  s'informer  quelle  était  leur  croyance  ;  de  réconci- 
lier ceux  qui  se  seraient  convertis;  et  de  faire  mettre 
les  obstinés  à  la  disposition  de  Simon ,  comte  de  Mont- 
fort,  qui  commandait  les  croisés. 

II.  L'acte  authentique,  par  lequel  l'abbé  de  Ci- 
teaux  ordonna  toutes  ces  mesures,  n'est  point  parvenu 
jusqu'à  nous  ;  mais  son  existence  n'en  est  pas  moins 
prouvée  ,  soit  par  les  événemens  de  cette  époque  ,  soit 
par  le  certificat  de  réconciliation  que  S.  Dominique 
de  Guzman  remit  à  un  hérétique ,  nommé  Ponce  Ro- 
ger, et  dans  lequel  ce  Saint  déclare  qu'il  agit  comme 
délégué  de  l'abbé  Arnâuld.  Nous  reviendrons  sur  cette 
pièce ,  lorsque  nous  parlerons  de  la  manière  de  pro- 
céder de  la  première  Inquisition.  Je  me  bornerai  à 
dire  ici  que  l'on  ne  trouve  pas  de  date  à  la  copie  ([ui 
en  a  été  tirée  sur  le  livre  du  couvent  des  dominicains 
de  Sainte-Catherine  de  Barcelone,  où  l'inquisiteur 
îiicolas  Rosell  (qui  fut  depuis  cardinal  de  l'Église 
i-omaine)  l'inséra  vers  le  milieu  du  14*^  siècle.  Mais 
D.  Ange  Manrique,  évéque  de  Badajoz,  qui  fut  moine 
de  Citeaux,  pense  avec  raison  que  cette  réconciliation 
eut  lieu  en  1209.  (1) 

III.  Il  n'est  pas  facile  de  déterminer  le  nombre  des. 
malheureux  Albigeois  qui  périrent  dans  les  flamme* 

(0  Manriqvïe,  Annales  de  Citeaux;  lom.  III,  anni. 
1210,   cbap.  4. 
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depuis  rannèe  1208,  qui  est  celle  oii  rinqulsition 
commença;  mais  il  est  impossible  de  n'èlre  pas  vive- 
ment ému  de  compassion  en  lisant  les  histoires  du 
temps  ;  elles  nous  représentent  la  fin  de  plusieurs  mil- 
liers de  personnes ,  au  milieu  des  tourmens  les  plus 
cruels,  comme  le  triomphe  d'une  religion  à  laquelle  son 
divin  fondateur  a  imprimé  le  caractère  de  la  donee\ir, 
de  la  charité  ,  de  la  bienveillance  et  de  la  miséricorde. 
Les  apAtres  prièrent  un  jour  leur  divin  maître  de 
faire  descendre  le  feu  du  ciel  sur  les  Samaritains , 
qui  étaient  les  hérétiques  et  les  schismatiques  de  lu 
communion  des  Hébreux  ,  et  non  seulement  il  leur 
reprocliá  cette  pensée ,  mais  il  leur  fit  voir  encore  qu'il 
la  détestait ,  en  les  traitant  avec  une  sévérité  dont  on 
ne  trouve  pas  d'autre  exemple  dans  l'évangile.  Cette 
leçon  fut  perdue  pour  le  iS"  siècle,  jiarce  qu'on  était 
persuadé  que  l'histoire  de  Samarle  n'avait  rien  de 
commun  avec  la  conduite  que  l'on  devait  tenir  en- 
vers les  hérétiques  de  ce  temps^là. 

IV.  Des  motifs  dont  il  n'entre  pas  dans  mon  plan  de 
rendre  compte ,  engagèrent  en  iai4  Innocent  III  à  en- 
voyer en  France,  Pierre  de  Bénévent,  cardinal  du  titre 
de  Sainte-lMarie  d'Aquila,  en  qualité  de  légat,  avec 
des  lettres  pour  les  archevêques  d'Embrun,  d'Arles, 
d'Aix  et  de  Narbonne,  pour  leurs  suiTragans,  et  pour 
les  abbés  et  les  prêtres  de  toutes  ces  provinces.  Il  leur 
ordonnait  d'obéir  au  légat,  et  de  lui  prêter  secours 
dans  tout  ce  qu'il  jugerait  à  propos  d'entreprendre 
contre  les  hérétiques  Albigeois  (1).  Il  ne  paraît  pas 
qu'à  l'arrivée  de  ce  cardinal,  les  pouvoirs  aient  été 
retirés  à  l'abbé  de  Citeaux  qui  était  alors  archevêque 

(l)  Fleury,  Hist.  ecclcs, ,  liv.  77,  n."  5a  et  suif. 
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«le  Narlionne,  depuis  le  commencement  de  l'année 
1312  [i).  Mais  il  lui  était  prescrit  comme  au\  auti-es, 
d'obéir  au  nouveau  légat  ;  il  en  résulte  donc  au  moins, 
qu'il  n'était  plus  chef  de  l'Inquisition;  aussi,  voyons- 
nous  que  S.  Dominique,  dans  une  dispense  de  porter 
le  costume  de  pénitent ,  qu'il  accorde  à  un  réconci- 
iiéy  déclare  qu'elle  n'aura  d'effet  que  jusqu'à  ce  que 
le  cardinal  légat  en  ait  autrement  ordonné.  On  ne 
trouve  pas  de  date  sur  la  copie  de  cette  autre  pièce 
qui  est  extraite  de  l'ancien  livre  de  Barcelone  dont 
j'ai  déjà  parlé;  mais  la  suite  des  événemens  indique 
qu'elle  est  de  l'année  lai/j ,  ou  du  commencement  de 
i2i5,  puisque  le  cardinal  Pierre  retourna  à  Rome, 
vers  le  mois  de  juillet  (a)  suivant,  et  que  peu  de 
temps  après ,  S.  Dominique  fit  le  même  voyage  pour 
demander  au  pape  la  confirmation  de  l'institut  qu'il 
préparait  dès  lors,  à  prêcher  contre  l'hérésie,  et  dans 
lequel  il  avait  déjà  admis  plusieurs  ecclésiastiijues 
qui  s'étaient  associés  à  son  ministère.  L'un  d'eux , 
Thomas  Cellan ,  les  reçut  dans  sa  maison ,  d'où  ils  se 
rendaient,  pour  la  célébration  de  l'office  divin,  dans 
l'église  de  S.  Romain  de  Toulouse,  dont  la  jouissance 
h  ur  fut  cédée  par  l'évêque  Fulcon ,  ancien  moine  d¿ 
Citeaux,  l'ami  et  le  protecteur  zélé  de  S.  Dominique.  (5) 
V.  En  121 5.  Innocent  III  celébrale  dixième  concile 
général  qui  fut  le  quatrième  de  Latran  ,  et  il  y  fit  décré- 
ter ,  à  l'égard  des  hérétiques  de  Languedoc ,  i°  que  ceux 
qui  auraint  été  condamnés  parles  évêques,  comme. hé- 

(0  Manrique,  Annales  de  Citeaux ,   toiu.    III,   ann. 
1213,  chap.    1. 

(j)  Flrnry,  Hist.  ccclés. ,  liv.  77,  n.°  56. 

(5)  ïlcury,  Hist.ccclcs. ,  liv.  77,  n."  >4. 
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itHiquesimpéiiitens,  seraient  livrés  à  la  justice  séculière 
pour  subir  le  juste  châtiment  qu'ils  méritaient ,  après 
avoir  été  disgraciés  du  sacerdoce ,  s'ils  étaient  prêtres:  a* 
que  les  biens  des  laïijues  condamnés  seraient  confisqués, 
et  ceux  des  prêtres,  appliquéS'à  l'usage  de  leurs  égli- 
ses: 5"  que  les  habitans  suspects  d'hérésie,  seraient 
sommés  de  se  purger  par  la  voie  canonique;  que 
ceux  qui  ne  voudiaient  pas  se  soumettre  à  cette  me- 
sure ,  seraient  fraj»pés  d'excommunication ,  et  que  s'il» 
restaient  plus  d'un  an  sous  l'anathème ,  sans  avoir  re- 
cours au  pardon  de  l'Église ,  ils  seraient  traités  comme 
hérétiques:  4"  que  les  seigneurs  seraient  avertis  et 
même  contraints  par  la  voie  des  censures  ecclésiasti- 
ques ,  de  s'engager  par  serment  à  chasser  de  leurs  do- 
maines tous  les  habitans  notés  comme  hérétiques  : 
5°  que  les  seigneurs  convaincus  de  négligence  dans 
l'exécution  de  cette  mesure ,  seraient  excommuniés  par 
le  métropolitain  ou  par  ses  suflragans,  et  que,  si,  au 
bout  d'tm  an  ,  ils  n'avaient  pas  satisfait  au  devoir 
qui  leur  était  imposé,  il  en  serait  donné  avis  au  pape, 
aiin  que  sa  Sainteté  p»lt  déclarer  leurs  sujets  déliés 
du  serment  de  fidélité  ,  et  oifrir  leur  terres  aux  ca- 
tholiques qui  voudraient  s'en  emparer  ;  que  ceux-ci 
en  jouiraient  paisiblement,  en  vertu  de  la  décision 
du  concile,  après  en  avoir  chassé  les  hérétiques  ;  qu'ils 
conserveraient  avec  soin  la  foi  catholique ,  et  se- 
raient soumis  aux  mêmes  charges,  à  l'égard  du  suze- 
rain ,  pourvu  que  celui-ci  ne  mît  aucun  obstacle  à 
l'exécution  du  décret:  6°  que  les  catholiques  qui  se 
croiseraient  pour  exterminer  les  hérétiques,  auraient 
part  aux  indulgences  accordées  à  ceux  qui  faisaient 
le  voyage  de  la  Terre-Sainte  :  7°  que  l'excommunica- 
tion décrétée  par  le  concile,  ne  regardait  pas  seule- 
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hieiit  les  hórcliqíies  ,  mais  encore  tous  ceux  qui  le*» 
aui aient  favorisés  ou  accueillis  tlans  leurs  maisons; 
qu'ils  seraient  déclarés  infames  j  si,  au  bout  d'uh 
an,  ils  n'avaient  pas  satisfait  à  leurs  devoirs;  et  ^ 
comme  tels ,  exclus  de  tous  les  emplois  publics  ; 
j)rivés  du  droit  d'élire  leurs  magistrats  ;  déclarés 
Inhabiles  à  déposer  devant  les  tribunaux  j  à  faire  dés 
dispositions  testamentaires  ,  et  à  recueillir  aucune 
succession  :  que  personne  ne  serait  obligé  de  [¡araîlré 
«•n  justice  j  lorsqu'ils  seraient  demandeurs;  s'ils  étaieilt 
juges,  leurs  sentences  ¡seraient  déclarées  nulles,  et 
aucune  cause  ne  pourrait  être  portée  à  leuf  tribunal  ; 
ceux  qui  seraient  avocats  j  n'auraient  plus  droit  de 
plaider  ;  et  les  actes  des  notaires  frappés  par  le  décret, 
cesseraient  d'être  authentiques  ;  les  prêtres  seraient 
condamnés  à  la  dégradation  et  à  la  perle  de  leius 
bénéfices;  tous  ceux  qui  commiuiiqueraient  avec  ces 
excomn.uniés  ,  lorsqu'ils  auraient  été  notés  comme 
tels  par  l'Église ,  seraient  sous  l'anathème  ;  ils  ne 
pourraient  participer  aux  sacremens  de  l'Eglise,  mèmfe 
à  l'article  de  la  mort  ;  la  sépulture  ecclésiastique  leur 
serait  refusée;  leurs  dons  et  leurs  offrandes  ne  seraient 
point  reçus;  et  les  prêtres  qui  ne  se  conformeraient 
point  à  cette  dernière  disposition ,  seraient  interdits, 
s'ils  étaient  séculiers,  et  dépouillés  de  leurs  privilèges 
s'ils  étaient  moines  :  8°  que  pei'sonne  n'aurait  droit 
de  prêcher ,  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation  du  Saint- 
Siège  ou  d'un  évêque  catholique  :  ceux  qui  ne  se  con- 
formeraient pas  à  ce  décret ,  devaient  être  excommu- 
niés, et  subir  d'autres  peines,  s'ils  ne  se  soumettaient 
promptement:  9°  que  tous  les  ans,  chaque  évêque 
visiterait  lui-même  ou  ferait  visiter  par  un  boni  me 
habile,  la  partie  de  sou  dicccse  où  l'on  croirait  qu'il 
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existe  (les  hérétiques;  qu'après  avoir  appelé  trois  Îid-* 
bilans  les  plus  estimés  (ou  même  un  plus  grand 
nombre  s'il  le  jugeait  convenable)  il  les  obligerait  à  lui 
découvrir  les  hérétiques  du  canton;  les  personnes  qui 
se  réunissaient  en  assemblées  secrètes,  ou  qui  menaient 
une  vie  singulière  et  dilFérente  de  celle  des  autres 
chrétiens;  qu'il  se  ferait  amener  tous  ceux  qui  lui 
seraient  dénoncés,  et  les  punirait  canoniquement,  s'ils 
ne  prouvaient  leur  innocence ,  ou  si  après  avoir  fait 
abjuration,  ils  retombaient  dans  l'hérésie;  si  quelquii 
habitant  refusait  d'obéir  à  l'évéque  dans  ce  qui  lui 
serait  commandé  ,  et  de  prêter  serment  de  déclarer 
tout  ce  qui  serait  parvenu  à  sa  connaissance,  il  devait 
êlre  déclaré  hérétique  par  le  fait  ;  et  enfui ,  les  évêques 
convaincus  d'avoir  négligé  de  purger  leurs  diocèses 
des  hérétiques  seraient  eux-mêmes  traités  comme 
coupables  et  déposés  de  leurs  sièges,  (i) 

"VI.  Le  sens  littéral  de  ce  décret  du  quatrième  Con- 
cile de  Latran ,  prouve  bien  qu'Innocent  III  n'établit 
pas  alors  le  tribunal  apostolique  de  l'Inquisition  délé^ 
guéc,  puisqu'il  en  laissa  les  fonctions  aux  évêques  diocé- 
sains comme  étant  les  juges  ordinaires  de  la  foi,  depuis 
le  temps  des  apôtres;  mais  ceci  n'était  pas  incompa- 
tible avec  la  mesure  par  laquelle  le  pape  créait  des 
inquisiteurs  délégués ,  et  les  autorisait  à  agir  contre  le» 
b<^rétiques ,  de  concert  avec  les  évêques ,  ou  sans  eux , 
comme  la  chose  avait  eu  lieu  déjà ,  et  comme  la  suite 
le  fit  voir  encore  ;  si  le  décret  n'en  parle  pas ,  il  est  ù 
croire  que  lorsque  Innocent  chargea  l'abbé  de  Citeaux 
et  ses  deux  compagnons  de  poursuivre  les  hérétiques 

(i)  Canon  3,  dans  le  tome  XXVIII  delà  Collection 
ro^íüc  lies  Conciles. 
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Albigeois ,  il  ne  pensa  point  ù  foncier  alors  un  établisse- 
ment permanent,  se  réservant  de  le  l'aire  lors<jue  les 
circonstances  en  auraient  prouvé  la  nécessité. 

VII.  Les  moines  dominicains,  et  les  auteurs  qui  les 
ont  copiés ,  ont  l'ait  croire  que  le  pape  conféra  ,  en 
I2i5,  après  le  concile  de  Latran ,  le  titre  d'inquisiteur 
apostolique  général  à  S.  Dominique  de  Guzman,  pour 
extirper  les  bérésies  et  poursuivre  les  hérétiques  dans 
toutes  les  parties  du  monde  chrétien ,  et  ils  en  ont 
conclu  qu'il  a  été  le  premier  inqviisiteur  général.  Mais 
il  n'existe  aucun  document  qui  prouve  celle  opinion, 
ni  l'authenticité  de  la  déclaration  du  pape  Sixte  V  , 
dans  sa  bulle  de  canonisation  de  S.  Pierre,  martyr-, 
inquisiteur  de  Vérone,  puisqu'elle  est  postérieure  aux 
événemens,  d'environ  quaire  siècles.  Ce  point  histo- 
îique  a  été  prouvé  par  l'évêque  de  Badajoz,  D.  Ange 
Manrique  (i),  et  on  ne  doit  faire  avicun  cas  des  rai- 
sons contraires  avancées  par  l'auteur  de  l'ilistoire  de 
l'Inquisition  de  Portugal,  Monleiro.  (2) 

Article    ]  Y. 

L'Inquisilion    s'ctaùiit  en    Italie ,    sous  ie  pape 
Honorius  III. 

I.  Le  pape  Innocent  III  mourut  le  16  juillet  1216, 
avant  d'avoir  pu  donner  une  forme  stable  à  l'Inquisi- 
tion déléguée,  qui  était  distincte  de  celle  des  évéques; 

(1)  Manrique,  Annales  de  Cilcaux,  tom.  ïll,  anu. 
isoi,   cliap.  3. 

(2)  Monleiro,  Historia  de  la  saricta  Tnqiiis.  </e  Por- 
fttgal.  Tom.  I,  part.   1,   liv.  i,  cliap.  57  et  suiv. 
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la  continuation  de  la  guerre  qu'on  faisait  aux  Albigeois, 
en  fut  peut-être  une  cause  ;  et  Ton  peut  en  voir  vine 
autre  dans  l'opposition  que  ce  pape  rencontra  au  mi- 
lieu du  concile  de  Latran ,  de  la  part  du  plus  grand 
nombre  des  évêques.  Honorius  III  lui  succéda,  le  18 
du  même  mois ,  et  se  disposa  à  continuer  l'ouvrage  que 
son  prédécesseur  avait  commencé. 

II.  Innocent  IIÏ  avait  renvoyé  à  Toulouse  S.  Domi- 
nique de  Gvizman ,  afin  qu'il  choisît ,  avec  ses  compa- 
gnons, une  des  règles  approvivées  par  l'Eglise,  pour 
Tinstitut  qvi'il  se  proposait  d'établir.  La  règle  qu'il  pré- 
féra fut  celle  de  S.  Augustin,  à  laquelle  il  appartenait 
depuis  long-temps,  comme  chanoine  d'Osma.  S.  Do- 
minique élant  retourné  à  Rome,  Honorius  approuva 
son  institut  le  22  de  décembre  1216  :  sa  destination 
était  de  prêcher  conire  les  hérésies. 

III.  Le  26  janvier  1217,  Honorius  écrivit  à  S.  Do- 
minique et  à  ses  compagnons  pour  faire  l'éloge  de  leur 
zèle  et  les  encourager  à  poursuivre  avec  la  même  ar- 
deur l'entreprise  qu'ils  avaient  commencée  pour  la 
gloire  de  la  religion.  S.  Dominique  envoya  plusieurs 
de  ses  religieux  à  Paris  ,  en  Espagne,  en  Ilalie  et  dans 
d'autres  royaumes  ;  mais  on  n'est  pas  certain  s'ils 
étaient  munis  de  pouvoirs  nécessaires  pour  absoudre 
du  crime  d'hérésie  et  pour  réconcilier  les  hérétiques; 
encore  moins  si  on  leur  avait  donné  la  qualité  d'in- 
quisiteurs délégués  du  Saint-Siège,  pour  combattre  les 
doctrines  contraires  à  la  foi.  Les  historiens  de  l'ordre 
le  supposent,  mais  sans  citer  à  l'appui  de  leur  opinion 
aucune  bulle  ni  aucun  bref;  j'adopte  ce  sentiment, 
malgré  le  défaut  de  preuves  directes;  je  me  fonde  sur 
des  événemens  qui  eurent  lieu  dans  la  suite ,  et  que  je 
rapporterai  quand  il  en  »era  temps. 
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iV.  La  même  année  1217,  le  pape  envoya,  avec  le 
tilre  de  légat ,  dans  les  provinces  de  Languedoc  et  de 
Provence,  le  cardinal  prêtre,  du  titre  de  S.  Jean  et 
de  S.  Paul ,  Bertrand  (  et  non  pas  Bernard  ,  comme 
l'ont  écrit  plusieurshistoriensespagnols)  :  il  arriva  avec 
des  lettres  pour  les  archevêques  d'Embrun,  d'Aix, 
de  Narboniie  ,  d'Auch ,  et  leurs  évêques  suiTragans.  Le 
pape  lem-  recommandait  d'exécuter  fidèlement  ce  que 
le  Nonce  leur  prescrirait.  Le  principal  objet  de  sa  mis- 
sion, était  de  faire  .poursuivre  avec  une  nouvelle 
vigueur,  la  guerre  contre  les  Albigeois  ;  d'entretenir  le 
zèle  des  missionnaires  qui  prêchaient  contre  les  héré- 
sies; d'assurer  la  réconciliation  des  hérétiques  conver- 
tis, et  la  punition  des  obstinés.  Il  est  vraisemblable 
que 'le  légat  fut  d'accord  avec  S.  Dominique  pour  en- 
voyer dans  ces  provinces  des  religieux  de  son  ordre,  et 
qu'il  approuva  la  résolution  formée  par  le  fondateur 
de  se  rendre  lui-même  à  E,ome  pour  prier  le  pape 
d'accorder  à  ces  moines  les  pouvoirs  d'inquisiteurs 
délégués  et  de  les  recommander  aux  évêques  et  aux 
rois. 

Y.  F.  riernand  du  Castillo,  historien  véridique  de 
l'origine  et  de  la  fondation  des  couvens  de  l'institut 
de  S.  Dominique  ,  cite  les  lettres  du  pape  Hono- 
rius  à  S.  Ferdinand,  roi  de  Castillo  et  de  Léon  (1). 
Rainaldi ,  continuateur  des  Annales  ecclésiastiques  de 
Baronius,  y  a  inséré  le  bref  adressé  par  Honorius  à 
tous  les  évêques  delà  chrétienté,  le  8  décembre  121g, 
dans  lequel  il  leur  recommande ,  d'une  manière  très- 
expresse,  les  frères  prêcheurs,  en  rappelant  les  ser- 
vices importans  qu'ils  rendent  à  la  religion  catholique, 

(13  Première  partie,   tom.  I,  chap.  4i. 
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et  il  les  engage  à  les  seconder  de  tout  leur  pouvoir , 
afin  qu'ils  puissent  remplir  l'objet  pour  lequel  ils  ont 
élé  envoyés  (i).  Celte  pièce  ne  renferme  rien  qui 
prouve  qu'ils  fussent  inquisiteurs  apostoliques  :  il  est 
cependant  probable  que  le  pape  leur  en  délégua  l'au- 
torilé  par  un  bref  particulier,  puisque  nous  voyous, 
quatre  ans  api-ès,  que  ceux  qui  prêchaient  en  Lom- 
l)ardie,en  exerçaient  une  semblable. 

VI.  S.  Dominique^  qui  était  alors  à  Rome,  avait 
déjà  fondé  un  second  ordre  pour  les  femmes  ;  elles 
devaient  mener  une  vie  religievise  au  sein  de  la  retraite, 
et  prier  Dieu  pour  le  triomphe  de  la  foi  catholique  et 
pour  l'extirpation  des  hérésies  :  ¡1  en  établit  un  troi- 
sième pour  les  séculiers  qui  vivaient  dans  le  monde. 
11  imposa  à  tous  ceux  qiû  en  étaient  membres,  l'obli- 
gation de  prier  avec  la  même  intention ,  de  seconder 
autant  qu'ils  le  pourraient ,  ceux  qui  prêchaient  contre 
les  hérésies,  et  de  poui'suivre  les  hérétiques.  Ce  troi- 
sième ordre  a  été  désigné  quelquefois  sous  le  nom  do 
Tiers-ordre  de  pénitence  ;  mais  plus  ordinairement 
Sous  celui  de  Milice  de  Christ,  parce  que  ceux  qui 
en  étaient  «lembres,  combattaient  les  hérétiques  et 
assistaient  les  inquisiteurs  dans  l'exercice  de  leur  mi- 
nistère :  ils  étaient  regardés  comme  faisant  partie  de 
la  famille  de  l'Inquisition,  et  portaient,  pour  cette 
raison,  le  nom  de  Familiers.  Cette  association  donna 
naissance  dans  la  suite  à  celle  qui  fut  connue  sous  le 
nom  de  Congrégation  de  S.  Pierre,  martt/r:  elle  fut 
approuvée  par  Honorios  ;  et  son  successeur ,  Gré- 
goire IX,  la  confirma.  Comme  elle  avait  élé  établie 
par  S.  Dominique ,  en  1 2 19 ,  (  époque  où  ses  religieux  se 

(1)  Rainaldi  ,   ami.    1219,   n."  fii. 
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rendaient  sur  divers  points  pour  y  prêcher)  il  est  \Tai- 
senibldble  que  les  moines  dominicains  avaient  déjà  le 
caractère  d'inquisiteurs,  (i) 

VII.  Honorius  ayant  décrété  une  constitution  contre  ' 
les  hérétiques ,  réussit  à  lui  faire  donner  force  de  loi 
civile  par  l'empereur  Frédéric  II,  lorsqu'il  couronna 
ce  prince,  c'est-à-dire,  le  22  novembre  1221.  Ce  fait 
historique  est  rapporté  en  détail  par  le  contimiateur 
de  Barouius  (2).  La  mime  année,  ce  pape  envoya 
dans  la  Gaule  ISarbonnaise  ,  Conrad,  évèque  de  Porto, 
avec  la  qualité  de  nouveau  légat,  pour  les  affaires  de 
l'Inquisition  et  la  guerre  qu'on  faisait  aux  Albigeois. 
Ce  fut  alors  que  l'on  pensa  à  fonder  dans  ce  pays  un 
nouvel  ordre  de  chevalerie  destiné  à  poursuivre  les 
hérétiques,  sur  le  modèle  de  celui  des  Templiers,  et 
sous  le  nom  de  Milice  de  Christ.  Honorius  donna  son 
approbation  à  ce  projet,  et  ordonna  qu'on  choisit  une 
des  règles  approuvées  pour  en  former  un  ordre  reli- 
gieux (3).  Il  paraît  que  c'est  à  cette  Milice  de  Christ 
que  le  pape  Grégoire  IX  écrivait  une  lettre  de  féli- 
citation  pour  le  zèle  qu'elle  mettait  à  seconder  les 
évêques  et  les  inquisiteurs,  en  employant  les  armes 
cju'elle  avait  reçues  pour  le  défense  de  la  religion  et 
pour  la  ruine  de  ses  ennemis  (4).  Cette  association  fut 
presque  aussitôt  confondue  avec  la  Milice  de  Christ 

(1)  Caslillo  ,  Hisl.  de  S.  Douiinique,  premicre  par- 
tie, chap.  49.  —  Monteiro,Hlst.  <le  l'inquis.  de  Poilu- 
gal,  première  partie  ,  chap.  36.  —  Paramo  ,  de  l'Origine 
de  rinquisition,  liv.  2,   tit.   1,    chap.   7,. 

(j)  Rainaldi,  ann,  laai,  n."  19  et  suiv. 

(3)  Rainaldi,    oun,    1221,    n"   4i. 

(4)  Rainaldi,  ann.  i233,   note  de  Manrique. 
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(lu   Tiers -ordre  de  S.  Dominique,  et  avec  celle  des 
FamUiers  de  rinquisilion. 

VIII.  En  1224,  rinquisilion  existait  dé¡a  en  Italie 
sous  le  ministère  des  religieux  dominicains  :  c'est  ce 
que  prouve  une  constitution  de  Frédéric  II ,  publiée  à 
Padoue,  contre  les  hérétiques,  le  22  dvi  mois  de  février 
de  la  douzième  ¡ndîction ,  qui  répond  à  l'année  que  je 
viens  de  citer.  La  loi  de  cet  empereur  portait,  que  les 
hérétiques  condamnés  comme  tels  par  l'Eglise,  et  li- 
vrés à  la  justice  séculière,  seraient  punis  d'une  manière 
proportionnée  à  leur  crime  ;  que  si  la  crainte  du  sup- 
plice en  ramenait  quelqu'un  à  l'unité  de  la  foi ,  il 
serait  soumis  à  une  pénitence  canonique  et  enfenné 
dans  une  prison  perpétuelle;  que  s'il  se  trouvait  des 
hérétiques  dans  quelque  partie  de  l'empire  ,  les  inqui- 
siteurs établis  par  le  pape ,  ouïes  catholiques  zélés  pour 
la  foi,  pourraient  requérir  les  juges  de  faire  saisir  leurs 
personnes,  et  de  les  retenir  prisonniers  jusqu'à  ce 
qu'après  avoir  été  excommuniés'par  l'Eglise,  ils  fussent 
jugés  et  punis  de  mort  ;  que  ceux  qui  les  auraient  sou- 
tenus ou  protégés,  subiraient  la  même  peine;  que  les 
hérétiques  qui  étaient  rentrés  dans  le  sein  de  l'Eglise, 
seraient  obligés  de  se  mettre  à  la  recherche  des  coupa- 
bles jusqu'à  ce  qu'ils  les  eussent  découverts;  que  celui 
qui  ayant  fait  abjuration  ,  à  l'article  de  la  mort,  serait 
retombé  dans  l'hérésie  après  avoir  recouvré. la  santé, 
sidîirait  également  la  peine  capitale  ;  que  le  crime  de 
lèse-majesté  divine  étant  plus  grand  que  le  crime  de 
lèse-majesté  humaine,  et  Dieu  punissant  les  crimes 
des  pères  sur  les  enfans  pour  leur  apprendre  à  ne  pas 
les  imiter,  ceux  des  hérétiques,  jusqu'à  la  seconde 
génération ,  seraient  déclarés  incapables  de  remplir 
aucun   emploi  public  et  de  jouir  d'aucun  honneur  , 
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excepli'  les  cnfans  qui  dénonceraient  leurs  pères,  et 
qui  seraient  par  conséquent  considérés  comme  inno- 
cens.  «  Nous  voulons  aussi,  ajoute  l'empereur,  que 
«  personne  n'ignore  que  nous  avons  pris  sous  notre 
*f  protection  spéciale,  les  religieux  de  l'ordre  des 
a  prêcheurs  qui  ont  été  envoyés  dans  nos  étals  pour 
«  défendre  la  foi  contt.-  les  hérétiques  ,  ainsi  que 
«  tous  ceux  qui  les  aideront  pour  juger  les  coupables, 
«  soit  qu'ils  s'établissent  dans  une  ville  de  notre  em- 
«  pire ,  soit  qu'ils  se  transportent  de  l'une  à  l'autre ,  ou 
«  qu'ils  jugent  à  propos  d'y  revenir  ;  et  novis  ordou- 
«  nous  que  tous  nos  sujets  leur  prêtent  secours  et  assis- 
te tance.  C'est  pourquoi  nous  voulons  qu'ils  soient  reçus 
«  par  tout  avec  bienveillance ,  et  protégés  contre  les 
«  tentatives  qui  pourraient  être  faites  par  les  héréti- 
«  ques  contre  leurs  personnes  ;  que  tous  les  secours 
«  dont  ils  auront  besoin  pour  s'acquitter  de  leur  mi- 
o  nistère  dans  la  mission  dont  ils  sont  chargés  pour 
«  la  foi,  leur  soient  fournis  par  nos  su  jets,  qui  devront 
«  arrêter  les  hérétiques  quand  ils  auront  été  signalés 
«  dans  les  lieux  qu'ils  habitent,  et  les  retenir  en  des 
«  prisons  sures,  jusqu'à  ce  qu'après  avoir  été  jugés 
«  par  le  tribunal  ecclésiastique,  ils  subissent  la  peine 
«  qu'ils  auront  méritée  ;  persuadés  qu'ils  serviront  Dieu 
0  et  se  rendront  utiles  à  l'état,  en  concourant  avec  ces 
«  religieux  à  délivrer  notre  empire,  de  la  contagion 
«  de  la  nouvelle  hérésie  qui  s'y  est  établie.  »  (  i  ) 

I.\.  Les  efforts  de  l'Inquisition  de  la  Gaule  Narbon- 
naise  n'avaient  pas  encore  eu  un  svxccès  aussi  satisfai- 

(i)  T^oyez  cette  constitulion  dans  une  Bulle  du  pape 
Innocent  IV,  dans  l'Appendix  des  Commentaires  de 
jVgna  sur  le  Guide  des  Inquisiteurs,  par  Eyiueiiek. 
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5ant  que  le  pape  l'avait  espéré,  parce  que  les  événe- 
uu'iis  de  la  guerre  n'avaient  pas  toujours  été  favorables 
aux  croisés.  Honorius  qui  eu  imputait  le  mauvais 
succès  à  la  négligence  du  cardinal  Conrad ,  le  rap- 
pela ,  et  envoj'a  à  sa  place  le  cardinal  Roman  ,  diacre , 
du  titre  de  Saint  Ange.  Le  nouveau  légat  devait  se 
rendre  dans  les  provinces  de  Tarentaise,  de  Besançon, 
d'Embrun,  d'Aix,  d'Arles  et  de  Vienne.  Cette  nouvelle 
disposition  d'Honorius,  est  de  l'année  i225.  Les  ins- 
tances du  légal  décidèrent  Louis  VIII ,  roi  de  France, 
à  se  mettre  à  la  têle  d'une  armée  de  croisés  pour  mar- 
cher contre  les  comtes  de  Toulouse ,  de  Fois ,  de  Bé- 
ziers,  de  Béarn ,  de  Carcassonne  et  plusieurs  autres 
seigneurs  qui  soutenaient  les  Albigeois.  Cependant  les 
affaires  n'allaient  pas  plus  vite  :  Louis  mourut  le  8 
novembre  de  cette  année,  et  le  pape  le  suivit,  le  18 
mars  1227,  avant  d'avoir  pu  donner  une  forme  stable 
et  des  constitutions  au  régime  judiciaire  du  nouveau 
tribunal  de  l'Inquisition  qui  venait  de  s'introduire  en 
France  (1) 

Article    V. 

Crerfoire  IX  fixe  l'ttahlissement  de  i'Inguisiiion 
sous  la  forme  d'un  tribunal,  et  lui  donne  des 
constitutions. 

l.  Grégoire  IX  parvint  au  trône  pontifical,  le  i3 
mars  1227.  Il  s'occupa  avec  tant  de  soin  des  intérêts 
de  l'Inquisition  ,  qu'il  réussit  à  lui  donner  une  forme 

(1)  Raiualdi ,  ami.  i225,  n."  39;  ann.  1227,  u.°  la. 
—  Hcury.  Hist.  ccclcs.,  liv.  79,   n."  8,  18  et  â8. 
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stable.  11  avait  été  l'ardent  protecteur  de  S.  Dominique 
de  Guzman  ,  et  l'ami  intime  de  S.  François  d'Assise. 
On  ne  doit  donc  pas  être  svirpris  qu'il  conservât  aux 
moines  dominicains  les  fonctions  d'inquisiteurs,  et 
qu'il  les  confiât  aux  franciscains ,  en  les  envoyant 
dans  des  provinces  où  il  n'y  avait  pas  de  religieux  de 
S.  Dominique ,  et  en  les  associant  à  leurs  travaux  dans 
plusieurs  de  celles  où  ils  étaient  établis. 

II.  Le  cardinal  Roman  fut  plus  heureux  en  France 
que  les  légats  qui  l'avaient  précédé.  Epuisés  par  vingt 
ans  de  guerre,  les  princes  qui  craignaient  la  ruine 
totale  de  leurs  états,  soupiraient  après  la  fin  des 
calamités  dont  les  peuples  étaient  affligés.  Cette  dis- 
position et  l'avènement  de  Louis  IX  au  trône  de  France, 
sous  la  tutellç  de  la  reine  Blanche,  qui  était  animée 
du  plus  grand  zèle  pour  la  religion  ,  changèrent  entiè- 
rement la  situation   des  aifaires. 

m.  Le  comte  de  Toulouse,  Raymond  VII,  résolut 
de  terminer  la  guerre  qu'il  avait  soutenue  pour  les 
Albigeois:  après  la  mort  de  son  père,  qui  l'avait  com- 
mencée, il  se  réconcilia  avec  S.  Louis  et  avec  l'Eglise, 
dans  un  concile  de  Narbonne,  présidé  par  l'archevê- 
que de  cette  métropole  ,  Pierre  Amelin  ,  successeur 
d'Arnauld ,  en  présence  du  légat  du  pape.  Raymond 
promit ,  entr'autres  choses ,  de  chasser  de  ses  do- 
maines tous  les  hérétiques  qui  refuseraient  de  rentrer 
dans  le  sein  de  l'Eglise  (i). 

IV.  En  1229  il  y  eut  un  nouveau  concile  à  Toulouse, 
auquel  assistèrent  le  comie  Raymond,  les  archevêques 

(1)  F'ojez  le  concile  de  Narbonne,  dans  la  Collec- 
tion royale,  tOHJ.  XXVni.  —  Fleury,  Hist.  ccclés.  liv. 
79,  n."  5i. 
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de  Narbomie,  de  Bordeaux,  d'Aubh,  beaucoup  d'évê- 
ques,  et  des  dëputés  de  Toulouse  et  de  plusieurs  autre  s 
villes.  On  y  régla,  avec  l'envoyé  du  pape,  la  manière 
de  se  conduire  envers  les  hérétiques.  Les  mesures  que 
l'on  y  prit,  furent  les  mêmes  quant  au  fond ,  que  celles 
qui  avaient  été  décrétées  par  les  conciles  de  Vérone 
et  de  Latran.  Je  ferai  seulement  remarquer  celle  qui 
chargeait  les  évêques  de  nommer  dans  chaque  paroisse 
de  leurs  diocèses  un ,  deux  ou  plusieurs  prêtres  ;  et  de 
les  obliger  au  serment  de  faire  une  recherche  exacte 
et  fréquente  des  hérétiques,  dans  quelques  lieux  qu'ils 
se  fussent  réfugiés  ;  de  les  faire  arrêter  ;  de  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  leur 
évasion,  et  d'informer  l'évêque  et  le  seigneur  du  lieu 
ou  le  gouverneur,  de  leur  arrestation  :  la  même  dis- 
position porte  que  nul  ne  pourra  être  puni  comme 
hérétique,  qu'après  avoir  été  déclaré  tel  par  l'évêque; 
les  hérétiques  qui  se  seront  convertis  volontairement, 
ne  pourront  continuer  d'habiter  le  même  pays,  parce 
qu'il  est  suspect  d'être  infecté  d'hérésie  ;  afin  de  prou- 
ver leur  éloignement  pour  l'erreur  dans  laquelle  ils 
sont  tombés ,  ils  porteront  sur  leurs  habits,  deuxcroif, 
une  de  chaque  côté  de  la  poitrine  :  ceux  que  la  crainte 
de  la  mort  portera  à  se  convertir  ,  seront  mis  en  ré- 
clusion, sous  la  juridiction  de  l'évêque;  dans  chaque 
paroisse  il  sera  dressé  une  liste  de  tous  les  habitans, 
dont  ceux  qui  auront  atteint  l'âge  de  quatorze  ans 
parmi  les  hommes,  et  celui  de  douze,  parmi  les 
femmes ,  promettront  avec  serment ,  de  professer  la 
religion  catholique  ,  de  détester  l'hérésie ,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  et  de  poursuivre  les  hérétiques; 
ils  seront  obligés  de  renouveler  ce  serment  tous  les 
deux  ans;  et  ceux  qui  refuseront  de  le  faire,  seront 
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suspecU  d'hérésie;  tous  les  habilans  portés  sur  la 
liste ,  se  présenteront  au  tribunal  de  la  pénitence  dans 
leurs  paroisses  respectives ,  trois  fois  l'année ,  à  Noel, 
à  Pâques  et  à  la  Pentecôte,  et  celui  qui  y  manquera, 
sera  également  traité  comme  suspect  d'errer  dans  la 
ibi  ;  enlin ,  il  sera  détendu  aux  laïques  de  lire  l'écriture 
sainte  en  langue  vulgaire.  C'est  pour  la  première  fois 
que  je  trouve  une  pareille  défense  dans  l'histoire  de 
l'Eglise,  (i) 

V.  L'évéque  de  Tournai,  Walter,  succéda  au  car- 
dinal Roman  dans  les  fonctions  de  légat.  Il  assembla 
en  1253  à  Melun  un  concile  auquel  assistèrent  le 
comte  de  Tovdouse ,  et  l'archevêque  de  Narbonne 
accompagné  de  ses  suifragans  ;  on  y  fit  plusieurs  ca- 
nons relatifs  à  la  poursuite  des  hérétiques  ;  ils  étaient 
conformes  aux  précédens  ;  on  y  décréta,  surtout, 
que  tous  les  barons ,  les  chevalins ,  les  commandans 
des  villes,  et  les  autres  vassaux  du  Comte,  seraient 
tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
découvrir,  faire  arrêter  et  punir  les  hérétiques;  que 
toute  ville  où  il  en  serait  trouvé ,  payerait  un  marc  d'ar- 
gent pour  chacun ,  à  celui  qui  les  aurait  dénoncés  et  fait 
arrêter;  que  toutes  les  maisons  qui  leur  auraient  servi 
d'asile,  seraient  rasées,  ainsi  que  celles  où  ils  auraient 
prêché ,  et  que  les  biens  de  leurs  propriétaires  seraient 
confisqués;  qu'on  mettrait  le  feu  à  toutes  les  cavernes 
où  l'on  pourrait  croire  qu'il  s'en  serait  réfugié;  que 
toutes  les  propriétés  des  hérétiques  seraint  saisies  , 
sans  que  leurs  enfans  eussent  le  droit  d'en  réclamer 
la  moindre  partie;  que   leurs  fauteurs,   receleurs  ou 

CO  Concile  de  Toulouse,  tom.  XXVIII  de  la  Col- 
lection royale.  —  Fleury,  Hist.  écoles.,  liv.  79,   u."  58. 


(  &9  ) 

défenseurs  seraient  condamnés  à  la  même  peine  ;  que 
tout  habitant ,  suspect  d'hérésie ,  serait  obligé  de  faire 
sa  profession  de  foi ,  après  avoir  prêté  seiment  de  dire 
la  vérité ,  sous  peine  d'être  puni  comme  hérétique  ; 
que  les  réconciliés  porteraient  les  deux  croix  sur  la 
poitrine,  de  manière  que  tout  le  monde  pût  les  voir; 
et  qu'ils  seraient  dépouillés  de  leurs  biens,  ou  subi- 
raient toute  autre  peine  de  droit ,  s'ils  refusaient  de 
se  conformer  à  cette  disposition  :  la  confiscation  devait 
comprendre  les  biens  qui  auraient  été  vendus  par 
fraude  et  avec  l'intention  de  les  soustraire  à  la  loi  : 
tous  ceux  qui,  après  avoir  été  excommuniés,  tarde- 
raient plus  d'un  an  à  solliciter  levir  absolution ,  y 
seraient  contraints  par  la  mesure  du  séquestre  mis  sur 
leurs  biens,  (i) 

VI.  La  même  année,  le  légat  tint  un  autre  concile 
à  Béziers;  il  y  fit  décréter  un  nouveau  règlement  pour 
la  recherche  et  la  poursuite  des  hérétiques;  il  était 
divisé  en  plusieurs  chapitres  semblables  aux  anciens. 
Il  y  était  ordonné  à  toute  personne  d'arrêter  les  héré- 
tiques ;  aux  curés ,  de  former  une  liste  de  tous  ceux 
de  leurs  paroissiens  qui  seraient  suspects  d'Iiésésie, 
et  de  les  faire  assister  tous  les  dimanches  et  les  jours 
de  fête,  aux  offices  de  l'Eglise,  sous  peine  d'être  con- 
damnés eux-mêmes  à  perdre  leurs  bénéfices,  après 
avoir  été  avertis  une  fois.  Un  autre  article  obligeait  les 
hérétiques  réconciliés  à  porter  les  deux  croix  sur  leur 
vêtement  extérieur,  l'une  sur  la  poitrine  et  l'autre 
sur  l'épaule  ;  elles  devaient  être  faites  de  drap  jaune  ; 


(0  Collection  royale  des  conçues,  tom.  XXVIIT.  — 
Fleury ,  Hist.  ecclés  ,  liv.  80,  n."  af».  —  Rainaldi  , 
aun,  ia33,   n."   58.     ' 
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avoir  trois  doigts  de  large,  deux  palmes  et  demi  de 
haut,  et  deux  de  droite  à  gauche;  et,  si  l'habit  ¿tait 
accompagné  d'un  capuchon ,  cetle  partie  devait  aussi 
en  porter  une  ;  ceux  qui  ne  se  conformeraient  pas  à 
ces  articles,  seraient  réputés  hérétiques  relaps,  et 
dépouillés  de  leurs  biens,  (i) 

VII.  Tandis  que  ces  choses  se  passaient  en  France, 
l'hérésie  des  Albigeois  pénétrait  jusque  dans  la  capi- 
.tale  du  monde  catholique.  Si  les  opinions  qui  avaient 
pris  naissance  au  4*  siècle,  à  l'époque  où  Constantin 
embrassa  le  christianisme  ,  n'avaient  pas  acquis  un 
nouveau  degré  de  force  ,  de  siècle  en  siècle,  jusqu'au 
point  de  faire  découvrir  dans  l'Evangile  des  raisons  suf- 
fisantes pour  punir  de  mort  les  hérétiques,  il  est  à  croire 
que  Grégoire  IX  en  voyant  le  peu  d'effet  des  moyens 
extrêmes  qu'il  avait  employés  contre  les  hérétiques, 
aurait  renoncé  au  système  de  repression  qu'il  avait 
adopté  ;  car  quoique  leur  obstination  en  eût  fait 
périr  plusieurs  iiiilliers  sur  les  bûchers  de  Fra-nce  et 
d'Italie  ,  non  seulement  il  n'obtenait  point  ce  qu'il 
s'était  proposé  ;  mais  ces  hérétiques  pour  braver ,  en 
quelque  sorte,  son  autorité ,  apportaient  jusque  dans  le 
sein  de  sa  capitale ,  leurs  doctrines  erronées  ;  et 
prouvaient ,  par  cette  conduite  pleine  de  témérité, 
combien  peu  ils  étaient  sensibles  aux  anathènies  de 
l'Eglise  et  aux  menaces  des  horribles  tourmens  que 
Grégoire  pouvait  ordonner  contre  eux ,  comme  chef 
de  l'Eglise  et  comme  souverain   temporel   de  Rome. 

(i)  Bail  ,  Sitmma  Concilionim  ,  tom.  I  ,  da.ns  les 
conriles  de  Fiance,  ann,  i246.  —  Pegna,  Commen- 
taire 42  ,  au  Directorial  d'Eymeiick  ,  n.°  175.  —  Fltp.iy, 
liist.  écclés. ,   ]iv.  80,   n."  26. 
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Malheureusement,  les  esprits  étaient  subjugués  par  les 
préjugés,  et  incapables  désormais,  de  considérer  les 
objets  sous  leur  véritable  point  de  vue;  aussi,  bien 
loin  de  changer  de  système,  et  de  prendre  pour  mo- 
dèle l'esprit  de  bienveillance  et  de  douceur  qui  avait 
distingué  les  trois  premiers  siècles  du  christianisme, 
Grégoire  IX  fulmina  une  bulle  contre  les  hérétiques ,  en 
l'iSi,  dont  le  dominicain  S.  Raymond  de  Pegnafort , 
son  Pénitencier,  a  inséré  le  commencement,  dans  le 
chapitre  Excommunicamus  du  titre  de  heretieis ,  de 
la  collection  des  decrétales  de  ce  pape  ;  le  reste  à  été 
copié  par  Rainaldi ,  avec  les  statuts  des  gouverneurs 
de  Rome  qui  furent  approuvés  par  Grégoire  IX. 

VIII.  Dans  cette  bulle,  le  pape  excommuniait  tous 
les  hérétiques  ,  particulièrement  ceux  de  certaines 
classes  qui  y  étaient  désignées  :  il  ordonnait  que  les 
condamnés  fussent  livrés  au  juge  séculier ,  pour  rece- 
voir le  juste  châtiment  dû  à  leur  crime,  après  avoir 
été  dégradés,  s'ils  étaient  engagés  dans  l'état  ecclésias- 
tique ;  que  si  quelqu'un  demandait  à  se  convertir,  il 
subît  une  pénitence  et  la  peine  d'une  prison  perpé- 
tuelle ;  que  ceux  qui  auraient  embrassé  leur  doctrine , 
fussent  réputés  hérétiques;  et  que  les  habitans  qui 
les  auraient  reçus  dans  leurs  maisons,  protégés  ou 
défendus,  fussent  excommuniés,  et  surtout  déclarés 
infames  et  privés  du  droit  d'occuper  aucun  emploi 
public,  de  voter,  de  déposer  en  justice,  de  faire  au- 
cune disposition  testamentaire ,  d'avoir  part  à  aucun 
héritage,  ou  de  porter  aucune  demande  devant  la  loi, 
si  après  leur  excommunication  ils  négligeaient  de  de- 
mander leur  réconciliation  à  l'Église  catholique.  La 
bulle  portait  aussi  que  s'ils  étaient  juges ,  aucun  procès 
ne  serait  plaidé  à  leur  audience,  et  que  les  jugemens 
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qu'ils  auraient  prononces,  seraient  déclarés  nuls;  s'ilà 
étaient  avocats,  on  ne  leur  permettrait  point  de  dé- 
fendre aucune  cause  ;  s'ils  étaient  notaires ,  leurs 
actes  n'auraient  aucune  validité;  quant  aux  prêtres, 
ils  devaient,  être  dégradés  et  dépouillés  de  leurs  bé- 
néfices. Les  perscTîues  qui  ne  fuiraient  pas  le  com- 
merce de  ces  excommuniés,  seraient  condamnées  à 
l'excommunication ,  et  soumises  à  d'autres  peines  : 
celles  qui,  étant  suspectes  d'hérésie,  ne  s'empresse- 
raient point  de  détruire  le  soupçon,  par  la  voie  de 
l'épreuve  canonique  ou  de  quelque  autre  manière 
proportionnée  à  leur  qualité  et  aux  causes  du  soupçon , 
devaient  être  excommuniées  et  réputées  hérétiques, 
si  au  bout  d'un  an ,  elles  n'avaient  point  satisfait  à 
ce  qu'elles  devaient  à  l'Église  :  il  était  défendu  d'ad- 
mettre leurs  réclamations  et  leurs  appels;  et  les  no- 
taires ni  les  avocats  ne  pouvaient  leur  prêter  leur 
ministère  dans  aucune  transaction ,  ni  pour  aucun 
procès,  sous  peine  d'être  interdits  pour  toujours  :  il 
était  défendu  aux  prêtres  de  les  admettre  à  la  par- 
ticipation des  sacremens,  et  de  recevoir  leurs  aumônes 
et  leurs  offrandes  ;  la  même  défense ,  à  l'égard  de  ce 
dernier  article  ,  était  faite  aussi  aux  Hospitaliers ,  aux 
Templiers  et  aux  autres  ordres  réguliers ,  et  ceux  qui 
ne  s'y  conformeraient  pas,  seraient  privés  de  leur 
état,  et  ne  pourraient  être  réhabilités  sans  une  per- 
mission du  Saint-Siège.  Si  quelqu'un  accordait  à  ces 
coupables  la  sépulture  ecclésiastique ,  il  encourait  la 
peine  de  l'excommunication ,  dont  il  ne  pourrait  être 
relevé  qu'après  avoir  exhumé  leurs  cadavres  de  ses 
propres  mains  ;  et  ce  lieu  devait  cesser  pour  toujours 
de  servir  à  la  sépulture  des  chrétiens.  Aucun  laïque 
ne  pourrait  disputer  sur  les  matières  de  foi,  ni  en 
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public  ni  en  particulier ,  sous  peine  d'être  excommu- 
nié. Si  quelqu'un  savait  qu'il  y  eût  quelque  part  des 
hérétiques  ou  des  personnes  formant  des  assemblées 
secrètes,  ou  dont  la  manière  de  vivre  fût  singulière, 
il  serait  tenu  de  les  faire  connaître  à  son  confesseur 
ou  à  quelqu'autre  qui  en  instruirait  l'évêque,  et  en 
cas  d'omission ,  il  serait  frappé  d'anathème.  Enfin , 
les  enfans  des  hérétiques  et  de  ceux  qui  les  auraient 
ou  recelés  ou  défendus,  ne  pourraient  être  admis  à 
aucune  charge ,  ni  jouir  d'aucun  bénéfice  jusqu'à  la 
seconde  génération ,  sous  peine  de  nullité  pour  tout 
ce  qui  serait  contraire  à  cette  mesure,  (i) 

IX.  Le  sénateur  Annibal  et  les  autres  membres  du 
gouvernement  de  Rome ,  afin  de  seconder  le  pape  , 
leur  souverain  temporel,  dans  l'exécution  des  me- 
sures qu'il  avait  ordonnées,  établirent  différentes  lois 
municipales,  pour  la  recherche  et  le  châtiment  des 
hérétiques  :  elles  étaient  à  peu  près  les  mêmes  que 
celles  de  l'empereur  Frédéric  IL'  Je  ferai  remarquer 
qu'une  de  ces  lois  obligeait  le  sénateur  de  Rome,  de 
faire  prendre  les  hérétiques  qui  se  trouveraient  dans 
la  ville  ,  et  surtout  ceux  qui  auraient  été  découverts 
par  les  inquisiteurs  du  Saint-Siège  ou  par  d'axvires 
catholiques  ;  de  les  retenir  en  prison  jusqu'à  leur 
condamnation  par  l'Eglise  ;  et  de  les  punir  huit 
jours  après  qu'ils  auraient  été  condijmnés.  La  même 
loi  accordait  le  tiers  des  biens  du  coupable  au  dé- 
lateur; vm  autre  au  sénateur  juge;  et  le  troisième 
devait  être  employé  aux  frais  de  réparation  des  murs 


(i")  Raiualfli,  anii.  ij3i,  ii.'  i4.  —  Pogiia,  dans 
rAppcndix  des  Comment.  d'Eymerick,  au  Guide  des 
Inquisiteurs. 
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de  Rome.  Il  était  dit.  aussi  dans  ce  code  de  Ja  jus- 
lice  municipale  des  Romains  ,  que  les  maisons  qui 
auraient  servi  de  lieu  de  rassemblement  secret  aux 
hérétiques,  seraient  rasées  pour  toujours  ;  de  même 
que  celles  des  hahitans  qui  auraient  reçu  des  liéréli- 
ques  l'imposition  des  mains.  Celui  qui  connaîtrait  des 
partisans  de  l'hérésie,  et  ne  les  dénoncerait  pas,  se- 
rait condamné  à  une  amende  de  vingt  livres  ;  et  s'il 
était  hors  d'état  de  rac{uitter,  il  serait  sujet  à  la 
proscription  jusqu'à  ce  qu'il  eût  satisfait  à  la  loi  ;  si 
quelqu'un  avait  protégé ,  défeitdn  ou  caché  des  héré- 
tiques, il  serait  dépouillé  de  la  troisième  partie  de  ses 
biens,  qu'on  employerait  aux  mêmes  dépenses  muni- 
cipales; si  cette  peine  était  jugée  insuffisante  pour 
ramener  à  la  foi  les  hérétiques,  ils  seraient  bannis  de 
Rome  pour  toujours^  Le  sénateur  élu  promettrait  avec 
serment ,  avant  de  prendre  possession  de  son  emploi , 
d'oJ)server  et  de  faire  exécuter  toutes  les  lois  portées 
contre  l'hérésie;  s'il  refusait  de  se  soumettre  à  cette 
condition,  tous  les  actes  qu'il  aurait  signés  comme 
sénateur,  seraient  par  ce  seul  fait,  frappés  de  nullité, 
et  personne  ne  serait  obligé  de  lui  obéir,  même  après 
lui  avoir  juré  soumission  et  fidélité  :  si,  apri-s  avoir 
pris  un  tel  engagement,  il  n'y  était  point  fidèle,  il  se- 
rait traité  comme  parjure,  obligé  de  payer  une  amende 
de  deux  cents  marcs  (qui  aurait  la  même  destination 
que  les  autres)  et  déclaré  inhabile  à  occuper  aucun 
emploi  public.  Les  juges  de  Sainte-Martine  veilleraient 
à  l'exécution  de  ces  jugemens,  qui  seraient  insérés 
dans  le  recueil  de  leurs  actes  ;  et  enfin ,  aucune  de  ces 
différentes  peines  ne  pourrait  être  remise,  ni  à  la  suite 
du  vœu  ou  de  racclamalion  du  peuple,  ni  dans  aucune 
autre  circonstance. 
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X.  Grégoire  IX  envoya  les  réglemens  des  gouver- 
neurs de  Rome,  avec  ceux  qu'il  avait  décrété  lui- 
même,  à  l'archevêque  de  Milan,  afin  qu'il  les  fit 
exécuter  avec  rigueur  dans  son  diocèse,  dans  ceux 
de  ses  suffragans  et  dans  quelques  autres  parties  de 
la  Gavde  Cisalpine  où  l'hérésie  avait  déjà  fuit  des 
progrès  alarmans  (i).  Cette  mesine  du  pape  engagea 
l'emperenr  Frédéric  II  à  renouveler  les  constitutions 
qu'il  avait  lait  publier  contre  les  hérétiques,  dans 
l'année  1224,  et  pai-ticulièrement  la  loi  contre  les 
blesphémateurs ,  qui  condiimnait  tous  les  hérétiques 
indistinctement  à  subir  la  peine  du  feu  ou  à  avoir 
la  langue  coupée,  si  les  évèqucs  jugeaient  à  propos 
de  leur  accorder  leur  grâce,  afin  qu'il  leur  fût  im- 
possible à  l'avenir  de  blasphémer  le  saint  nom  de 
Dieu.  Il  en  écrivit  au  pape,  et  lui  annonça  que  les 
hérésies  s'étant  introduites  dans  la  ville  de  Naples 
et  en  Sicile,  il  avait  résolu  de  les  faire  poursuivre 
avec  la  plus  grande  sévérité ,  elr  qifun  grand  nombre 
de  coupables  étaient  déjà  tombés  entre  les  mains  de 
la  justice.  En  elFet,  il  avait  envoyé  à  Napîcs  l'ar- 
chevêque Reginus  avec  une  commission  semblable, 
et  beaucoup  d'hérétiques  y  furent  découverts  et 
punis.  (2) 

XI.  Telle  est  la  forme  que  l'Inquisition  avait  déjà 
prise  en  France  et  en  Italie ,  lorsque  Grégoire  IX 
l'iiUroduisit  en  Espagne.  Je  la  suivrai  dans  les  dif- 
férentes parties  de  ce  royaume ,  parce  qu'elle  est 
l'objet  principal  de  la  tiiche  que  je  me  suis  imposée, 
et  des  reclierches  que  j'ai  entreprises. 

C»)  Raîualdî  ,  au  lieu  cité,  n.?   18. 

(2)  R:\inal(li ,   au  lieu  cité,  u.."   19  et  20. 
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Etahiissement   du  Saint -Office  en   Espagne  par 
le  pape  Grégoire  IX. 

I.  En  1233  ,  lorsque  l'Inquisition  de  France  prit  là 
forme  stable  que  S.  Louis  lui  donna,  d'après  les  dé- 
crets des  conciles  de  Toulouse,  de  Narbonne  et  de 
Béziers,  l'Espagne  était  divisée  en  quatre  royaumes 
chrétiens,  la  Castille,  la  Navarre,  l'Aragon  et  le  Por- 
tugal, outre  les  Etats  mahométans.  La  Castille  était 
sous  la  domination  de  S.  Ferdinand  ^  qui  ne  tarda  pas 
à  y  réunir  les  royaumes  de  Séville ,  Cordoue  et  Jaen. 
Jacques  I"  gouvernait  l'Aragon ,  et  ce  prince  se  vit 
bientôt  maître  des  royaumes  de  Valence  et  de  Ma- 
jorque. La  Navarre  obéissait  à  Sanche  Y III  qui  mourut 
l'année  suivante ,  et  laissa  la  couronne  à  Théobalde  I", 
comte  de  Champagne  et  de  Brie.  Sanche  II  régnait 
en  Portugal. 

II.  Il  y  avait  dans  les  quatre  royaumes  catholiques 
de  l'Espagne  ,  des  couvens  de  dominicains,  depuii 
l'établissement  de  cet  Institut  ;  il  c«ît  probable ,  par 
conséquent  ,  que  l'Inquisition  y  avait  été  établie , 
comme  l'assurent  plusieurs  auteurs,  entr 'autres,  le 
moine  Pierre  Monteiro  (i).  Cependant  aucun  nionu- 

(i)  Monteiio,  Hist,  de  l'Inquisilion  de  Portugal, 
part.  I,  liv.  I,  chap.  43  et  suivaiis,  part,  a,  cbap. 
3  ctsuivaus. 
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fanent  bien  authentique  ne  prouve  son  existence  dans 
ces  états,  antérieurement  à  l'année  1232,  où  le  pap« 
Grégoire  IX  adressa  à  D.  Esparrago ,  archevêque  de 
Tàrragone,  et  aux  évêques  ses  suffragans,  un  bref, 
en  date  du  26  mai,  dans  lequel,  après  un  exovde 
pompeu* ,  il  leur  annonce  qu'il  est  parvenu  à  sa  con- 
naissance que  l'hérésie  a  déjà  pénétré  dans  plusieurs 
villes  de  leurs  diocèses.  Il  les  exhorte  à  s'opposer  à  ses 
progrès,  en  recherchant  eux-mêmes,  ou  en  faisant 
rechercher  par  les  moines  prêcheurs  et  par  d'autres 
personnes  y  les  hérétiques  et  ceux  qui  propagent  l'hé- 
résie, d'après  ce  qu'il  a  dé>à  ordonné  par  sa  bulle  do 
l'année  i23i  contre  les  hérétiques  et  leurs  partisans. 
On  a  vu  l'extrait  de  celte  pièce  dans  l'article  précédent; 
le  pape  ajoute  que  si  quelque  hérétique  veut  rentrer 
dans  le  sein  de  l'Eglise ,  on  pourra  lui  accorder  l'ab- 
solution, en  suivant  les  formes  prescrites  par  les  ca- 
nons ,  et  après  lui  avoir  imposé  la  pénitence  accou- 
tumée ;  mais  il  recommande  surtout  de  n'accorder 
cette  faveur  qu'après  s'être  assuré  si  la  conversion  des 
coupables  est  sincère,  par  les  moyens  que  dicte  la 
prudence,  et  en  se  conformant  à  tout  ce  qui  a  été 
statué  à  leur  égard  ,  afin  d'éviter  le  scandale  d'une 
rechute  (1). 

III.  L'auteur  de  l'Histoire  de  l'Inquisition  de  Por- 
tugal, prétend  que  l'archevêque  de  Tarragone  com- 
muniqua le  bref  du  pape ,  qu'il  venait  de  recevoir , 
à  F.  Suero  Gómez ,  premier  provincial  des  domini- 
cains d'Espagne ,  né  en  Portugal ,  et  l'un  des  pre- 
miers disciples  de  S.  Dominique ,  en  le  chargeant  de 
désigner  les  religieux  de  son  ordre  qu'il  jugerait  les 

(1)  Montciio,   part.  1,   Uv.  2,  chap.  5. 
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plu*  propres  à  remplir  les  fonctions  d'inquîsifeurs 
d(4cgu('s  du  pape,  qu'il  devait  établir  au  nom  de  sa 
Sainteté.  L'assertion  de  l'historien  dont  je  parle,  n'est 
fondée  sur  aucun  témoignage;  je  suis  loin  cependant 
de  lui  contester  une  sorte  de  vraisemblance  :  Suero 
étant  mort  le  7  avril  i233,  l'archevêque  s'adressa  à 
F.  Gil  Rodríguez  de  Valladares,  qui  lui  avait  succédé  ^ 
et  dont  les  fonctions  s'étendaient  sur  les  quatre  royau- 
mes chrétiens  de  la  Péninsule,  à  cause  du  petit  nom- 
bre de  couvengde  son  ordre  qui  y  existaient  alors  (1). 
Il  envoya  aussi  la  bulle  du  pape  à  D.  Bernard,  évo- 
que de  Lérida,  qui  la  fit  exécuter  aussitôt  dans  son 
diocèse,  où  la  première  Inquisition  espagnole  avait 
été  fondée  (2). 

IV.  Le  8  novembre  i235,  Grégoire  IX  renouvela 
et  rendit  commune  à  toute  la  chrétienté  la  consti- 
tution qu'il  avait  établie  en  i23i  contre  les  héréti- 
ques de  Rome,  et,  voyant  que  les  dominicains  s'ac- 
quittaient avec  succès  du  ministère  dont  on  les  avait 
chargés,  il  leur  confia  l'exécution  de  sa  bulle,  aprè» 
avoir  adressé,  le  20  mai  i235,  un  bref  de  commis- 
gion  au  prieur  et  aux  religieux  dominicians  de  la  pro- 
vince de  Lombardie.  Cette  pièce  se  trouve  dans  la 
Collection  des  conciles  (3). 

V.  L'archevêque  Esparrago  étant  mort ,  D.  Guil- 
laume Mongriu  lui  succéda.  Incertain  sur  le  pari  i 
qu'il  devait  prendre  à  l'égard  de  quelques  points  de 
la  dernière  bulle  du  pape ,  il  en  écrivit  à  la  cour  de 

(1)  Moiitciro  ,   part.   1,    liv.   2,   cliap.  5  et  6. 

(2)Diago,  Hist.tle  TOrdre  des  prêcheurs,  dans  la  pro- 
vince d'Aragon  ,   liv.  1  ,  cliap.   3. 

(3)  Tom.  XXVIII  de  la  Collection  royale. 
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ïlomc.  Grégoire  IX  lui  répondit,  le  3o  avril  i255,  eo 
lui  envoyant  des  notes  pour  l'insfruclion  des  inquisi- 
teurs; elles  avaient  été  rédigées  par  S.  Piaymond  de 
Pegnafort,  religieux  dominicain  espagnol ,  son  Péni- 
tencier (i).  Il  était  recommandé  au  nouvel  arche- 
vêque de  les  faire  parvenir  aux  inqviisiteurs  et  de  s'y 
conformer  exactement. 

VI.  Guillaume  Mongriu  ,  assisté  du  moine  Pierre 
de  Planedis,  inquisiteur  dominicain,  et  de  l'évèque 
d'Urgel,  commença  à  faire  exécuter  la  bulle  du  pape 
contre  les  hérétiques  de  son  diocèse.  Il  en  coûta  la  vie 
au  moine  Pierre,  honoré  aujourd'hui  comme  Saint 
dans  la  cathéthale  d'Urgel.  L'archevéqvie  s'empara  de 
la  forteresse  de  Castelbon,  qui  appartenait  à  Guil- 
laume Raymond ,  comte  de  Forcalquier ,  fds  de  Ray- 
mond comte  du  même  titre,  et  de  Timborose  sa 
femme.  (2) 

VII.  L'évèque  deBarcelonne,  D.  Berenguer  de  Palaa, 
(  qui  reçut  aussi  l'Inquisition  dans  son  diocèse  )  étant 
mort  en  1241 ,  avant  d'avoir  pu  lui  donner  une  forme 
régulière ,  celui  qui  fut  chargé  de  gouverner  le  dio- 
cèse ,  le  siège  vacant  (5),  termina  son  ouvrage. 

VIII.  En  1242,  D.  Pierre  Albalate,  archevêque  de 
Tarragone,  et  successeur  de  D.  Guillaume  Mongriu  , 
tint  un  concile  provincial  dans  cette  ville  :  on  y  dé- 
cida la  manière  dont  les  inquisiteurs  devaient  procé- 
der contre  les  hérétiques  et  les  pénitences  canoniques 
que  les  liécoiiciUés  devaient  subir,  et  qui  étaient  bien 

(1)  Diago,  Hist.  des  domiuicaiiis  de  la  province 
d'Aragon,  liv.  i,  cbap.  3. 

(a)  Diago,  au  lieu  cité,   chap.  4. 
(3)  Diago,  uli  suprà,   chap.  3. 


plus  rigides,  sans  doute,  que  celles  de  l'Inquisition 
moderne  d'Espagne  ;  l'une  consistait  à  se  tenir  tous 
les  dimanches  du  carême  pendant  l'espace  de  dix  ans 
à  la  porte  de  l'église  avec  le  costume  de  pénitent,  su^-i^ 
lequel  étaient  attachées  deux  croix  de  toile  d'une  cou- 
leur différente  de  celle  de  l'habit ,  afin  que  tout  le 
monde  pût  les  remarquer.  Il  fut  réglé  aussi  que  les 
impénitens  seraient  livrés  à  la  justice  séculière  pour 
être  punis  (  i  )  du  dernier  supplice. 

IX.  Le  pape  Innocent  IV  favorisa  l'Inquisition  et 
sut  apprécier  les  services  que  les  dominicains  lui  ren- 
daient. Le  9  juin  1246,  il  adressa  un  bref  au  Général 
et  aux  moines  de  l'Ordre ,  par  lequel  il  permettait  au 
premier,  et  à  ses  successeurs,  de  ne  point  reconnaître 
les  religieux  qui  viendraient  de  la  part  du  Saint-Siège 
pour  prêcher  la  croisade  ou  pour  agir  contre  l'héré- 
sie ;  d'envoyer  ces  inquisiteurs  où  bon  leur  semblerait, 
et  de  les  remplacer  par  d'autres  de  leur  choix  ;  eu  cas 
de  refus  de  la  part  de  ces  délégués  de  la  cour  de  Rome, 
les  donunicains  étaient  autorisés  à  les  contraindre  par 
la  voie  des  censures ,  et  chaque  provincial  pouvait 
en  faire  autant  à  l'égard  des  religieux  de  sa  pro- 
vince. (2) 

X.  Ce  qui  prouve  la  confiance  particulière  que  le 
pape  avait  accordée  aux  dominicains  d'Espagne ,  c'est 
un  bref  du  20  octobre  1 248 ,  adressé  au  prieur  pro- 
vincial des  frères  prêcheurs  du  royaume,  et  à  S.  Ray- 
mond de  Pegnafort ,  autre  religieux  du  même  Ordre. 
Le  pape  y  déclare  que  ces  religieux  se  sont  particuliè- 

(i)  Concile  de  Tarragone,  dans  la  Collection  d'A- 
guirre,   et  dans  les  autres. 

(2)  Monteiro,  part.  1,  chap.  7,  lib.  2, 
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ï-emenl  distingués  dans  l'œuvre  de  la  conversion  dei 
hérétiques ,  ce  qui  lui  fait  juger  convenable  d'auto- 
riser le  provincial  et  S.  Raymond  à  choisir  et  à  nom- 
mer quelques-uns  d'entr'eux  pour  inquisiteurs  de  la 
partie  de  la  Gaule  Narbonnaise,  qui  est  sous  la  domi- 
nation du  roi  d'Aragon  Jacques  I",  et  de  les  charger 
de  prendre  pour  règle  de  leur  conduite,  les  constitu- 
tions du  pape  Grégoire  IX.  (i) 

XI.  Le  31  juin  laSS,  le  même  pape  expédia  aux 
nioines  dominicains ,  inquisiteurs  de  la  Lombardie  et 
de  Gênes,  un  nouveau  bref,  dont  les  dispositions  re- 
gardaient aussi  ceux  d'Espagne  :  il  leur  accordait  le 
pouvoir  d'interpréter  les  réglemens  et  les  droits  des 
villes,  de  manière  à  les  considérer  comme  nuls,  dans 
tous  les  cas  où  ils  pourraient  nuire  aux  intérêts  de 
l'Inquisition  ;  de  priver  de  leurs  emplois ,  de  leurs 
honneurs  et  de  leurs  dignités,  ceux  qu'ils  jugeraient 
dignes  de  cette  peine ,  et  de  poursuivre  les  procès  sans 
communic[uer  aux  accusés  les  noms  des  témoins.  En 
accordant  ces  nouveaux  privilèges  et  ces  attributions, 
le  pape  ordonnait  à  ces  inquisiteurs  de  faire  ratifier  la 
déclaration  par  les  témoins  en  présence  de  personnes 
recommandables,  afin  qu'il  ne  s'élevât  pas  le  moindre 
doute  sur  l'authenticité  de  la  première.  (2) 

XII.  Le  9  mars  1304,  le  pape  confirma  ces  dispo- 
sitions par  un  nouveavi  bref;  les  droits  des  inquisi- 
teurs y  reçurent  une  nouvelle  extension ,  puisqu'il  leur 
était  permis  de  priver  des  honneurs,  des  emplois,  et 
des  dignités,  non-seulement  les  hérétiques,  mais  en- 
Ci)  MoTiteiro,  dans  le   ohap.   cité  plus  haut. 

(3)  Le  Livre  des  Brefs  du  Conseil  de  rinquisitiou  gé- 
nérale d'Espagne. 
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core  Icuvs  fauteurs ,  leurs  complices  et  leurs  receleurs. 
Le  bref  portait  aussi  que  les  déclarations  des  témoins 
seraient  valables  eu  justice,  quoique  leurs  noms  res- 
tassent inconnus,  (i) 

XIII.  Le  7  avril  de  la  même  année  j  le  pape  adressa 
lui  bref  particulier  aux  prievirs  des  couvents  de  domi- 
nicains de  Lérida  ,  Barcelonne  et  Perpignan  ,  afin 
qu'ils  fournissent ,  lorsqu'ils  en  seraient  requis  par  le 
roi  d'Aragon  Jacques  I",  des  religieux  de  leur  Ordre 
pour  aller  remplir  les  fonctions  d'inquisiteurs  dans  les 
Etats  de  ce  prince ,  où  il  n'y  en  avait  pas  encore.  (2) 

XIV.  11  est  probable  que  les  dominicains  nommés 
dans-cette  circonstance  furent  F.  Pierre  de  ïonenes  et 
F.  Pierre  de  Cadireta  ;  car  nous  les  voyons,  le  1 1  janvier 
1257,  prononcer  une  sentence  définitive  avec  Arnauld, 
évtque  de  Barcelonne ,  contre  la  mémoire  de  Ray- 
mond, comte  de  Forcalquier  et  d'Urgel;  le  déclarer 
hérétique  et  relaps,  après  avoir  abjuré  l'hérésie  du 
temps  du  cardinal  Pierre  de  Bénévent,^ devant  l'é- 
véque  d'Urgel ,  D.  Ponce;  et  ordonner  que  ses  os  soient 
exhumés  et  privés  de  la  sépulture  ecclésiaslique  (5);  en 
jncme  temps  qu'ils  réconcilient  à  l'Eglise,  Timborose 
sa  veuve,  et  son  fils  le  comte  Guillaume,  à  qui  ils 
laissent  les  biens  et  les  souverainetés  de  son  père.  (4) 

XV.  Le  pape  Lrbain  IV,  voyant  le  zèle  avec  lequel 
les  dominicains  poursuivaient  les  hérétiques ,  expédia 

(1)  Le  Livre  des  Brefs  du  Conseil  roy.  de  l'Inquis. 

(2)  F.  François  Diago  ,  Chronique  des  domiuicaiiis 
de  la  province  d'Aragon,  cliap.   3,  liv.    1. 

(3)  Diago,  dans  le  même  cbap. 

(4)  Mouteiro,  Hist.  de  riuquisiliou  de  Portugal, 
pnr(.   I  ,  liv.  2,  cbap.   1. 


un  bref  dan»  lequel  il  était  dit  qu'il  n'y  aurait  plus 
dans  le  royaume  d'autres  inquisiteurs  que  les  moines 
prêcheurs  ;  il  les  autorisait  à  évoquer  à  eux  tous  les 
procès  commencés  par  quelque  autre  inquisiteur 
que  ce  fût,  excepté  ceux  qui  devaint  être  jugés  par 
l'évêque  diocésain.  Il  leur  accorda  en  même  temps, 
le  pouvoir  défaire  arrêter,  d'accord  avec  l'évêque,  non 
seulement  les  hérétiques ,  mais  encore  leurs  fauteurs, 
complices  et  receleurs  ;  de  les  priver  de  leurs  bénéfices 
ecclésiastiques  s'ils  en  possédaient  ;  de  les  excommu- 
nier; et  de  faire  le  procès  à  tous  ceux  qui  s'oppose- 
raient aux  mesures  que  l'Inquisition  jugerait  conve- 
nable de  prendre,  (i) 

XVI.  Le  premier  août  de  la  même  année ,  Urbain  IV 
accorda  à  tous  les  provinciaux  des  dominicains  d'Es- 
pagne ,  le  droit  de  nommer  deux  inquisiteurs  ;  de  le» 
destituer  s'ils  en  étaient  mécontens;  et  d'en  choisir 
d'autres.  Le  4  du  même  mois,  il  ajouta  à  ce  droit, 
le  privilège  de  ne  pouvoir  être  excommuniés  ni  sus- 
pendus, excepté  par  le  pape,  ou  en  vertu  d'une  com- 
mission spéciale  apostolique  ,  et  de  s'absoudre  mu- 
tuellement de  toute  espèce  d'excommunication  (2): 
le  bref  du  28  juillet  fut  renouvelé  par  le  pape  Clé- 
ment IV,  le  2  du  mois  d'octobre  laCS,  comme  on 
peut  le  voir  dans  Eymcrick.  (5) 

XVII.  Les  inquisiteurs  de  Barcelonne  F.  Pierre  de  To- 
nenes  et  F.  Pierre  de  Cadireta ,  jugèrent  pendant  leur 
séjour  dans  cette  ville,  Arnauld,  vicomte  de  Castelbon 

(1)  Voyez  ce  Bref  dans  Ejmerick  ,  Direct.  luquisit. , 
2'  rubriq. ,  de  dccem  Litter.  aposiolic. ,  pag.  m^^miki, 

(2)  On  peut  voir  les  Brefs  dans  Ejmerick. 
(5)  Pag.  i35  ,  rubrique  citée. 
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et  de  Cerdagne ,  et  Ermesinde  comtesse  de  Foix  ;»a 
fille,  qui  avait  épousé  le  comte  Roger  Bernard  II. 
Le  jugement  (  qui  est  du  2  novembre  12Ü9  )  con- 
damne le  père  et  la  fille  à  la  peine  d'infamie ,  comme 
élant  morts  dans  le  sein  de  l'hérésie,  et  ordonne  que 
leurs  ossemens  seront  exhumés ,  s'il  est  possible  de  les 
reconnaître  dans  le  lieu  de  la  sépulture  commune  (1). 
Ils  étaient  décédés  l'un  et  l'autre  avant  l'année  1241, 
époque  où  Roger  mourut ,  après  avoir  épousé  une 
seconde  femme  ,  à  laquelle  il  laissa  plusieurs  en  fans. 
De  quel  fanatisme  ne  faut-il  pas  être  transporté , 
pour  entreprendre  et  poursuivre  le  procès  de  souve- 
rains décédés  depuis  si  long-temps,  malgré  la  crainte 
que  l'on  a  de  ne  plus  retrouver  la  trace  de  leur  dé- 
pouille dans  l'asile  des  morts!  Cette  conduite  des  in- 
quisiteurs fut  prise  en  bonne  part,  et  regardée  comme 
un  effet  de  leur  zèle  pour  la  foi  ;  mais  elle  n'avait  d'autre 
motif  réel  que  la  vengeance ,  puisqu'il  est  prouvé 
que  les  Inquisiteurs  de  Toulouse  avaient  sommé  Roger, 
en  1237,  de  comparaître  devant  eux,  comme  prévenu 
du  crime  d'hérésie.  Non  seulement  Roger  méprisa 
l'ordre  qui  lui  était  donné,  mais  il  fit  dire  aux  inquisi- 
teurs de  son  comté  de  Foix,  de  se  présenter  en  per- 
sonne devant  lui ,  comme  ses  vassaux  et  ses  sujets. 
Ce  coup  d'autorité  le  fit  excommunier  par  les  rebelle^, 
qui ,  après  sa  mort ,  livrèrent  sa  mémoire  à  l'infa- 
mie: mais  celte  vengeance  n'a  pas  empêché  les  histo* 
riens  de  donner  à  Roger  le  nom  de  Grande  qu'il  avait 
su  mériter  par  ses  exploits  militaires  et  par  ses 
vertus  publiques  et  privées.  Les  inquisiteurs  de  Bar- 
celonne  héritèrent  de  l'esprit  de  ceux  de  Toulouse  et 

(i)  Pir.go,  au  lieu  cité,  thap.  5. 
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de  Foix  (i).  Le  moine  Pierre  de  Cadireta  fut  tué  à 
coups  de  pierres ,  et  il  est  regardé  comme  martyr  dans 
le  pays  d'Urgel.  (a)  F.  Paul  Chrétien ,  de  l'ordre  de 
Saint-Dominique  ,  disputa  à  Barcelonne,  le  20  juillet 
1365,  en  présence  du  roi  Jacques  I",  avec  le  fameux 
Juif  de  Girone,  le  rabin  Moyse  et  avec  un  autre  Israë- 
lile  de  la  même  ville,  le  12  avril  ia65,  sous  les  yeux 
de  l'évêque  Arnauld.  Nous  conservons  sur  ces  deux 
particularités ,  une  lettre  du  roi ,  datée  du  29  août  de 
la  même  année  ,  et  adressée  à  tous  les  Juifs  de  son 
royaume,  par  laquelle  il  leur  ordonne  de  payer  la 
dépense  que  F.  Paul  a  faite  dans  son  voyage  ,  à 
compte  des  tailles  qu'ils  sont  obligés  d'acquitter  celle 
année  envers  l'état;  et  d'être  de  bonne  foi  dans  la 
discussion  que  l'on  fait  avec  eux  de  leurs  livres,  pour 
les  mettre  en  état  de  reconnaître  la  vérité.  (3) 

XVIII.  Le  27  janvier  1267,  le  pape  Clément  IV 
confirma  au  provincial  d'Espagne  la  faculté  qu'Ur- 
bain,  son  prédécesseur,  lui  avait  accordée  de  nom- 
mer des  inquisiteurs,  et  il  en  permit  même  l'usage  à 
son  vicaire,  lorsqu'il  serait  absent  (4).  Le  motif  de 
cette  mesure  fut  sans  doute,  que  comme  il  n'y  avait 
qu'une  seule  province  de  dominicains  pour  les  quatre 
royaumes  d'Espagne,  il  était  naturel  que  chaque  sou- 
verain obligeât  le  provincial  à  avoir  dans  ses  états 
un  vicaire  propre  à  le  représenter,  quand  il  serait 

(1)  Voy.  \\4rt  de  vérifier  les  dates,  sur  les  comtes 
de  Foix  et  ceux  de  Forcalquiejr. 

(2)  Diago,   au   lieu  cité. 

(5  )  Diago  ,   Hist.  des  Comtes  de  Barcelonne  ,  article 
du  roi  Jacques. 
(4)  Monteiro,  part.  1,  liv.  2,  chap.  la. 
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hn-mômê  obligé  de  se  transporter  d'un  royaume  dam 
un  autre. 

XIX.  Les  rois  d'Aragon  continuèrent  de  protéger  l'In- 
quisition, et  Jacques  II  expédia,  le  22  avril  1292, une 
ordonnance  royale,  par  laquelle  il  était  enjoint  à  toua 
les  hérétiques,  de  quelque  secte  qu'ils  fussent,  de  sortir 
de  ses  états;  et  à  tous  les  tribunaux  de  justice  de  prê- 
ter main-forte  aux  religieux  dominicains,  inquisiteurs 
apostoliques;  de  faire  mettre  en  prison  tous  ceux  qui 
leur  seraient  désignés;  d'exécuter  les  jugemens  que 
ces  moines  auraient  prononcés  ;  d'éloigner  tous  les 
obstacles  qui  pourraient  nuire  au  libre  exercice  des 
fonctions  qu'ils  avaient  à  remplir ,  et  de  faciliter  leurs 
voyages,  en  leur  procur¿int  les  chevaux  et  les  vivres 
nécessaires  (1).  La  haine  qu'inspirait  partout  le  mé- 
tier d'inquisiteur ,  causa  dans  le  prennicr  siècle  de 
l'Inquisition  la  mort  d'un  grand  nombre  de  moines 
dominicains  et  de  quelques  cordeliers  ;  on  trouve 
dans  les  chroniques  de  ces  deux  ordres  leurs  noms, 
celui  de  leur  patrie ,  et  la  désignation  des  lieux  et  des 
époques  de  leur  mort  violente ,  qui  leur  a  fait  accor- 
der l'honneur  du  martyre  ;  je  ferai  cependant  remar- 
quer que  S.  Pierre  de  Vérone  est  le  seul  qui  ait  été 
canonisé  par  les  papes  après  sa  mort  arrivée  en  1252, 
quoique  F.  Ponce  d'Espira ,  empoisonné  eu  1 242 , 
soit  l'objet  d'un  culte  approuvé  à  Urgel  de  Catalogne , 
ainsi  que  F.  PieiTC  de  Cadirela,  assassiné  à  coups  de 
pierres  par  les  hérétiques  en  1277.  (2) 

XX.  L'Inquisition  ne  tarda  pas  à   pénétrer   aussi 

(  i)  Troisième  livre  des  Brefs  de  l'Inquisit. ,  pag.  544. 
(2)  Montciro,  part.   1  ,  liv.  11 ,  chap.  11.  —  Castillo  , 
Uist.  de  S.   Domiu. ,  tom.  I,  liv.  2,  chap.   28. 
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dans  le  royaume  de  Navarre,  puisqu'il  est  certain, 
que  le  aS  avril  i258,  Grégoire  IX  nomma  inquisi- 
teurs le  Gardien  des  cordeliers  du  couvent  de  Pam- 
pelune,  et  F.  Pierre  de  Léodegaria,  religieux  domini- 
cain, (i) 

XXI.  Il  paraît  par  un  bref  expédié  en  i236  ,  «t 
adressé  à  l'évêque  de  Palencia,  que  le  pape  se  proposa 
d'introduire  en  Caslille  le  Saint-Oiïlce  (2) ,  et  D.  Lu- 
cas de  Tui  rapporte  que  S.  Ferdinand  III  portait 
lui-même  le  bois  destiné  à  brûler  les  hérétiques  (3)  : 
tant  l'esprit  général  de  ce  siècle  avait  dénaturé  les 
idées  les  plus  pures  de  l'évangile  chez  des  hommes 
de  la  plus  eminente  piété ,  tels  que  les  saints  rois 
Ferdinand  de  Castille  et  Louis  IX  de  France.  Ces 
princes,  l'honneur  du  trône  et  de  la  religion,  com- 
mandaient ces  actes ,  entraînés  par  l'excès  même  do 
leur  vertu  et  par  leur  zèle  ardent  pour  la  foi. 

XXII.  Nous  ne  savons  rien  de  certain  sur  ce  qui 
se  passait  alors  en  Portugal  ;  H  paraît  seulement  que 
pendant  le  XIIP  siècle ,  il  n'y  eut  d'Inquisition  per-> 
manenle  que  dans  les  diocèses  de  Tarragone ,  Barce- 
lonne,  Urgel,  Lérida  et  Girone,  qui  étaient  limitro- 
plies  de  la  France  méridionale,   où  l'établissement 


(i)  Pcaramo  ,  de  Origine  sanctœ  Inquisit.  ,  liv.  a,' 
lit.    2,    chap.    2. 

(2)  Registre  des  Lettres  de  Grégoire  IX  ,  liv.  10.  let- 
tre 182.  —  Rainaldi  ,  Anuales  ecclés. ,  à  la  suite  de 
celles  de  Baronius  année  a  236,  n."   59. 

(5)  D,  Lucas  de  Tui,  Chronique  du  Monde,  sur 
S.  Ferdinand. —  Pulgar.  Hist.  Je  Paleuci^  ,  Tom.  IÍ, 
liv.  2,    dans  D.  Tello. 
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Au  T.      II. 

Progrès  de  l'ancienne  Inquisition   eii   Espagne , 
'pendant  le  quatorzième  siècle. 

ï.  Les  couvens  de  dominicains  S'étant  multipliés  eu 
^Espagne,  le  chapitre  général  de  l'Ordre  décréta  en 
1 3o  1 ,  qu'il  y  aurait  deux  provinces  ;  que  la  première , 
en  honneur  pour  le  nom  et  les  suffrages ,  serait 
nommée  la  province  à' Espagne,  et  comprendrait  la 
Castille  et  le  Portugal  ;  que  la  seconde  aurait  le  titre 
à^ Aragon,  et  serait  composée  du  royaume  de  Va- 
lence, delà  Catalogne,  du  Roussillon  ,  de  la  Cer*- 
dagne,  de  Majorque,  de  Minorque  et  d'Ivica.  Her- 
nand  du  Castillo  dit  que  la  dénomination  á''Es- 
pagne  fut  donnée  de  préférence  à  la  Castille  ,  par 
respect  pour  la  mémoire  dû  saint  patriarche  Domini- 
que de  Guzman,  né  à  Caleruega,  dans  le  diocèse 
d'Osma  en  Castille.  L'auteur  que  je  viens  de  citer,  ne 
dit  point  à  quelle  province  appartenait  la  Navarre; 
mais  nous  apprenons  de  Monteiro  qu'elle  dépendait 
de  la  province  d'Aragon,  (i) 

II.  Il  n'était  pas  inutile  de  décider  à  laquelle  des 
deux  provinces  appartiendraient  le  nom  et  la  dignité 
de  province  à' Espagne,  parce  que  le  provincial  dé- 
signé sous  cette  dénomination  ,  avait  eu  jusqu'alors 
une  multitude  de  privilèges  apostoliques  et  royaux ,  et 
il  était  bon  de  savoir  à  qui  la  puissance  devait  en  être 
dévolue  :  un  de  ces  droits  était  la  faculté  qu'avait  le 

(()  Caslülo,  Hist  de  S.  Doinin.  ,  part.  2,  clinp.  a. 
—  Monteirè,  part,    i,  liv.    a,  chap.  25. 
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titulaire  de  nommer  des  religieux  de  son  Ordre  pou? 
inquisiteurs;  emploi  qui  était  vivement  amlñtionnéy 
malgré  le  grand  nonibre^  d'inquisiteurs  assassinés  dans 
l'exercice  de  leurs  ionctions  ,  parce  que  ce  danger 
était  amplement  compensé  par  l'autorité  très-étendue 
dont  ils  jouissaient ,  par  la  considération  dont  ils 
étaient  environnés ,  par  les  privilèges  attachés  à  leur 
commission,  et  par  les  égards  que  ne  manquaient 
pas  d'avoir  pour  leurs  personnes  les  princes  eux- 
mêmes,  les  évêques  et  les  magistrats.  Ceci  est  ap- 
puyé sur  beaucoup  de  brefs  des  papes  et  sur  quel- 
ques ordonnances  ixjyales,  qui  ont  été  publiées  par 
Eymerick  et  par  François  ^egna,  son  commentateur. 

III.  Ce  fut  donc  au  provincial  des  dominicains  de 
C astille,  désigné  sous  le  nom  de  provincial  d'Espagne, 
que  fut  attribué,  ou  pour  mieux  dire,  conservé  le 
droit  de  nommer  les  inquisiteurs  apostoliques  qui  de- 
vaient être  délégués  dans  les  provinces.  Toutefois ,  le 
px'ovincial  d'Aragon  prétendit  qu'il  pouvait  aussi  nom- 
mer des  inquisiteurs  dans  les  villes  de  sa  province;  et 
il  faut  avouer  que  sa  prétention  n'était  pas  sans  fon- 
dement ,  puisque  le  bref  d'Innocent  IV ,  du  9  juin 
1 246,  que  j'ai  cité  dans  l'article  précédent >  après  avoir 
accordé  au  Générid  des  dominicains  la  faculté  de  nom- 
mer des  inquisiteurs,  d'éloigner  et  même  de  séparer 
ceux  que  le  pape  aurait  nommés,  ajoute  que  le  même 
droit  appartiendra  aux  provinciaux ,  et  quils  pourront 
l'exercer  dans  leurs  provinces  respectives. 

IV.  En  i3o2,  F.  Bernard  était  inquisiteur  de  la 
province  d'Aragon  ;  il  avait  été  nommé  par  F.  Romeo 
Alemán  ,  dernier  provincial  de  toute  l'Espagne  Le 
pape  Clément  IV  avait  déclai-é  en  1267,  que  l'of- 
fice d'un  inquisiteur  ne  cessait  point  par  la  mort  de 
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celui  qui  l'avait  nommé  (  i  ) ,  et  en  conséquence ,  Ber- 
nard célébra  cette  même  année  divers  avito-da-fé ,  en 
réconciliant  plusieurs  hérétiques  et  en  livrant  les  au- 
tres à  la  justice  séculière,  (a) 

V.  En  i3o4,  le  moine  Dominique  Peregrino,  in- 
quisiteur d'Aragon  et  de  Valence,  fit  exécuter  un  autre 
auto-da-fé  ;  et  appuyé  de  l'autorité  du  roi  Jacques  II  » 
il  bannit  des  états  de  ce  prince  ceux  qu'il  ne  jitgea 
pas  à  propos  d'abandonner  au  bras  séculier.  (5) 

YI.  En  i3o8,  le  pape  Clément  Y  écrivit  au  roi 
d'Aragon  et  aux  inquisiteurs  dominicains  de  faire  ar- 
rêter, comme  suspects  d'hérésie,  les  chevaliers  du 
Temple  de  ce  royaume ,  qui  n'avaient  pas  encore  été 
poursuivis  ;  de  s'emparer  de  leurs  biens ,  et  de  les 
retenir  au  profit  du  Saint-Siège;  en  conséquence  , 
F.  Jean  Lotger  ,  inquisiteur  général  d'Aragon ,  et  F. 
Goillavune,  confesseur  du  roi,  résolurent,  le  3  dé- 
cembre de  la  même  année,  de  les  réunir  tous  dans 
le  couvent  de  Valence ,  pour  examiner  leur  foi  et  leur 
conduite.  (4) 

VU.  On  s'occupa  aussi  dans  la  Castille  de  la 
racherche  des  Templiers ,  d'après  les  ordres  qui 
en  avaient  été  donnés  piir  les  archevêques  de  Tolède 
et  de    Santiago ,    et  par  F.   Aimericus ,    de  l'ordre 

(i)  Chapitre  lo,  des  Hérétiques,  dans  le  6*  de» 
Decrétales. 

(2)  Fontana,  Documenta  Dominicana,  cliap.  11. 

(3)  Fontana,  iihi  suprà,  chap.  12.  —  Diago,  Chro- 
nique de  la  province  des  dominicains  d'Aragon, 
liv.    i. 

(•i)  Voye%  les  deux,  auteurs  cités  pins  haut. 
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áe  Si  Dominique  »  qui  était  inquisiteur.  Cette  mesure 
avait  été  commandée  par  Clément  V,  qui  leur  avait 
expédié  une  commission  spéciale  à  cet  effet,  le  Si 
juillet  i5o8^  ainsi  que  l'a  prouvé  le  comte  de  Campo- 
mahes  dans  ses  Dissertations  historiques  sur  les  Tem- 
pliers, quoique  Paramo  et  d'autres  auteurs  ayent  écrit 
que  les  inquisiteurs  n'avaient  pris  aucune  part  dans 
cette  affaire^ 

VIII.  Le  même  pape  écrivit  au  roi  de  Portugal, 
le  3o  du  mois  de  décembre  i  3o8 ,  pour  lui  recom- 
mander de  prendre  à  l'égard  des  Templiers  ^  les  mêmes 
mesures^  s'il  y  en  avait  encore  dans  ses  étals  qui 
n'eussent  pas  été  arrêtés,  (i) 

IX.  En  i3i4)  on  découvrit  d'autres  hérétiques  dans 
le  royaume  d'Aragon  :  l'inquisiteur  général  de  cette 
couronne  F.  Bernard  Pnigcercos ,  en  fit  condamner 
plusieurs  à  l'exil,  et  les  autres  furent  brûlés  (2). 
Cependant  $  il  réconcilia  l'hérésiarque  F*  Bonato 
ainsi  qu'un  certain  Pierre  d'OleriOj  qui  dogmatisait  ^ 
outre  un  grand  nombre  de  personnes  quUls  avaient 
¡séduites  et  qui  firent  leur  abjuration.  (3) 

X;  F.  Arnaüld  Burguete,  qui  remplissait  les  fonctions 
d'inquisiteur  général  du  royaume  j  fit  arrêter  et  livrer 
à  la  justice  du  roi  pour  être  brvilé  comme  hérétique 
relaps  ,  Pierre  Durand  de  Baldach  ;  celte  exécution 
eut  lieu  le  12  juillet  i325,  en  présence  du  roi  Jacques, 
de  ses  deux  fils^  et  de  deux  évêques^  (4) 

(1)  Monteiro,  part,   i,   llv.   9,  chap.  i6, 

(2)  Fontana,  chap.  iSi  —  Diago ,  Cron.  Dolo.  d'A- 
ragon, liv.  1. 

(3)  Fontana,  part.  2,  chap.  1.  — Diago  ,  Cron.,  liv.  1. 

(4)  Fontana;  Diago,   ubi  aup/à. 

1.  6 


(82    ) 

XI.  En  i554,  F.  Guillaume  de  Costa,  inquisiteur 
général  fit  condamner  et  livrer  aux  flammes,  le  mal- 
heureux F.  Bonato,  qui  était  retombé  dans  l'hérésie, 
et  il  réconcilia  un  grand  nombre  de  personnes  qu'il 
croyait  avoir  été  perverties  par  ce  moine,  (i) 

XII.  En  i35o,  F.  Nicolas  Roselli  (qui  parvint  dans  la 
suite  à  la  dignité  de  cardinal)  était  inquisiteur  général 
d'Aragon  ;  il  consulta  le  pape  sur  une  mauvaise  doc- 
trine qui  s'établissait ,  au  sujet  de  la  présence  réelle, 
et  obtint  sa  condamnation.  Il  découvrit  à  Valence 
quelques  hérétiques  désignés  sous  le  nom  de  Bégards  , 
qui  avaient  à  leur  tête  Jacqvxes  Juste.  Roselli  les  ñt 
juger  et  célébra  un  auto-da-fé  où  ces  hérétiques  furent 
réconciliés  :  Jacques  fut  condamné  à  une  prison  per- 
pétuelle :  à  la  suite  de  ce  jugement,  on  exhuma,  pour 
les  livrer  aux  flammes,  les  ossemens  de  trois  de  ces 
hérétiques  qui  étaient  morts  impénitens  et  obstinés.  (2) 

XIII.  Il  parait  que  les  provinciaux  de  Castille 
voyaient  avec  peine  celui  d'Aragon  nommer  des  inqui- 
siteurs, puisque  ce  dernier  s'en  plaignit  à  Clément  VI 
qui  adressa  à  Roselli,  le  10  avril  i35i ,  un  bref  par  le- 
quel il  assurait  pour  toujours  aux  provinciaux  d'Ara- 
gon ,  le  privilège  de  faire  dans  leur  province ,  tout  ce 
que  faisait ,  avant  la  division  du  territoire  ,  le  provin- 
cial de  l'Espagne  entière ,  pour  la  nomination  des  in- 
quisiteurs et  pour  ^out  ce  qui  en  dépendait.  (3) 

XIV.  En  i352,  RoseUi  découvrit  en  Catalogue  plu- 
sieurs hérétiques  et  les  fit  punir  (4). 

(1)  Fontana,  part.   2,  oiiap.  S.Diago,  au  lieu  cité. 

(a)  Fontana,  chap.  7  et  8. 

(3)Monteiro,  part.   1,  liv.  2,  cbap.   i4, 

(4)  Fontana,  part,   a,  chap.  8,   et  Dis-go  ,  Ur.  i. 
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XV>  En  i356,  les  inquisiteurs  F.  Nicolas  Eymerick  et 
F.  Jean  Gomir  firent  arrêter  et  condamnèrent  à  diffé- 
rentes pénitences  ,  plusieurs  habitans  d'Aragon  et  de 
Valence  :  le  second  fit  punir  un  hérétique  fameux 
d'Empurias,  nommé  Raymond  Castelly.  (i) 

XVf .  Dans  le  même  année ,  Roselli  ayant  été  élevé 
à  la  dignité  de  cardinal,  Innocent  VI  lui  donna  pour 
successeur  F.  Nicolas  Eymerick,  qui  bientôt  admit  à  la 
réconciliation  avec  la  pénitence  du  San-Benito  perpé- 
tuel, un  hérétique  deCalabre  nommé  Nicolas; et  ayant 
découvert  dans  la  suite ,  que  son  abjuration  n'avait  été 
que  simulée,  il  le  fit  brûler  vif,  le  3o  mai  i357,  après 
l'avoir  dégradé    de   l'ordre  de  la  préirise.  (2) 

XVII.  En  1359  ,  Barthélemi  Janovesio  prêchait  et 
écrivait  que  le  jour  de  la  Pentecôte  de  l'année  i36o, 
l'Ante-Christ  paraîtrait;  que  les  sacremens  de  l'Église 
cesseraient  d'être  administrés;  que  le  culte  catholique 
serait  interrompu,  et  que  ceux  qui  s'attacheraient  à 
cet  ennemi  de  Dieu,  ne  pourraient  plus  se  convertir 
ni  espérer  de  pardon.  Comme  sa  doctrine  avait  séduit 
un  grand  nombre  de  personnes ,  il  fut  arrêté ,  se  re- 
pentit et  fut  réconcilié  à  l'Église  par  Eymerick,  qui 
fit  brûler  tous  ses  livres.  (3) 

XVIII.  F.  Bernard  Ermengol,  inquisiteur  de  Valence, 
ordonna  un  aulo-da-fé  dans  cette  ville,  en  i56o; 
il  jugea  un  très  grand  nombre  de  procès:  plusieurs 
des  accusés  furent  réconciliés ,  après  avoir  accepté  leur 

(1)  Diago,  Cron.  Domin.  de  la  province  J'Aragou, 
liv.    I. 

(2)  Diago,  Cron.  Domin.  d'Ai'agon ,  liv.  i. — Spoa- 
dauo  ,  Anuales  ecclés. ,  année  iSSg. 

(3)  Spondano,   ann.   ï359,  n.°  4. 


(84) 

pénitence.  Un  grand  nombre  d'autres  forent  banni» 
du  royaume ,  et  quelques-uns  livrés  à  la  justice  sécu- 
lière ,  qui  les  fit  brûler,  (i) 

XIX.  L'inquisiteur  général  Nicolas  Eymerick  com- 
posa un  ouvrage  intitulé  Le  Guide  des  inquisiteurs f 
pour  l'usage  des  membres  de  la  première  Inquisition. 
11  réunit  dans  un  seul  volume  les  lois  civiles  du  code 
de  Justinien,  concernant  les  hérétiques,  et  tout  ce 
qu'avaient  ordonné  les  papes  dans  le  corps  du  droit 
canon ,  dans  le  Seœle ,  dans  les  Clémentines  et  dan» 
\ts  Extravagantes  de  toutes  les  classes ,  avec  les  glose» 
qui  avaient  été  publiées  jusqu'alors  ;  il  y  explique 
avec  assez  de  clarté  ,  les  queslioiis  qui  avaient  été 
agitées  sur  la  manière  de  juger  et  de  punir  les  héré- 
tiques; et  il  termine  son  livre  par  des  exemples  de 
tous  les  cas  qui  peuvent  s'offrir  à  l'Inquisition.  Cei 
ouvrage  fut  réimprimé  ,  avec  des  commentaires  ,  par 
les  soins  de  François  Pegna  ,  et  dédié  au  pape  Gré- 
goire XIII,  en  1578.  Il  en  parut  une  autre  réhn- 
pression  à  Rome  même,  en   1587. 

XX.  Dans  la  question  46  de  la  seconde  partie  de 
cet  ouvrage  (où  il  s'agit  de  savoir  si  ceux  qui  n'ont 
pas  été  baptisés ,  peuvent  être  soumis  au  jugement  de 
l'Inquisition  )  l'auteiu-  raconte  que  l'évéquc  de  Bar- 
celonne  et  lui  firent  enfermer  dans  les  cachots  du 
Saint-Office  un  judaïsant  nommé  Astrucho  de  Piera  , 
povM"  avoir  voulu  se  justifier  de  rendre  un  culte  parti- 
culier aux  démons,  et  de  les  invoquer  ,  en  disant  que 
l'un  et  l'autre  ne  leur  étaient  pas  moins  dûs  tpi'à 
Dieu  même  ;  que  la  justice  séculière  ayant  voulu  s'op- 

(1)  Fontana,  Monumcns  de  l'Ordre  de  S.  Domiu., 
part.  2  ,  cbap.  8.  —  Diago,  Cron. ,  liv.  1. 
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poser  à  cette  entreprise  des  inquisiteurs  ,  et  faire  ren- 
dre la  liberté  au  prisonnier,  celui-ci  fut  mis,  par  voie 
de  séquestre,  entre  les  mains  de  l'évêque  de  Lérida; 
que  le  pape  Grégoire  XI  ayant  été  consulté ,  sa  Sainteté 
fit  mander,  le  jo  avril  1571 ,  par  les  cardinaux  Guido, 
évêque  de  Porto,  et  Egide,  évéque  de  ïusculum ,  à 
l'évêque  de  Lérida,  qu'il  eût  à  mettre  le  prisonnier  à 
la  disposition  de  l'évêque  de  Barcelonne  et  de  l'inqui- 
siteur, et  que  ces  derniers  réconcilièrent  à  l'Église  le 
coupable,  qui  fit  son  abjuration  le  premier  janvier  iS^a, 
dans  la  cathédrale  de  Barcelonne  ,  et  fut  ensuite  con- 
damné à  une  prison  perpétuelle. 

XXI.  Eymerick  exerça  pendant  toute  sa  vie  l'em- 
ploi d'inquisiteur  général  des  royaumes  de  la  cou- 
ronne d'Aragon  ;  il  nomma  des  inquisiteurs  particu- 
liers pour  l'Aragon,  la  Catalogne,  Valence,  Majorque 
et  les  comtés  de  Roussillon  et  de  Cerdagne ,  en  qua- 
lité de  provincial  dominicain.  On  trouve  dans  son 
Guùle  des  inquisiteurs  de  plus  grands  détails  sur 
les  jugemens  qui  furent  rendus  par  lui-même  ou  par 
les  autres  inquisiteurs  d'Aragon. 

XXII.  Nous  ignorons  si  le  provincial  de  CastiUc ,  à 
qui  on  avait  donné  la  qualité  de  provincial  d'Espagne, 
usait  de  son  droit  d'inquisiteur  général ,  et  s'il  nommait 
des  inquisiteurs  particuliers;  car  nous  n'avons  pas 
trouvé  le  moindre  document  dans  l'histoire ,  qui  prouve 
que  ces  provinciaux  ayent  exercé  les  pouvoirs  dont  ils 
devaient  jouir  en  vertu  du  bref  d'Innocent  IV ,  et  de 
ceux  de  ses  successeurs.  Peut-être  n'eurent-ils  rien  à 
faire  dans  les  états  Castillans,  paice  que  l'hérésie  n'y 
avait  point  pénétré;  ou  parce  que,  si  l'on  y  découvrait 
de  temps  en  temps  quelque  hérétique  ,  il  était  jugé  par 
les  évêques ,  d'après  les  règles  du  droit  canonique , 
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et  qne  les  souverains  ne  croyaient  pas  qu'il  fût  néces- 
saire pour  cela ,  d'avoir  recours  aux  moines  domini- 
cains. 

XXIII.  Une  des  causes  probables  de  cette  inaction 
des  provinciaux  de  Castille,  fut  le  hazard  qui  fit  appe- 
ler à  la  place  de  provincial,  un  gjrand  nombre  de  Por- 
tugais, pendant  le  14"  siècle;  en  effet,  nous  trouvons 
dans  ce  nombre,  F.  Lope  de  Lisbonne,  F.  Elienne, 
F.  Laurent,  F.  Gonzale  de  Calzada,  et  F.  Vincent.  On 
ne  rencontre  dans  l'histoire  de  Portugal ,  aucun  acte 
de  juridiction  inquisitoriale  exercé  par  ces  provinciaux 
dans  le  royaume  :  il  semble  au  contraire  «ju'ils  y 
avaient  renoncé ,  puisque  le  Pape  Grégoire  XI  adressa 
le  17  janvier  1376,  un  bref  à  Agapite,  évêque  de  Lis- 
bonne, par  lequel  il  le  chargeait,  faute  d'inquisiteur, 
de  nommer  pour  cette  fois  seulement,  un  religieux  de 
l'ordre  des  frères  mineurs  de  S.  Fi-ancois  d'Assise,  pour 
en  exercer  les  fonctions  ;  et  il  accorda  à  ce  délégué, 
par  un  autre  bref  du  même  jour,  une  pension  annuelle 
de  deux  cents  florins  d'or,  sur  les  revenus  des  évéchés 
de  Bragucj  de  Lisbonne  et  de  plusieurs^  autres  sièges 
du  royaume  :  l'évêque  Agapite  ,  pour  se  conformer 
aux  ordres  du  pape  ,  nomma  F.  Martin  Velaz- 
quez.  (1) 

XXIV.  Le  pape  Grégoire  XI  étant  mort  le  27  mars 
1378, et  les  Romains  ayant  nommé,  le  8 avril, Urbain 
VI  pour  son  successeur,  quelques  cardinaux  s'assem- 
blèrent hors  de  Rome ,  et  élurent  un  autre  pape ,  le  20 
septembre,  sous  le  nom  de  Clément  VII.  Ce  fut  alors 
que  commença  le  grand  schisme  d'occident ,  qui  dura 

(i)  Monteiro  ,  Hist.  de  l'Inquis.  de  Portugal ,  part.  1 , 
liv.  2 ,  chap.  35. 
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jusqu'à  l'élection  de  Martin  V,  dans  le  concile  général 
de  Constance,  le  n  novembre  1417,  ou,  suivant 
d'autres,  jusqu'à  l'année  1429»  lorsque  D,  GIlMugnoz, 
chanoine  de  Barceloune  (  qu'on  avait  élu  sous  le  nom 
de  Clément  VIII)  renonça  à  la  papauté.  Cette  révolu- 
tion dut  influer  sur  l'état  de  l'Inquisition  comme  sur 
les  autres  points  de  la  discipline  ecclésiastique.  La 
Castille  suivit  le  parti  de  Clément  VII  et  le  Portugal 
celui  d'Urbain  VI.  L'institut  des  dominicains  se  divisa 
également.  Ceux  de  ces  moines ,  qui  habitaient  les 
couvens  des  provinces  qui  reconnaissaient  Urbain , 
avaient  un  Général,  et  ceux  qui  obéissaient  à  Clé- 
ment en  avaient  un  autre.  Par  cette  raison ,  les  do- 
minicains Portugais,  qui  étaient  pour  Urbain,  élu- 
rent un  vicaire  général  dont  ils  reconnurent  la  juri- 
diction ,  afin  de  se  soustraire  à  celle  de  leur  provincial 
de  Castille. 

XXV  Urbain  Vï  mourut  le  i5  octobre  1589,  et 
son  parti  élut  Boniface  IX  le  4  novembre  suivant. 
Celui-ci,  instruit  qu'il  n'y  avait  pas  d'inquisiteur  apos- 
tolique en  Portugal,  nomma  à  cette  place,  le  4  de 
novembre  1394  ,  F.Rodrigue  de  Cintra,  moine  fran- 
ciscain, confesseur  du  roi  Jean  I.  (i).  Le  2  décembre 
suivant  il  délégua  pour  inquisiteur  des  royaumes  de 
Portugal  et  des  Algarves,  F.  Vincent  de  Lisbonne,  de 
l'ordre  de  S.  Dominique,  qvii  devait  en  exercer  les 
fonctions  aussi  long-temps  qu'il  plairait  au  pape  ;  sa 
nomination  était  sans  préjudice  de  privilèges  accor- 
dés à  son  Ordre  et  aux  inquisiteurs  :  enfin,  le  14 
juillet  i4oi  ,  il  le  nomma  inquisiteur  général  d'Es- 
pagne, (2)  sans  doute  afin  d'en  avoir  un  de  son  choix 

(1)  Moiiteiro,  part.  1  ,  liv.  2,  cliap.  Ô7. 

(2;  Monleiro  ,   ubi  siiprà,   cUap.  5r>. 
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pour  tous  les  pays  du  royaume  qui  l'avaient  reconnu , 
de  même  qu'il  y  en  avait  un  pour  la  Castille,  1^ 
Navarre  et  l'Aragon  ,  soumis  alors  à  Benoît  Xlïl, 
qui  avait  été  élu  pape  en  i^gS,  après  la  mort  de 
Clément  VII.  Tel  était  l'étal  de  l'Inquisllion  en  Es- 
pagne à  la  fin  du  i4'  siècle, 

vVrticle    III, 

Htat  de  l'Inquisition  ancienne  en  Espagne,  pen^ 
danf  ie  quinzième  siècle,  \ 

I.  Il  est  incertain  si  au  conimencemenl  du  1 5* siècle, 
l'Inquisition  existait  en  Castille,  En  effet ,  quoique 
Boniface  IX,  le  i4  juillet  i^oi,  eût  nommé  F,  Vincent 
de  Lisbonne,  inquisiteur  général  de  la  province  d'Es- 
pagne, et  qu'après  la  mort  de  celui-ci,  il  eût  chargé, 
par  \m  bref  du  »"  février  1402,  les  provinciaux  do- 
minicains de  la  province  d'Espagne  ,  des  fonctionsr 
d'inquisiteurs  généraux  ,  son  aiilorilé  n'était  point 
reconnue  dans  les  royaumes  de  Castille,  soumis  alors 
à  Benoît  XIII,  qui  après  le  concile  de  Constance, 
ne  fut  plus  désigné  que  sous  le  nom  de  Y  Antipape 
Jpierre  de  Luna.  Cependant,  il  est  vraisemblable 
qu'étant  Aragonais  ,  et  voyant  que  l'Inquisition 
était  en  vigueur  dans  son  pays  ,  il  voulut  que  le 
provincial  dominicain  de  Castille  usât  des  pouvoirs 
qui  lui  étaient  délégués  par  le  bref  d'Innocent  IV , 
si  même  il  pe  jugeât  pas  à  propos  de  les  renouve- 
ler (i). 

(0  Monteiro  ,  lïist.  de  l'Inquis.  de  Portugal ,  part,  i , 
îiy.  2  ,  cbap,  56, 
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il.  En  1406,  ¡1  fallut  connaître  d'une  affaire  dans 
lacjxielle  le  sacristain  de  la  paroisse  de  Saint-Fa-i 
cundus  de  Ségovie  ,  fut  compromis  avec  les  Juifs  de 
cette  ville,  à  la  suite  du  vol  d'une  hostie  consacrée, 
dont  on  peut  voir  l'histoire  dans  Colmenares  (i)» 
Paramo  prétend  que  l'évoque  seul ,  D,  Jean  de  Tor-» 
dcsillas,  fit  poursuivre  les  coupables,  après  en  avoir 
reçu  l'ordre  du  roi  Henri  JII  ;  mais  Colmenares  fait 
iatervenir,  dans  ce  procès,  le  prieur  du  couvent  des 
dominicains  de  Ste-Croix  de  la  ville  ;  il  ajoute  que 
ce  religieux  reçut  du  Juif,  l'hostie  miraculeuse,  et 
qu'il  en  informa  l'évéque,  Lorsqu'on  voit  ce  Juif 
8'adresser  au  prieur  ,  et  en  se  rappelant  que  lea 
nioines  dominicains  passaient  pour  inquisiteurs  dans 
toute  la  chrétienté,  on  peut  bien  croire  que  les  Juifs 
de  Ségovie  reconnaissaient  un  inquisiteur  dans  la 
personne  du  prieur. 

III.  La  bulle  de  Boniface  IX  ,  de  l'année  1402  , 
pe  produisit  que  peu  d'effet  en  Portugal,  parce  que 
les  moines  dominicains  de  ce  royaunie  n'eurent  au- 
cune communication  avec  le  provincial  Castillan  , 
pendant  la  durée  du  schisme ,  parce  qu'ils  furent  soumis 
à  un  vicaire  général.  Ce  fut  peut-être  pour  ce  mo- 
tif que  Jean  XXIII  (qui  était  reconnu  dans  ces  pro- 
vinces) expédia,  le  1"  juin  delà  troisième  année  de 
son. pontificat,  qui  répond  à  l'année  i4»^»  w^  bref 
par  lequel  il  nommait  F.  Alphonse  d'Afraon ,  religieux 
franciscain  ,  ù  la  place  d'inquisiteur  des  royaumes 
de  Portugal  et  des  Algarves  ,  mais  avec  la  clause 
que  cette  disposition  ne  porterait  aucune  atteinte  aux 
droits  des  moines  qui  étaient  inquisiteurs.  (2) 

(1)  Colmenares,  Hist.   de  Ségovie,  chap.    38. 
(a)  Monteiro,  part.  1,  liv.  2,  chap.  37. 
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IV.  La  ville  tle  PeVpignan  élaît  le  siège  d'une  des  In- 
quisitions provinciales  du  royaume  d'Aragon ,  dont  la 
Juridiction  s'étendait  sur  les  comtés  de  Roussillon  et  de 
Cerdagne,  et  sur  les  trois  îles  Baléares,  Majorque, 
Minorque  et  Iviça.  Benoît  XIII  (  qui  était  reconnu 
dans  cette  partie  de  l'Espagne)  jugea  à  propos  de  ré- 
former cet  état  de  choses.  II  divisa  cette  province; 
créa  une  Inquisition  particulière  pour  les  trois  îles  , 
et  nomma  pour  premier  inquisiteur  de  Majorque  F. 
Guillaume  Segarra,  et  laissa  F.  Bernard  Pages  à  la 
tête  de  celle  de  Roussillon  (i).  Ces  deux  inquisiteurs 
qui  étaient  dominicains ,  célébrèrent  quelques  auto- 
da-fé  ;  admirent  à  la  réconciliation  beaucoup  d'ac- 
cusés, et  en  livrèrent  un  assez  grand  nombre  à  la 
justice  séculière  qui  les  fit  brûler.  (2) 

V.  L'élection  de  Martin  V,  par  le  concile  général 
de  Constance  (laquelle  eut  lieu  le  11  novenibre  1417) 
ayant  mis  fin  au  grand  schisme  d'occident ,  les  reli- 
gieux portugais  auraient  dû  se  soumettre  à  l'autorité 
du  provincial  de  la  province  d'Espagne ,  qui  était  alorg 
un  moine  de  leur  nation ,  nommé  F.  Jean  de  Sainte- 
Juste;  mais  les  dominicains  qui  étaient  à  Constance, 
persuadèrent  au  pape  que  sa  juridiction  était  beau- 
coup trop  étendue,  ce  qui  engagea  le  souverain  pon- 
tife à  régler  par  un  bref  du  5  février  1418,  que  la 
province  d'Espagne  serait  divisée  en  trois  provinces  ; 
que  la  première  comprendrait,  sous  le  nom  de  fro- 
xince  d'Espagne,  la  Cas  tille,  Tolède,  Murcie,  l'Estre- 
madure,  l'Andalousie  et  la  Biscaye  avec  les  Asluries 

(1)  Paramo,  de  Origine  Officii  S.  Inq.  ,  Viv.  a, 
chap.  8. 

(2)  Diago  j  Cran,  des  Dominic.  d'Aragon,  Uv.  i. 
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de  Santillane  ;  que  la  seconde ,  celle  de  Santiago,  se- 
rait composée  du  royaume  de  Léon ,  de  la  Galice  et 
des  Asturies  d'Oviédo  ;  et  que  la  troisième  ou  celle  do 
Porta  gai,  s'é  tendrait  sur  ce  royaume  et  sur  toutes  les 
terres  soumises  aux  lois  de  son  souverain,  (i) 

VI.  Depuis  ce  moment,  les  provinciaux  de  Portugal 
furent  inquisiteurs  généraux  du  royaume ,  et  ils  eu- 
rent la  faculté  d'en  nommer  de  particuliers  dans  leur» 
provinces,  en  vertu  du  bref  d'Innocent  IV;  quoiqu'il 
paraisse  qu'ils  "avaient  aussi  obtenu  une  déclaration 
spéciale,  semblable  à  celle  qui  fut  adressée  aux  Ara- 
gonais ,  lorsqu'ils  se  séparèrent  de  la  couronne  de 
C astille,  (a) 

VII.  Le  roi  d'Aragon  ,  Alphonse  V,  voyant  que  la  Ca- 
talogne, le  Roussillon  et  Majorque  avaient  des  Inquisi- 
tions provinciales ,  crut  qu'il  était  peu  honorable  pour 
le  royaume  de  Valence  de  ne  pas  avoir  la  sienne.  Si 
telle  était  l'opinion  d'un  prince  aussi  sage  qu'Alphonse, 
sur  la  nature  de  l'Inquisition ,  que  penser  de  la  ré- 
volution qui  s'était  faite  dans  les  esprits?  Ce  fut  pour 
satisfaire  au  vœu  de  ce  prince ,  que  Martin  V  expédia 
le  27  mars  1420,  vme  bulle  par  laquelle  il  était  or- 
donné au  provincial  d'Aragon  d'établir  ,  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  avaient  été  délégués,  une  Inquisition 
provinciale  dans  la  ville  de  Valence,  et  de  ne  pas  se 
contenter  d'y  envoyer  des  commissaires,  comme  ses 
prédécesseurs  et  lui-même  avaient  fait. 

VIII.  Le  provincial  exécuta  les  ordres  du  pape,  et 
nomma  pour  premier  inquisiteur  F.  André  Ros,  qui 

(0  Fojez  la  copie  de  cette  Bulle  dans  Mouteiro, 
part.  1 ,  liv.   3  ,   chap.  38. 

(2)  Monteiro,  ubi  si/prà.  et  chap,   Sg. 
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commença  son  ministère  pav  la  poursuite  de  quelques 
Maures  et  de  quelques  Juifs,  qui  travaillaient  à  per- 
vertir des  chrétiens,  F.  Dominique  Corts  lui  succéda 
en  1425 ,  et  après  lui  F.  Antoine  de  Crémone , 
confesseur  de  la  reine.  Pendant  que  ces  trois  inquisi- 
teurs furent  à  la  tète  de  l'Inquisition  ,  ils  châtièrent 
un  grand  nombre  d'habitans,  qui  avaient  embrassé  la 
doctrine  des  Vaudois  ;  la  même  chose  se  passait  dans 
l'île  de  Majorque,  sous  le  ministère  de  F.  Pierre 
Murta,  qui  avait  succédé  à  F,  Bernard  Pages.  (1) 

IX.  En  1434?  mourut  à  Madrid  le  fameux  D.  Henri 
d'Aragon  ,  comte  de  Tinéo  et  marquis  de  Villena, 
Comme  ses  lumières  l'avaient  mis  au-dessus  de  ses 
contemporains  ^  il  se  fit  la  réputation  d'un  nécro- 
mancien ;  le  roi  de  Castillo ,  Jean  II  (  qui  n'était  pas 
moins  prévenu  contre  le  marquis  de  Villena,  que  ses 
propres  sujets)  ordonna  à  F.  Lope  de  Barrientos,  moine 
dominicain  et  précepteur  du  prince  des  Asturies  son 
fils,  de  faire  la  recherche  de  ses  livres  et  de  les  brûler, 
ce  qui  eut  lieu  en  effet;  mais  non  pas  si  complètement 
qu'il  n'en  échappât  quelques-uns  à  la  proscription, 
de  l'aveu  même  du  moine  commissaire.  (;î) 

X.  Les  écrivains  ont  cité  ce  fait  pour  établir  qu'il 
n'y  avait  pas  alors  d'Inquisition  en  Castillo ,  et  ils  ont 
pensé  que  cette  affaire  fut  conduite  par  l'évêque  de 
Cuenca  (3)  ;  mais ,  cette  circonstance ,  au  lieu  de  prou- 
ver leur  opinion,  lui  est  entièrement  contraire;  car 

(i)  Monteiro ,  part.  1  ,  liv.   2,   chap,  5o. 

(2)  Voyez  les  notes  marginales  de  D.Vincent  Noguera 
à  l'Histoire  d'Espagne,  par  Mariana,  édition  de  Va- 
lence, tom.  VII,  liv.  Î20 ,  chap.   6. 

(5)  Paramo,  de  Otig.  Induis,,  liv.  2,  tit.  2,  chap.  2. 
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f .  tope  n'était  pas  encore  évCqne  de  Cnença ,  et  ne  Îe 
fut  même  que  long-temps  après.  En  i438,  il  fut  nommé 
à  l'évêché  de  Ségovie;  en  1442,  il  passa  à  celui  d'A- 
Vila^  après  avoir  permuté  avec  le  cardinal  D.  Pierre 
Cervantes,  et  en  i444  il  occupa  le  siège  de  Cuenca 
après  la  mort  de  D.  Alvaro  d'Isorna  (1).  Ainsi ,  F.  Lope 
n'étant  que  religieux  dominicain,  lorsque  le  roi  le 
chargea  de  faire  la  recherche  des  livres  d'Henri  d'Ara- 
gon *  on  peut  croire  qu'il  était  envoyé  comme  inqui- 
siteur par  le  provincial  de  Castille  ou  d'Espagne,  et 
peut-être  est-il  question  de  F-  Lope  et  d'autres  religieux 
dominicains»  dans  un  passage  d'Alphonse  Tostado, 
évêque  d' Avila,  sur  le  Paraiiponitne ,  où  il  est  dit  ; 
Nous  avons  à  présent  parmi  nous  ies  inquisiteurs 
qui  sont  chargés  de  poursuivre  ('hérésie ,  et  qui 
travaillent  à  découvrir  tous  ceux  qui  en  sont  cou-> 
paMes  {2).  Or,  cette  proposition  indique  qu'il  y  avait 
des  inquisiteurs  en  Castille  lorsque  cet  auteur  écrivait. 

XL  L'inquisiteur  d'Aragon,  en  i44i  ?  ¿tait  F.  Michel 
Ferriz,  et  celui  de  Valence,  F.  Martin  Trilles^  Nous  sa- 
vons qu'ils  réconcilièrent  dans  leurs  provinces  respec- 
tives quelques  partisans  des  erreurs  de  Wiclef,  et 
qu'ils  en  livrèrent  un  grand  nombre  à  la  justice  sécu- 
lière qui  les  fit  brûler.  (3) 

XII.  La  secte  des  Bégards  avait  fait  quelques  progrès 
en  14425  à  Durango,  en  Biscaye,  dans  le  diocèse  de 
Calahorra  ;  on  accusait  F.  Alphonse  Mella  de  l'avoir 

(1)  Colmenares,  Hist.  de  Scgovie ,  chap.  3o.  — Jean 
Martyr  Rizzo  ,  Hist  de  Cuenca  ,   chap.  9. 

(2)  L'Abulense,  tom.  VIII  de  ses  Œuvres,  sur  le 
livre  2   du  Paralipomène ,    chap.  17,  qnest.   i4, 

(3)  Diago  ,  Chron.  des  Domin.  d''Aragon  ,  lîv.  1 
—  Fernandez,  Concertationes  predic.  ,  ann.  i44o. 
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embrassée  el  de  la  défendre;  c'était  un  moine  francis- 
cain, frère  de  l'évéque  de  Zamora  D.  Jean  de  Mella, 
qui  fut  depuis  cardinal.  Informé  des  progrès  que  fai- 
saient ces  hérétiquesj  Jean  II,  roi  de  Gastille,  envoya 
de  Valladolid  en  Biscaye,  pour  s'assurer  de  l'état  de» 
choses.  F.  François  de  Soria  et  D.  Jean-Alphonse 
Cherino,  abbé  á^Alcaia-la-Pioyalc ,  son  conseiller. 
Mella ,  qui  était  le  principal  chef  des  hérétiques  , 
s'enfuit  avec  quelques  femmes  dans  le  royaume  de 
Grenade,  et  finit  ses  jours  dans  la  misère,  au  mi- 
lieu des  Maures  ;  il  y  en  eut  un  grand  nombre  d'ar- 
rêtés ;  les  uns  furent  brûlés  à  Valladolid,  et  les  autres 
à  Saint-Dominique  de  la  Calzada,  (i) 

XIII.  Cet  événement  a  fait  supposer  encore  qu'il  n'y 
avait  pas  alors  d'Inquisition  en  Castille;  mais  cette 
opinion  n'a  pas  plus  de  fondement  ,  puisque  nous 
ignorons  si  F.  François  de  Soria  n'était  pas  inquisiteur 
dominicain.  Outre  que  la  chronique  de  Jean  II  ne 
rapporte  aucun  détail  sur  cet  événement ,  il  est  vrai- 
semblable que  le  roi,  instruit  de  l'affaire,  donna  ordrs 
à  l'évêque  de  Calahorra  et  de  la  Calzada  de  la  pour-* 
suivre,  comme  appartenant  de  droit  à  sa  juridiction. 
A  la  suite  de  cette  procédure,  les  accusés  furent  con- 
duits dans  la  ville  de  Saint-Dominique,  qui  était  plus 
Toisine  de  Durango  que  Calahorra.  Je  ferai  remarquer 
que  ce  fut  probablement  pour  récompenser  le  zèle 
que  l'évêque  D.  Diégue  de  Zugniga ,  frère  du  duc  de 
Plasencia,  avait  montré  dans  cette  circonstance,  que 
le  roi  le  nomma  à  l'archevêché  de  Tolède,  après  la 

())  Chronique  de  D.  Jean  II,  ann.  i442,  chap,  6. 
—  Mariana,  Hist.  d'Espagne,  avec  les  notes  de  l'édi- 
liou  de  Valence,  lom.  Vil,  liy.   ai,   chap.  17. 
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morí  de  D.  Jean  de  Zerezuela ,  frère  utérin  du  conné- 
table D.  Alvaro  de  Luna.  D.  Diégue  n'occupa  point  le 
siège  de  Tolède,  car  il  mourut  en  i444-  Si,  parce  qu'il 
n'est  aucunement  question  des  inquisiteurs,  il  était 
permis  d'en  inférer  qu'il  n'y  en  avait  pas  alors  en  Cas- 
tille  ,  il  faudrait  aussi  en  tirer  cette  autre  conséquence, 
que  révêque  ne  s'était  point  mêlé  de  cette  affaire;  ce 
qui  n'est  certainement  pas  vraisemblable,  puisque  la 
connaissance  lui  en  appartenait  de  droit ,  et  plus  par- 
ticulièrement qu'à  tout  autre. 

XIV.  En  1452 ,  F.  Cristóbal  Gualvez  était  inquisiteur 
d'Aragon  ;  il  continua  d'en  exercer  les  fonctions  jus- 
qu'aux temps  de  l'Inquisition  moderne.  Sixte  IV  ayant 
été  mécontent  de  lui ,  il  fut  obligé  d'abandonner  son 
emploi,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

XV.  F.  Michel  Just  était  à  la  tête  de  l'Inquisifon  de 
Valence.  Les  historiens  de  l'ordre  de  S.  Dominique, 
assurent  qu'il  purgea  ce  royaume  du  venin  des  héré- 
sies ;  nous  voyons  cependant  qu'il  eut  un  successeur 
dans  la  personne  de  F.  Arnauld  Coiro,  qui,  en  i454j 
réconcilia  quelques  hérétiques  judaïsans.  (1) 

XVI.  En  14G0,  F.  Alphonse  Espina,  religieux  francis- 
cain ,  composa  son  livre  intitulé  :  Fortalicium  fldci, 
dans  lequel  on  trouve  la  preuve  la  plus  posilive  <[ue  de 
son  temps  il  n'y  avait  pas  d'inquisiteurs  déU'gués  par 
le  pape  dans  le  royaume  de  C astille,  puisque,  s'adres- 
sant  au  roi  Henri  IV,  ¡1  se  plaint  des'maux  que  la  re- 
ligion souffre  faute  d'inquisiteurs  qui  la  défendent,  et 
ajoute  qu'elle  est  insultée  par  les  Juifs  el  les  hérétique» 
qui  n'ont  aucune  crainte ,  ni  du  roi  ni  des  ministres. 

(i)  Montelro,  Hist  de  l'Inquis.  de  Portugal ,  part,  i, 
liv.   2 ,   chap.   32. 
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XVIi.  Ce  moine  (que  le  zèle  le  plus  ardent  animait 
pour  tout  ce  qui  intéressait  la  religion)  s'offrit  de  lui^ 
même  à  plusieurs  évêques  pour  rechercher  et  pour- 
suivre les  hérétiques  en  leur  nom^  et  ses  services  furent 
acceptés  dans  quelques  diocèses  (i)»  Les  historiens  de 
l'ordre  de  S.  Dominique,  disent  que  peu  de  temps 
après,  et  sous  le  pontificat  de  Paul  II  ,  F.  Antoine 
Riccio,  provincial  du  royaume  deCastille,  fut  nommé 
inquisiteur  de  ce  pays,  et  en  exerça  les  fonctions  pen- 
dant sept  ans.  (2) 

XVIII.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  j  c'est  que  Pierre 
d'Osma  ayant  été  poursuivi  pour  les  erreurs  théolo^ 
giques  qu'il  avait  avancées  dans  ses  ouvrages,  ce  fut 
l'archevêque  de  Tolède,  D.  Alphonse  Carrillo,  qui  lé 
condamna,  après  avoir  pris  l'avis  de  cinquante-deux 
théologiens  qu'il  avait  réunis  à  Alcalá  de  Henares ,  en 
147g.  A  la  suite  de  ce  jugement,  Pierre  abjura  toutes 
les  erreurs  qui  avaient  été  remarquées  dans  ses  livres; 
elles  étaient  au  nombre  de  huit  :  la  condamnation  que 
l'archevêque  en  avait  faite,  fut  confirmée  par  le  pâpe^ 
On  ne  voit  paraître  aucun  inquisiteur  dans  cette  af^ 
faire  (5) ,  et  il  est  probable  qu'il  n'y  en  avait  pas.  Ce 
qui  le  fait  enCore  présumer ,  c'est  que  le  pape  ayant 
chargé,  en  i474>  le  général  des  dominicans  de  nom- 
mer des  inquisiteurs  pour  tous  les  pays,  celui-ci  envoya 
en  Aragon,  F.  Jean  Franco;  en  Catalogne,  F.  Françoiii 

(1)  Paramo,  liv.  2,  lit.   2,  chap.    2. 

(a)  Fernandez,  Concertation  predicaforia ,  ann.  i4Go. 
—  Fontana,  Teatro  Domin.  pag.  585,  cité  par  Mon- 
tciro,  part.  1,  lir.   2,  chap.  4î). 

(5)  Aguirre ,  Collection  des  Cencilcs  d'Espagne, 
toui.  V ,  ann.   1479. 
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Vidal;  à  Valence,  F.  Jacques:  à  Majorque,  F.  Nicolas 
Merula,  confesseur  du  roi  d'Aragon;  en  Roussillon, 
F.  Mathiasde  Valence;  àBarcclonne,  un  autre  moine 
appelé  F.  Jean  ;  et  dans  le  royaume  de  Navarre  (  où 
régnait  alors  Jean  II,  roi  d'Aragon)  un  dominicain 
connu  aussi  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  F.  Jean; 
tnais  on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  eu  personne  de  désigné 
pour  la  Caslille.  (i) 

XIX.  Tel  était  l'état  de  l'Inquisition  en  Espa- 
gne, en  1474 >  lorsque  Isabelle^  femme  de  Ferdinand 
d'Aragon^  roi  de  Sicile  j  monta  sur  le  tx'ône  dé  Cas- 
tille  ^  après  la  mort  d'Henri  IV,  son  frève.  Jean  II, 
qui  régnait  en  Arajjon,  étant  mort,  son  fils  Ferdinand 
réunit  en  i479  cette  couronne  à  celle  de  Sicile  : 
bientôt  il  joignit  à  la  Caslille  le  royaume  de  Grenade 
qu'il  conquit  sur  les  Maures  en  1492,  et  enfin  la 
Navarre  ^  dont  il  dépouilla  Jean  d'Albrct ,  et  qui  lui 
fut  assurée  par  la  capittdation  des  habitans;  en  sorte 
qu'il  laissa  à  Jeanne  sa  fdle,  la .  possession  de  toute 
{'Espagne,  à  l'exception  du  Portugal. 

(i;  Monteiio  ,  part,  i,  liv.  2,  chap.  5i>. 


CHAPITRE    IV. 

Du  gous^emement  de  V Inquisition  ancienne. 

ArTI  CLE       PREMIER. 

Crimes  dont  on  prenaU  connaissance. 

I.  Quoique  les  papes  ne  se  fussent  proposé ,  en  éta- 
blissant l'Inquisition  ,  que  de  faire  rechercher  et  punir 
le  crime  d'iiérésie  (  dont  l'apostasie  était  regardée 
comme  un  cas  particulier  )  il  fut  cependant  recom- 
mandé aux  inquisiteurs,  dès  son  origrne,  de  pour- 
suivre avec  soin  les  chrétiens  qui  en  étaient  simple- 
ment soupçonnés,  parce  que  ce  moyen  était  le  seul 
qui  put  conduire  à  la  découverte  des  véritables  héré- 
tiques. Une  mauvaise  réputation  à  cet  égard  était  un 
préjugé  suffisant  pour  motiver  une  enquête,  et  ordi- 
nairement elle  donnait  lieu  à  des  délations  ;  mais  loin 
de  prouver  le  délit,  elle  n'établissait  qu'un  simple 
soupçon.  Celui-ci  était  la  suite  d'actions  ou  de  paroles 
qui  annonçaient  de  mauvais  sentimens  et  des  opinions 
erronées  sur  les  dogmes  catholiques;  et  il  n'était  admis 
que  lorsque  cette  conduite  criminelle  et  ces  discours 
étaient  bien  prouvés.  Les  crimes  qui  n'avaient  aucun 
rapport  avec  latîroyance,  ne  pouvaient  rendre  leur» 
auteurs  suspects  d'hérésie ,  et  la  connaissance  en  ap- 
partenait de  droit  aux  juges  ordinaires.  Cependant  il  y 
en  avait  plusieurs  dont  les  papes  crurent  qu'on  ne 
pouvait  se  rendre  coupable  sans  être  imbu  d'une  mau- 
vaise doctrine,  et  c'est  ce  qui  fut  cause  que  quoiqut 
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les  tribunaux  séculiei-s  en  poursuivissent  les  auteurs 
conformt'nient  aux  règles  ordinaires,  il  fut  enjoint  aux 
inquisiteurs  de  considérer  ces  accusés  comme  suspects 
d'hérésie,  et  de  procéder  contre  eux  pour  s'assurer 
s'ils  avaient  commis  ces  délits  par  up  effet  de  la  ma- 
lice naturelle  à  l'homme ,  ovt  parce  qu'ils  ne  croyaient 
pas  que  ces  actions  fussent  criminelles;  car  cette  der- 
nière circonstance  permettait  de  croire  qu'ils  avaient 
erré  dans  le  dogme  :  à  celte  classe  de  délits  appariient 
ime  espèce  de  blasphèmes,  connus  sous  le  nom  d' hé- 
rétiques; ils  étaient  commis  contre  Dieu  et  ses  Saints, 
et  annonçaient ,  dans  ceux  qui  s'en  rendaient  coupa- 
bles, des  principes  erronés  sur  la  toute -puissance  de 
Dieu ,  ou  sur  quelque  autre  attribut  de  la  Divinité  ;  ils 
donnaient  lieu  au  soupçon  d'hérésie,  quoiqu'ils  evxs- 
sent  été  proférés  dans  l'emportement,  la  dispute  ou 
l'ivresse,  parce  que  les  inquisiteurs  pouvaient  les  regar- 
der comme  une  preuve  que  les  sentimens  habituels  de 
ces  blasphémateurs  étaient  contraires  à  la  foi.  (i) 

II.  La  seconde  espèce  de  délit  qui  entraînait  le 
soupçon  d'hérésie ,  était  le  sortilège  et  la  divination. 
Eymerick  avoue  qti'ils  étaient  uniquement  du  ressort 
de  la  justice  ordinaire,  lorsque  les  coupables  avaient 
cherché  à  découvrir  l'avenir  par  de  simples  moyens 
naturels,  comme  de  compter  les  lignes  dans  la  paume 
de  la  main,  et  d'employer  d'aulres  procédés  de  ce 
genre  ;  mais  il  ajoute ,  d'après  le  texte  des  dispositions 
apostoliques,  que  tout  devin  et  tout  homme  adonné 
au  sortilège,  se  rendait  suspect  d'hérésie ,  et  devait  être 
châtié  comme  hérétique  par  l'Inquisition,  lorsque, 
pour  annoncer  l'avenir,  il  baptisait  un  mort,  rebap- 

(i)  Fb/.  Eyiucrick ,  Direct.  I/iqtiis.,  part,  a  ,  quest.  i. 
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tisaît  un  enfant,  employait  l'eau  bénite  du  baplime, 
le  saint-chrême  de  la  confirmation,  l'huile  des  cathé- 
cumènes  ou  celle  de  l'extrême  -  onction  ;  des  hostie» 
considérées,  les  ornemens  et  les  vases  sacrés  du  culte, 
ou  d'autres  choses  qui  prouvaient  le  mépris  ou  l'abus 
des  sacremens  ,  des  mystères  de  la  religion  ou  de  ses 
cérémonies. 

III.  Le  même  soupçon  affectait  les  personnes  qui 
«'adressaient  aux  démons  dans  leurs  pratiques  supers- 
titieuses, ou  qui  employaient  quelqu'autre  procédé  de; 
ce  genre,  pour  l'objet  dont  il  est  question  (i).  A  me^ 
sure  que  les  lumières  ont  fait  des  progrès  en  Europe , 
on  a  vu  disparaître  la  sotte  crédulité  qui  fondait  la 
connaissance  des  événemens  futurs  sur  ces  moyens 
superstitieux  ou  sur  d'autres  semblables.  Mais  comme 
cette  espèce  de  crimes  était  très- commune  dans  le 
moyen  âge,  on  jugea  qu'il  était  important  pour  la 
politique  de  la  cour  de  Rome ,  de  les  soumettre  à  sa 
juridiction. 

IV.  La  troisième  espèce  de  délit  qui  faisait  soup- 
çonner qu'on  était  hérétique ,  était  l'invocation  de* 
démons.  Ce  crime  peut  avoir  lieu  dans  les  même» 
circonstances  que  le  blasphème  ;  car  beaucoup  d'hom- 
mes invoquent  les  malins  esprits  dans  la  colère,  l'em- 
portement ,  la  violence,  la  fureur  ou  l'ennui,  et  la  fré- 
quence de  ces  actes  devient  vme  habitude,  à  la  vérité, 
criminelle ,  mais  qui  n'a  pas  le  moindre  rapport  avec 
l'hérésie.  Dans  le  iS"  siècle,  et  pendant  ceux  qui  le 
suivirent  immédiatement ,  les  opinions  fausses  (  qui 
avaient  pris  naissance  dans  des  temps  où  la  saine  cri- 
tique était  inconnue  )  avaient  rendu  très-comnum  1« 

(i)  Eymcrick,  au  lieu  cité,  question  Sa. 
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crime  de  Tinvocation  des  démons,  dont  on  espérait 
obtenir  des  faveurs.  Nicolas  Eymerick  parait,  dans  tout 
son  ouvrage,  un  écrivain  de  bonne  foi,  et  lorsqu'il 
raconte  des  fails  qui  lui  sont  particuliers  ,  il  mérite 
qu'on  s'en  rapporte  à  lui  :  il  nous  apprend  qu'en  sa 
qualité  d'inquisiteur,  il  s'était  pi*ocuré  et  avait  ensuite 
brûlé,  après  les  avoir  lus,  deux  livres  qui  traitaient  de 
eette  matière  ;  l'un  intitulé  :  (a  Ciavicuie  de  Salo- 
món; et  l'autre,  ie  Trésor  de ia Nécromancie.  Dans 
l'un  et  l'autre,  il  était  question  du  pouvoir  des  dé- 
mons ,  (  et  il  y  était  présenté  comme  très-étendu  ) 
du  culte  qu'on  devait  leur  rendre,  et  des  prières  qu'il 
fallait  leur  adresser  pour  obtenir  leur  protection.  Ceux 
qui  ajoutaient  foi  à  la  doctrine  de  ces  livres,  avaient 
coutume,  lorsqu'ils  voulaient  s'engager  réciproque- 
ment à  quelque  chose  par  s«rment ,  de  jurer  sur  les 
paroles  du  livre  de  la  Ciavicuie  de  Salomón  ,  comme 
les  chrétiens  sur  celles  de  l'Evangile.  Le  même  auteur 
ajoute  qu'il  y  eut,  de  son  temps,  en  Catalogne,  un 
gi-and  nombre  de  procès  pour  le  crime  de  l'invocation 
du  démon  ,  et  que  plusieui-s  accusés  avaient  poussé 
jusqu'à  rendre  à  Satan  un  culte  de  latrie ,  avec  tous 
les  signes,  les  cérém.onies  et  les  paroles  qui  accompa- 
gnent celui  que  les  catholiques  adressent  à  Dieu  même, 
puisqu'ils  l'honoraient  comme  une  divinité  ennemie 
de  Dieu,  et  revêtue  d'une  puissance  égale  ou  môme 
supérieure  à  la  sienne.  D'autres  hommes  croyaient 
seulement  que  les  diables  étaient  égaux  aux  bons  anges 
et  aux  Saints  du  christianisme ,  et  pour  cette  raison  ,  ils 
leur  adressaient  un  culte  de  dulie.  Ils  distinguaient 
parmi  les  diables  le  chef,  Lucifer ,  qu'ils  regardaient 
comme  le  plus  puissant  de  tous.  Il  y  avait  aussi  une 
troisième  espèce  d'hommes  dévoués  au  même  culte  : 
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ceux-ci  avaient  recours  aux  cohjuralions  évocatoires 
pour  faire  apparaître  les  objets  qu'on  voulait  voir,  de 
la  même  manière  que  Saiil  le  pratiqua ,  avec  le  secours 
de  la  Pithouisse,  pour  évoquer  l'ombre  de  Samuel  (i). 
Grâce  aux  progrès  des  lumières,  l'esprit  humain  n'a 
plus  à  craindre  le  retour  de  semblables  folies. 

V.  Il  y  avait  une  quatrième  sorte  de  crime  qui 
donnait  lieu  au  soupçon  d'hérésie:  c'était  de  passer  un 
an  ou  plus  long-temps  excommunié ,  sans  solliciter 
l'absolution  ni  satisfaire  à  la  pénitence  qui  avait  été 
imposée.  Les  papes  firent  croire  qu'aucun  catholique 
irivprochable  dans  sa  foi ,  ne  pouvait  vivre  avec  une 
Bi  grande  inditrérence  sous  le  poids  de  la  censure 
ecciésiastique ,  et ,  après  avoir  attaché  à  cette  sorte  de 
mépris  le  soupçon  d'hérésie,  ils  ordonnèrent  aux  in- 
quisiteurs de  traiter  comme  hérétique  quiconque  lais- 
serait passer  l'année  sans  demander  l'absolution.  (2) 

VI.  Le  schisme  était  le  cinquième  cas  où  l'on  était 
suspect  d'hérésie  :  il  peut  exister  sans  celui  d'hérésie  ou 
bien  l'accompagner.  A  la  première  classe  appartiennent 
les  schismatiques  qui  admettent  tous  les  articles  de 
foi ,  mais  qui  nient  le  devoir  d'obéissance  à  l'égard  de 
l'évêque  de  Kome.,  comme  chef  visible  de  l'Église 
catholique  et  vicaire  de  Jesus-Christ  sur  la  terre.  La 
seconde  est  composée  de  ceux  qui  pensent  comme 
les  schismatiques  dont  je  viens  de  parler ,  et  qui ,  de 
plus,  refusent  de  croire  quelqu'un  des  articles  définis; 
tels  sont  les  Grecs,  qui  ne  croient  point  que  le  S.  Esprit 
procède  du  fils,  mais  seulement  du  père.  L'Inquisition 
doit  sévir  contre  les  premiers,  parce  qu'ils  ^ont  sus- 

(i)  Eymerick,  au  lieu  cité,  question  45. 
(3)  Eymerick,  au  lieu  cité,  question  47, 
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pects  de  professer  de  mauvais  sentîmens  sur  le  chef 
de  rÉgli<?e ,  et  formellement  ennemis  de  la  pureté  du 
dogme,   (i) 

VII.  L'Inquisition  devait  aussi  procéder  contre  les 
receleurs,  fauteurs  et  adhérens  des  hérétiques ,  comme 
oifensant  l'Église  catholique  et  fomentant  les  hé. 
résies  ;  ce  qui  les  rendait  suspects  de  professer  des 
opinions  condamnées  et  contraires  au  dogme,  à  moins 
qu'ils  n'alléguassent  des  motifs  pour  justifier  leur 
conduite,  et  détruire  par  ce  moyen  le  soupçon  dans 
lequel  ils  étaient  tombés  (2).  La  septième  classe  de 
suspects  était  composée  de  ceux  qui  s'opposaient  à 
rinquisilion  ,  ou  qui  empêchaient  les  inquisiteurs 
d'exercer  leur  ministère.  La  connaissance  de  ce  der- 
nier délit  fut  attribuée  par  les  papes  au  tribunal 
de  l'Inquisition,  parce  qu'ils  supposèrent  que  l'on  ne 
pouvait  être  bon  catholique ,  si  l'on  mettait  obstacle 
à  ce  que  la  vérité  fiit  connue  relativement  à  la 
croyance  religieuse  des  sujets-  d'«n  souverain,  qui  ne 
permettait  pas  à  un  seul  hérétique  de  rester  dans  ses 
états.  (5) 

VIII.  La  huitième  classe  comprenait  ceux  des 
Seigneurs ,  qui  après  avoir  été  sommés  par  les  officiers 
de  l'Inquisition  de  promettre ,  avec  serment,  de  chasser 
les  hérétiques  de  leurs  domaines ,  refuseraient  de  le 
faire,  parce  que  cette  résistance  les  rendait  suspects, 
et,  jusqu'à  un  certain  point,  fauteurs  d'hérésie.  On  a 
lu  jusqu'ici  plusieurs  décrets  des  conciles  et  des  papes 
qui  ordonnent  cette  mesure.  La  neuvième  était  celle 

(1)  Eyracrick,  question  48. 

(a)Eymerick,  quest.   5o-5j. 

(3)  Eymcrick,  part.  5,  quest.  33  et  35. 
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des  gouverneurs  des  royaumes,  des  province»  et  des 
villes  qui  ne  prendraient  pas  la  défense  de  l'Église 
contre  les  hérétiques ,  lorsqu'ils  en  seraient  requis  par 
les  inquisiteurs.  Cette  conduite  suíüsait  poiír  motiver 
le  soupçon  d'hérésie,  (i) 

IX.  La  dixième  classe  des  habitans  suspects,  com- 
prenait ceux  qui  ne  consentiraient  point  à  révoquer 
les  statuts  et  les  réglemens  en  vigueur  dans  les  villes, 
lorsqu'ils  seraient  contraires  aux  mesures  ordonnées 
par  les  inquisiteurs;  ils  devaient  être  considérés  comme 
mettant  obstacle  à  l'action  du  Saiat-Oilice ,  et  comme 
tels ,  suspects  d'hérésie.  (2) 

X.  Le  onzième  cas  où  le  même  soupçon  pouvait 
avoir  lieu,  arrivait  loi-sque  les  avocats,  les  notaires 
et  les  autres  gens  de  loi ,  favorisaient  la  cause  des 
hérétiques,  en  les  aidant  de  leurs  conseils  et  par  d'au- 
tres moyens  à  échapper  aux  mains  des  inquisiteurs; 
et  lorsqu'ils  cachaient  des  papiers,  des  procès  ovi  des 
écritures  propres  à  faire  connaître  leurs  erreurs,  le  lieu 
de  leur  domicile  et  leur  état ,  ou  à  servir  de  quelque 
autre  manière  à  la  découverte  des  hérésies;  conduite 
qu'ils  ne  pouvaient  se  permettre  sans  mériter  d'être 
jjlacés  parmi  les  fi^uteurs  et  les  défenseurs  des  héré- 
tiques. (5) 

XI.  pans  la  douzième  classe  des  suspects  se  trou- 
vaient les  personnes  qui  avaient  donné  la  sépulture 
ççclésiaslique  ííux  hérétiques  reconnus  publiquement 
pour  tels ,  d'après  leur  propre  aveu ,  ou  en  vertu  d'une 
sentence   déñnitiye  ;  si    la  défense  canonique    était 

(i)  Eymerick,   part.  3,   quest.  52. 

(:))  Ejmerick,  au  lieu  cité,  questions  34  et  36. 

(5)  Ejmerick,  au  lieu  cite,  quest.  39. 
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ervomie,  elle  molivait  le  soupçon  d'hérésie  à  Tégard 
de  ceux  qui  Tavaient  transgressée,  (i) 

XII.  Ceux-lit  élaienl  aussi  suspects  d'errer  dans  la 
foi  qui ,  dans  les  procès  pour  cause  de  doctrine ,  re-, 
fusaient  de  jurer  sur  quelque  point,  lorsqu'ils  en 
étaient  requis  :  cette  résistance  les  faisait  regarder 
comme  coupables  d'opposition  au  régime  du  Saint- 
OlTice.  (2) 

XIII.  Il  faut  ranger  dans  la  quatorzième  classe  des 
suspects  f  les  morts  qui  avaient  été  dénoncés  comme 
hérétiques;  celle  disposition  ne  pouvait  être  fondée 
que  sur  plusieurs  decrétales  des  papes ,  qui ,  pour  ren- 
dre l'hérésie  plus  odieuse,  avaient  ordonné  qu'il  fût 
informé  contre  les  morts  qui  avaient  été  diffamés,. 
ft  qu'on  exhumât  leurs  cadavres  pour  les  faire  brûler 
par  les  mains  des  bourreaux;  leurs  biens  devaient  aussi 
être  confisques,  et  leur  mémoire  était  vouée  à  l'in» 
famie.  (5) 

XIV.  Le  même  soupçon  tombait  sur  les  écrits  qui 
renfermaient  une  doctrine  hérétique  ou  qui  pouvaient 
y  conduire,  ainsi  que  sur  leurs  auteurs.  Eymerick  rap- 
porte diflférens  jugemcns  de  condamnation  de  livre» 
qui  furent  prononcés  par  lui-mi'.'ne,  et  quelquefois,  par 
l'évêque  du  diocèse  où  il  cx'içait  son  ministère:  il 
cite ,  entr'autres  ,  ceux  de  Raymond  Lulle,  fameux 
moine  franciscain  de  Majorque  ;  ceux  de  Raymond 
Tarraga ,  religieux  dominicain  ,  nouvellement  con- 
verti du   judaïsme,  lef.quels  traitaient  de    la  nécro- 

(1)  Eymerick,  t/bi  si/prà ,  quest.  4o. 

(2)  Eymerick,  ubi  suprà,  quest.  4i  et  118.      . 

(3)  Eymerick,  au  lieu  cité,  quest.  63,  avec  lt> 
Commeutaire  de  Pegua. 
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mancie  et  de  l'invocation  des  démons  ;  ceux  d'Arnauld 
de  Villeneuve  ,  médecin  de  Catalogne  ;  et  cenx  de 
Gonzale  de  Cuenca  et  de  Nicolas  de  Calabria ,  héré- 
tiques Firgilietu  ,  lesquels  contenaient  la  doctrine 
que  Gonzale  assurait  avoir  apprise  du  démon  môme, 
qui  lui  avait  apparu  plusieurs  fois  en  personne,  d'après 
ce  qu'on  avait  rapporté  dans  son  procès  ;  enuu  les  li- 
vres de  Barlhélemi  Jenoves ,  sur  l'arrivée  de  l'Ante- 
Christ.  (i) 

XV.  On  traitait  aussi  comme  suspects  du  crime 
d'hérésie ,  tous  ceux  qui  n'étant  pas  compris  dans  les 
classes  précédentes ,  avaient  cependant  mérité  la  même 
qualifícation ,  soit  par  leurs  actions,  soit  par  leurs  dis- 
cours ou  par  leurs  écrits.  (2) 

XV I.  Enfin,  les  Juifs  et  les  Maures  étaient  aussi 
considérés  comme  sujets  an  Saint  -  Office ,  lorsqu'ils 
engageaient  par  leurs  paroles  ou  par  leurs  écrits  , 
les  catholiques  à  embrasser  leur  secte;  à  la  vérité 
ils  n'étaient  point  soumis  aux  lois  de  l'Église  , 
puisqu'ils  n'avaient  point  reçu  le  baptême;  mais  les 
papes  se  persuadèrent  qu'ils  se  plaçaient,  pour  ainsi 
dire,  sous  la  juridiction  canonique  par  le  fait  même 
de  leur  crime;  et  les  souverains  a[)prouvèrent  sans 
doute  cette  politique,  puisque  les  papes  ne  pouvaient 
exercer  que  d'après  leur  consentement,  leur  puissance 
spirituelle  sur  de  semblables  vassaux. 

XVII.  Eymerick  ne  met  pas  au  nombre  des  crimes 
particuliers  que  l'Inquisition  a  droit  de  poursuivre, 
ceux  de  magie  et  de  sorcellerie ,  parce  qu'ils  appar- 
tiennent, suivant  son  système,  à  l'invocation  des  dë- 

(1)  Eymerick,  part.  2,  qncst.   9,  26,   37  et  28. 
(3)  Eymericli,  part.   2,  quest.  65. 
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mons  et  à  la  divination ,  par  la  nécromancie ,  la  py- 
romancie  et  d'autres  arts  semblables ,  qui  supposent 
un  pacte  avec  le  diable.  Ce  délit  est  devenu  chaque 
jour  moins  commun ,  à  mesure  que  la  crédulité  du 
public  a  diminué,  parce  qu'elle  est  le  seul  appui  d'une 
profession  dont  les  adeptes  ne  se  proposent  que  d'atti- 
rer à  eux  l'argent  dts  dupes,  et  de  s'assurer  des  jouis- 
sances criminelles,  parla  fourberie  et  par  l'attrait  des- 
superstitions.    - 

XVIII.  Quoiqu'une  règle  générale  soumît  à  la  ju- 
ridiction des  inquisiteurs  les  personnes  coupables  des 
crimes  dont  je  viens  de  parler ,  il  y  avait  cependant  des 
circonstances  où  elles  en  étaient  indépendantes  :  ainsi, 
le  pape ,  ses  légats  ,  ses  nonces  ,  ses  officiers  et  ses 
familiers  en  étaient  exempts  ,  de  manière  que  quoi- 
qu'ils fussent  dénoncés  comme  hérétiques  formels  , 
l'inquisiteur  n'avait  que  le  droit  de  recevoir  l'ins- 
truction secrète,  et  de  l'adresser  au  pape  ;  la  même 
exemption  avait  lieu  pour  les  évêques  ;  mais  les  rois 
n'y  avaient  aucun  droit,  (i) 

XIX.  Comme  les  évèques  étaient  inquisiteurs  or- 
dinaires de  droit  divin  ,  il  semblait  juste  qu'on  ne 
les  privât  point  du  droit  de  faire  informer  et  de  rece- 
voir les  dénonciations  qui  poiivaient  être  dirigées 
contre  les  inquisiteurs  apostoliques,  relativement  à  la 
foi;  cependant,  les  papes  rendirent  leurs  délégués 
indépendans  de  la  juridiction  de  l'ordinaire ,  en  dé- 
crétant qu'un  inquisiteur  apostolique  aurait  seul  le 
droit  d'en  poursuivre  un  auti-e.  (2) 

XX.  L'inquisiteur  et  l'évêque  agissaient  d'un  com- 

(i)>Eymerick  ,  part.  5,  qiicst.    a5,   26,  27    et  3i. 
(2)  Eymerick,  au  lieu  cité,  quest.  3o. 
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mun  accord  ;  cependant  chacun  d'eux  avait  droit  de 
poursuivre  seul  des  accusés  ;  les  mandats  d'emj)ri- 
Konnement  ne  pouvaient  être  décernés  que  par  tous 
les  deux ,  en  même  temps;  il  en  était  de  même  de  la 
question  et  de  la  sentence  définitive ,  pour  lesquelles 
le  concours  de  l'un  et  de  l'autre  élait  indispensable  ; 
lorsqu'ils  n'étaient  pas  d'accord  ,  ils  en  déféraient  au 
pape;  si  chacun  avait  établi  son  jugement  en  particu- 
lier ,  ils  se  le  communiquaient  réciproquement ,  afin 
de  s'entendre  sur  les  dernières  mesures  qu'il  conve- 
nait de  prendre.  (1) 

XXI.  Les  inquisiteurs  pouvaient  requérir  l'assis- 
tance de  la  justice  séculière  pour  l'exercice  de  leur 
autorité  ,  et  on  ne  pouvait  la  leur  refuser,  sans  en- 
courir la  peine  de  l'excommunication  ,  et  sans  être 
poursuivi  comme  suspect  d'hérésie  ;  au  reste  ,  pour 
n'être  pas  en  défaut  ,  les  inquisiteurs  avaient  su 
s'entourer  d'un  nombre  suffisant  d'alguazils  et  d'hom- 
mes armés  pour  défendre  leurs  personnes  et  celles 
du  grelfier  et  des  familiers,  (2) 

XXII.  L'évêque  était  obligé  de  prêter  sa  prison 
pour  y  enfermer  ceux  qui  devaient  être  mis  en  juge- 
ment ;  outre  cette  mesure  ,  les  inquisiteurs  avaient 
«ne  prison  particulière  pour  s'assurer  de  la  personne 
des  accusés.  (5) 

XXIII.  Si  un  procès  offrait  des  doutes  ou  des  dif- 
ficultés sur  l'application  des  canons  ,  des  decrétales  , 
des  bulles  ,  des  brefs  apostoliques  et  des  lois  civiles  , 
l'ipquisiteur   pouvait   convoquer    une    assemblée   de 

(1)  Eymerick,  part.  3,    quest.  47  jusqu'à  5.3. 
(a)  Eymerick,  quest.  56  et  bj. 
(5)  Eymericli,  quest.  58. 
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juiîsconsulles  pour  prendre  leur  avis.  Lorsque  cette 
mesure  avait  lieu  ,  il  leur  communiquait  les  pièce* 
du  procès ,  tantôt  sous  forme  de  copie  où  l'on  avait 
omis  les  noms  de  l'accusé ,  du  dénonciateur  et  des 
témoins,  ainsi  que  les  circonstances  qui  auraient  pîi 
les  faire  connaître  ;  tantôt  avec  les  documens  origi- 
naux ,  après  leur  avoir  fait  promettre  avec  serment 
de  garder  le  secret.  Cet  usage  fit  créer  dans  la  suite 
les  consulteurs  du  Saint  -  Ofifice ,  dont  le  ministère 
devint  nul ,  parce  que  les  inquisiteurs  étaient  cano- 
nistes,  et  se  croyaient  assez  instruits  pour  passer 
outj:e.  (i) 

XXIV.  Les  premiers  inquisiteurs  ne  recevaient  au- 
cun salaire  fixe.  Le  Saînt-Oificc  fut  fondé  par  la  dé- 
votion et  par  le  zèle  pour  la  foi ,  et  ceux  qui  exer- 
çaient alors  les  fonctions  d'inquisiteurs,  étaient  des 
religieux  qui  presque  tous  avaient  fait  vœu  de  pau- 
vreté ;  les  prêtres  qui  se  trouvaient  quelquefois  asso- 
ciés à  leurs  travaux  ,  étaient  des  chanoines  ou  des 
ecclésiastiques  pourvus  de  bénéfices  ,  et  c'est  ce  qui 
fut  cause  que  l'on  ne  pensa  point  à  leur  assigner 
un  traitement  ;  mai»  cet  état  de  choses  devait  chan- 
ger ,  lorsque  les  inquisiteurs  eurent  commencé  à  faire 
des  voyages ,  accompagnés  de  greffiers ,  d'alguazils  et 
d'une  force  armée.  Ce  fut  alors  que  toutes  ces  dé- 
penses furent  mises  par  le  pape  à  la  charge  des 
évéques  ,  sous  prétexte  que  les  inquisiteurs  travail- 
laient à  la  destruction  de  l'hérésie  et  à  la  poursuite 
des  hérétiques  dans  leurs  diocèses.  Cette  mesure  de 
la  cour  de  Rome  déplut  aux  évêques  ;  elle  leur  parut 
d'autant  plus  injuste ,  qu'on  leur  enlevait  en  même 

(i)  Eytnerick  ,  quest.  77  jusqu'à  81. 
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temps  une  partie  de  leur  autorité.  On  eut  aussi  re- 
coins i\ux  seigneurs  pour  leur  faire  supporter  la  mêms 
dépense ,  et  l'on  se  fonda  sur  ce  qu'on  leur  avait  im- 
posé l'obligation  de  ne  souifi'ir  aucun  hérétique  dans 
leurs  domaines  ;  ce  qui  ne  suffit  pas  pour  em[)êcher 
leurs  murmures  et  leurs  mécontenlemens.  Enfin  ,  le 
temps  arriva  où  il  fut  pourvu  aux  frais  de  l'Inquisi- 
tion ,  soit  par  la  vente  ,  soit  avec  les  revenus  des 
biens  confisqués  aux  condamnés.  On  y  employa  aussi 
le  produit  des  amendes  qu'on  imposait  dans  certains  cas 
où  la  confiscation  n'était  pas  décrétée.  Ces  ressources 
étaient  l'unique  fonds  sur  lequel  l'Inquisition  put  éta- 
blir ses  dépenses,  et  elle  n'eut  Jamais  de  dotation  iixe, 
ni  de  somme  assurée  pour  cet  objet ,  comme  Eymerick 
et  son  commentateur  Pegna  en  conviennent,  (i) 

Article    IL 

De  la  manière  de  procéder  dans  les  trihunaux  d» 
Í* Inquisition  ancienne. 

I.  La  première  Inquisition  ayant  été  reçue  en  Es- 
pagne, en  vertu  de  la  bulle  de  Grégoire  IX,  dans 
l'année  laSa ,  on  commença  à  y  poursuivie  les  héréti- 
ques ,  d'après  les  règles  générales  du  droit  commun, 
qui  furent  appliquées  au  crime  particulier  d'hérésie, 
dans  les  conciles  de  Vérone ,  de  Rome  et  de  Toulouse, 
conformément  à  une  autre  bulle  du  même  pape ,  et 
aux  lois  civiles  de  l'Etat.  L'année  suivante  i233,  il 
fut  ajouté  à  ce  code,  de  nouveaux  articles  dans  les 
conciles  de  Melun  et  de  Béziers,  et  ce  fut  sur  ce  fond«- 

(i)  Eymerick,  part.  3 ,    qucst.  108. 
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ment  que  le  concile  tenu  à  Tarragona  en  124a,  établît 
pour  les  inquisiteurs  Espagnols,  des  règles  particulières 
que  nous  pourrions  appeler  avec  raison  l'Instruction 
primitive  et  origineHe  du  Saint^O  jflce  de  l'Inquisi- 
tion d'Espagne. 

II.  Les  pape»  qui  ne  peidaient  pas  de  vue  le  nouvel 
établissement,  adressaient  des  lettres  decrétales  aux 
Inquisitions  établies  dans  les  différentes  parties  du 
monde  catholique  ,  pour  résoudre  les  difficultés  qui 
8e  présentaient  dans  les  procédures,  soit  avant,  soit 
après  les  jugeniens.  Cette  correspondance  avait  lieu 
surtout  avec  TAragon,  la  Sicile  et  la  Lombardie;  et 
quoiiiue  plusieurs  de  ces  lettres  apostoliqnes  fussent 
coutraii-es  au  droit  commun  ,  elles  acquirent  une  telle 
autorité,  que  dans  les  cas  même  douteux  on  allait 
jusqu'à  leur  donner  l'interprétation  la  plus  rigoureuse. 
En  vain  eut-on  réclamé  contre  un  système  si  propre 
à  rendre  la  loi  odieuse  ;  l'Inquisition  prétendait 
qu'au  lieu  d'être  fatale  aux  accusés  ,  elle  leur  était 
favorable,  puisqu'elle  assurait  le  triomphe  de  la 
religion  :  étrange  manière  d'interpréter  la  règle  ,  de 
faire  du  bien  et  d'éteindre  les  ressentimens  ! 

III.  Les  decrétales  qui  étaient  adressées  à  l'Inqui- 
sition de  Lombardie,  l'étaient  également  à  celle  d'Aïa- 
gon  ,  pour  lui  servir  de  règle  de  conduite  dans  les  cas 
semblables  ;  elle  recevait  aussi ,  et  à  plus  forte  raison , 
celles  qui  étaient  envoyées  à  l'Inquisition  de  Sicile , 
ce  royaume  étant  passé  vers  ce  temps-là  sous  la  domi- 
nation des  rois  d'Aragon ,  auxquels  il  fut  soumis  pen- 
dant quelques  siècles.  C'est  ce  qui  a  fait  que  Nicolas 
Eymerick  a  pu  compiler,  vers  le  milieu  du  i4'  siècl^, 
un  nombre  considérable  de  decrétales  relatives  aa 
Saint-Office.  Cette  compilation  a  été  singulièrement 
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augmentée  par  son  coramentateuf ,  François  Tcgna, 
dans  le  16'  sîècle  ;  et  s'il  fallait  y  ajouter  aujoiird'hui 
toutes  celles  qui  ont  été  expédiées  sous  l' Inquisition 
moderne  ,  un  gros  volume  suffirait  à  peine  pour  les 
comprendre  tovites» 

IV.  Comme  l'objet  principal  de  cette  dissertation 
n'est  pas  d'offrir  l'histoire  entière  de  la  première  In- 
quisition d'Espagne ,  je  ne  m'arrêterai  point  à  faire 
«connaître  en  détail  la  manière  de  procéder  des  pre- 
miers in([uisiteurs  ;  mais  afin  de  présenter  avec  phiH 
de  méthode  et  de  clarté  l'établissement  de  l'Inquisition 
moderne ,  il  me  paraît  convenable  de  fixer  d'avance 
l'attention 'du  lecteur  sur  quelques  faits  qui  résultent 
des  decrétales  dont  je  viens  de  parler  ^  et  des  formu- 
laires conservés  par  l'inquisiteur  Eymerick  ^  en  m« 
bornant  toutefois  à  ce  qui  s'éloignait  de  la  pratique 
des  tribunaux  criminels  ecclésiastiques  ,  poxir  ne 
parler  que  de  ce  qui  mérite  une  attention  parti-' 
culière. 

V.  Lorsqu'un  prêtre  était  nommé  inquisiteur  par  le 
pape  ou  par  quelque  délégué  du  Saint-Siège  >  il  récri* 
vait  au  roi  :  le  prince  expédiait  une  Ordoiuiance  royale 
auxiliaire  ,  qui  enjoignait  à  tous  les  tribunaux  de* 
villes  par  où  l'inquisiteur  devait  passer,  pour  y  exercer 
son  ministère,  de  lui  fournir  tous  les  secours  dont  il 
aurait  besoin,  sous  les  peines  les  plus  sévères;  de  faire 
arrêter  toutes  les  personnes  qu'il  désignerait  comm« 
hérétiques  ou  suspectes  d'hérésie  ;  de  les  envoyer  dans 
les  lieux  qu'il  aurait  indiqués  ,  et  de  lexvr  faire  subir 
les  peines  qu'il  aurait  prononcées.  La  même  Ordon- 
nance obligeait  les  tribunaux  ou  les  magistrats  de  four- 
nir un  logement  à  l'inquisiteur,  et  de  lui  procurer  le» 
commodités  nécessaires  pour  $on  voyage,  ainsi  qu'à 
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son  collègue,  au  greffier  et  aux  familiers,  et  de  ne 
point  souffrir  qu'il  leur  fût  fait  la  plus  petite  insulte 
ni  causé  le  moindre  dommage. 

VI.  Lorsque  l'inquisiteur  arrivait  dans  la  ville  où  il  se 
proposait  d'entrer  en  fonction,  (et  qui  était  ordinaire- 
ment le  siège  de  l'évéché)  il  en  informait  d'office  le 
magistrat  et  l'invitait  à  se  rendre  auprès  de  lui,  en  lui 
indiquant  le  jour  et  l'heure  où  il  était  attendu,  afin 
de  prendre  connaissance  de  l'objet  de  sa  mission.  II 
ne  faut  qu'une  circonstance  comme  celle-ci  pour 
nous  apprendre  quelle  était  alors  l'opinion  qu'on  avait 
de  l'autorité  royale ,  puisque  celui  qui  en  était  le  dé- 
positaire, se  voyait  obligé  de  se  rendre  en  personne 
auprès  do  l'inquisiteur,  sur  l'avis  qu'il  en  avait  reçu. 
Quel  renversement  dans  les  idées!  Le  commandant 
de  la  ville  se  présentait  chez  l'envoyé  de  l'Inquisition, 
et  prêtait  serment  entre  ses  mains  ,  de  faire  exécuter 
toutes  les  lois  contre  les  hérétiques  ;  mais  surtout  de 
fournir  les  moyens  nécessaires  pour  les  découvrir  et  les 
arrêter.  Si  cet  officier  du  prince ,  ou  le  magistrat ,  re- 
fusait d'obéir,  l'inquisiteur  avait  recours  à  l'excom- 
munication ,  et  le  déclarait  suspendu  de  l'exercice  de 
ses  fonctions,  jusqu'à  ce  que  l'anathème  eût  été  levé  : 
si  cette  mesure  ne  suffisait  pas ,  l'excommunication 
était  rendue  publique ,  et  la  même  peine  était  portée 
contre  ceux  qui  prenaient  part  à  sa  désobéissance. 
Celte  opposition  entre  l'inquisiteur  et  les  officiers  du 
roi ,  suffisait  pour  faire  jeter  l'interdit  sur  la  ville  et 
su^endre  la  célébration  de  l'office  divin.  Si  le  gouver- 
neur et  le  magistrat  ne  faisaient  aucune  difficulté 
d'exécuter  les  ordres  qui  leur  étaient  donnés  par  l'in- 
quisiteur, celui-ci  leur  indiquait  un  jour  de  fête  pour 
Si?  rendre  avec  le  peuple  dans  l'église  où  il  devait  prê- 
I.  8 


(  "O 

cher  et  annoncer  aux  kabitans  l'obligation  qui  leur 
était  imposée  de  dénoncer  les  héréti<{ues,  et  lire  en- 
suite un  édit  par  lequel  il  était  ordonné,  sous  peine 
d'être  excommunié ,  de  faire ,  dans  un  délai  prescrit , 
les  dénonciations  commandées.  A  la  suite  de  cette  pu- 
blication ,  l'inquisiteur  déclarait  que  les  personnes 
coupables  d'hérésie  ,  qui  se  présenteraient  d'elles- 
mêmx'îs  pour  s'accuser  avant  leur  mise  en  jugement  et 
l'expiration  du  terme  de  gnîce ,  obtiendraient  l'abso- 
lution ,  et  n'auraient  à  subir  qu'une  légère  pénitence 
canonique  ;  mais  que  si  elles  attendaient  qu'on  les  eût 
dénoncées  après  ce  délai  (  qui  était  ordinairement  d'un 
mois)  elles  seraient  poursuivies  suivant  toute  la  rigueur 
de  la  justice. 

VII,  Si  ,  pendant  l'intervalle  ,  des  dénoncialions 
avaient  lieu ,  elles  devaient  être  enregistrées  dans  un 
livre  particulier;  mais  elles  n'avaient  aucun  effet  jus- 
qu'à ce  qu'on  eût  vu  si  les  dénoncés  se  présentaient  de 
leur  propre  mouvement.  Après  l'expiration  du  terme 
accordé,  le  dénonciateur  était  demandé;  on  lui  annon- 
çait qu'il  y  avait  trois  manières  de  procéder  pour  dé- 
couvrir la  vérité,  l'accusation  ,  la  dénonciation  et  l'In- 
quisition ;  on  lui  demandait  à  laquelle  il  accordait  la 
préférence  ;  s'il  indiquait  la  première  ,  on  l'invitait  à 
accuser  le  dénoncé,  mais  à  penser  qu'il  subirait  la  peine 
du  talion  s'il  était  reconnu  pour  calomniateur.  Cette 
voie  ne  convenait  qu'à  un  très-petit  nombre  de  déla- 
teurs ;  elle  n'était  ordinairement  employée  que  par  le 
léméraire  qui  croyait  pouvoir  perdre  son  ennemi,  sans 
être  exposé  à  un  pareil  danger.  La  plupart  déclaraient 
que  le  motif  qui  les  portait  à  faire  des  dénonciations , 
n'était  que  la  crainte  d'encourir  les  peines  dont  la  loi 
menaçait  ceux  qui  ne  déféraient  pas  au  Saint  -  Oflice 


les  hérétiques  ;  ils  désiraient  que  leur  dénonciation 
fût  tenue  secrète ,  à  cause  du  danger  de  mort  auquel 
ils  seraient  exposés  si  elle  était  connue ,  et  ils  nom- 
maient les  personnes  qu'ils  croyaient  plus  en  éiat  de 
parler  sur  le  dénoncé.  Il  y  en  avait  m<)me  qui  décla- 
raient que  leur  intention  n'était  pas  de  faire  croire 
que  le  dénoncé  fût  hérétique,  puisqu'ils  n'en  savaient 
rien;  mais  seulement  de  dire  l'impression  qu'avait 
i'aite  sur  leur  esprit  une  certaine  rumeur  publique  qui 
semblait  rendre  ces  hommes  suspects  en  matière  de 
foi.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  était  procédé  d'office  contre 
les  prévenus. 

YIII  L'inquisiteur  interrogeait  les  témoins,  assisté 
du  greffier  et  d<i  deux  prêtres  qui  étaient  chargés  de 
veiller  à  ce  que  les  déclarations  fussent  fidèltment  ré- 
digées ,  ou  ,  au  moins ,  de  se  présenter  lorsqu'elles 
étaient  faites,  pour  en  entendre  la  lecture  entière  j 
elle  avait  lieu  en  présence  des  témoins,  à  qui  on  de- 
mandait s'ils  avouaient  ce  qui  venait  de  leur  être  lu. 
Si  le  crime  ou  le  soupçon  d'hérésie  était  prouvé  dans 
l'instruction  préparatoire  ,  on  arrêtait  le  dénoncé,  et 
il  était  traduit  dans  la  prison  ecclésiastique ,  lorsqu'il 
n'y  avait  pas  dans  la  ville  de  couvent  de  dominicains, 
qui  ordinairement  en  tenait  lieu.  Après  son  arresta- 
tion ,  le  prévenu  était  soumis  à  l'interrogatoire,  et  l'on 
procédait  ensuite .  contre  lui ,  d'après  les  règles ,  en 
jcomparant  ses  réponses  avec  les  témoignages  de  l'ins- 
ti'uction  préliminaire. 

;  IX.  Dans  les  premiers  temps  de  l'Inquisition  ,  il  n'y 
avait  pas  de  procureur  fiscal  chargé  d'accuser  les  per- 
sonnes suspectes  ;  cette  formalité  de  la  procédure 
était  remplie  verbalement  par  l'inquisiteur,  après  qu'il 
avait  entendu  les  témoins;  la  confession  de  l'accusé 
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servait  d'accusation  et  de  réponse.  Si  l'accusé  s'a- 
vouait coupable  d'une  hérésie  ,  en  vain  assurait-il 
qu'il  était  innocent  à  l'égard  des  autres  ;  il  ne  lui  était 
pas  permis  de  se  défendre,  parce  que  le  crime  pour 
lequel  on  l'avait  mis  en  jugement  était  déjà  constaté. 
On  lui  demandait  seulement  s'il  était  disposé  à  faire 
abjuration  de  l'hérésie  dont  il  se  reconnaissait  cou- 
pable. S'il  y  consentait,  il  était  réconcilié,  et  on  lui 
imposait  lu  pénitence  canonique  avec  quelque  autre 
peine  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  était  déclaré  hérétique 
obstiné  et  on  le  livrait  à  la  justice  séculière,  avec  la 
copie  de  son  jugement. 

X.  Si  l'accuséniait  les  charges ,  et  entreprenait  de  se 
défendre ,  on  lui  remettait  une  copie  du  procès  ;  mais 
cette  pièce  était  incomplète  ;  on  y  avait  omis  les  noms 
du  délateur  et  des  témoins,  ainsi  que  les  circonstances 
qui  pouvaient  les  lui  faire  découvrir.  Dans  les  conti- 
mencemens ,  les  papes  s'en  rapportaient  à  la  prudence 
des  inquisiteurs  pour  accorder  ou  refuser  cette  com- 
munication aux  accusés  ;  mais  le  grand  nombre  d'ac- 
cidens  fâcheux  qui  en  furent  la  suite,  déterminèrent 
1^  Souverains  pontifes  à  la  défendre  pour  toujours. 
Au  reste ,  les  accusés  ne  la  sollicitaient  que  bien  rare- 
ment ,  parce  qu'on  n'admettait  d'autre  récusation  que 
celle  qui  avait  pour  motif  l'inimitié  la  plus  violente  ; 
pour  savoir  si  celle-ci  était  réelle  ,  on  demandait  à 
l'accusé  s'il  avait  des  ennemis  ;  depuis  quel  temps  ils 
«'étaient  déclarés ,  et  quels  étaient  les  motifs  de  leur 
disposition.  On  lui  permettait  aussi  de  déclarer  s'il  ne 
craignait  pas  que  quelque  personne  eût  eu  l'intention 
de  lui  nuire  :  dans  tous  les  cas ,  la  preuve  était  admise, 
et  l'inquisiteur  y  avait  égard  dans  le  jugement  qu'il 
devait  porter.    Les  inquisiteurs   demandaient   quel- 
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quefois  à  l'accusé ,  lors  de  sa  première  déclaration  , 
s'il  ne  connaissait  pas  certaines  personnes  :  ces  in- 
dividos  étaient  le  dénonciateur  et  les  témoins,  cir- 
constance qu'on  lui  laissait  ignorer;  si  sa  réponse 
était  négative,  il  n'avait  plus  droit  de  les  récuser 
comme  ennemis  :  avec  le  temps ,  tout  le  monde 
supposa  que  ces  personnes  étaient  le  dénonciateur  et 
les  témoins,  et  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour 
faire  renoncer  à  ce  moyen.  L'accusé  pouvait  récuser 
l'inquisiteur  lui-même,  en  exposant  ses  motifs;  si 
celui-ci  les  croyait  justes  et  suffîsans ,  il  chargeait  un 
tiers  désintéressé  de  poursuivre  l'affaire  ;  dans  l'autre 
cas  ,  il  était  procédé  ,  à  l'égard  de  l'incident ,  d'après 
les  règles  ordinaires. 

XI,  Il  était  également  permis  à  l'accusé  d'en  ap- 
peler devant  le  pape  des  actes  du  tribunal  et  des  me- 
sures prises  par  l'inquisiteur.  Celui-ci  admettait  ou 
rejetait  les  appels ,  en  se  conformant  pour  cela  aux 
règles  de  droit.  Les  inquisiteurs  avaient  la  faculté  de  se. 
rendre  à  Rome,  quand  ils  le  jugeaient  convenable,  et 
d'y  faire  l'apologie  de  leur  conduite.  Eymerick  fit  voir 
cependant  que  ce  parti  avait  beaucoup  d'inconvéniens, 
et  qu'il  valait  bien  mieux  se  conduire  avec  tant  de 
sagesse  et  de  respect  pour  la  justice,  que  des  juges  ne 
fussent  pas  réduits  à  la  même,  condition  que  les  parties. 
Depuis  ce  moment ,  l'usage  dont  je  parle,  cessa  d'avoir 
li«u. 

XIL  II  n'y  avait  pas  devant  l'Inquisition  de  prO' 
cédure  régulière  ,  et  les  juges  ne  fixaient  pas  de 
terme  pour  établir  la  preuve  des  faits  énoncés.  Après 
la  réponse  et  les  défenses  de  l'accusé  ,  il  était  pro- 
cédé au  jugement ,  sans  délai  et  sans  autre  formalité , 
par  l'inquisiteur  et  l'évêque  diocésain  ,  ou  par  quel- 
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qu'un  de  leurs  délégués.  Si  l'accusé  niait  les  charges  , 
quoiqu'il  frtl  xîonvaiucu  ou  fortement  compromis  , 
on  lui  faisait  subir  la  question  afín  d'eu  obtenir 
l'aveu  de  son  crime.  Mais ,  si  on  ne  croyait  pas 
qu'il  y  eût  des  raisons  pour  l'ordonner ,  les  juges  pro- 
nonçaient la  sentence  définitive  d'après  les  motifi 
du  procès. 

XIII.  Si  le-  crime  imputé  à  l'accusé  n'était  pas 
cons'anJ ,  on  le  déclarait  dans  le  jug<  ment ,  et  on  l'ac- 
quittait ,  en  lui  remettant  une  copie  de  cette  déclara- 
tk)n.  Cependant ,  il  u*en  ignorait  pas  moins  le  nom  de 
son  délateur,  et  on  le  lui  cachait  avec  soin,  parce  qu'on 
supposait  que  la  haine  n'avait  eu  aucune  part  à  'su  dé- 
position, et  qu'il  n'avait  pas  prétendu  en  garantir 
l'exactitude ,  mais  rapporter  simplement  ce  qu'il 
avait  vu  ou  entendu  ,  afin  de  se  conformer  à  l'édil 
concernant  les  hérétiques.  Si  l'hérésie  n'était  pas 
prouvée  ,  niais  seulement  la  diffamation  du  prévenu  , 
oclui-ci  était  obligé  de  se  purger  par  la  voie  cano- 
nique ,  dans  la  ville  même  ou  elle  avait  eu  lieu  : 
il  faisait  ensuite  abjuration  de  toutes  les  ¡hérésies  ,  et 
recevait  l'ahsiSlution  ad  cautelam  de  toutes  les  cen- 
sures qu'il  avait  pu  encouiir. 

Xiy.  La  circonstance  la  plus  ordinaire  de  tous  ces 
procès ,  c'est  qu'il  n'étaii  pas  constant  que  le  prévenu 
fût  hérétique ,  mais  qu'il  paraissait  seulement  suspect 
de  ce  crime,  pour  des  actions  qu'il  avait  faites,  ou  à 
cause  de  cerlaiits  écrits  ou  de  propos  dont  il  avait  été 
cccusé;  et,  comme  on  voulait  proportionner  les  pei- 
nes à  la  gravité  du  soupçon  ,  on  divisa  celui-ci  en  trois 
degrés  ,  qui  fureiît  caractérisés  par  les  noms  de 
léger ,  de  grave  et  de  violent.  Eu  conséquence,  le 
jugement  portait  que  le  condamné  était  coupable  de 
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sVtre  conduit  d'une  manière  reprehensible  sur  le  fait 
de  la  religion ,  en  donnant  lieu  d'être  justement  re- 
frardé  comme  hérétique  ou  suspect  de  ce  crime  jusqu'à 
tel  ou  tel  point. 

XV.  L'accusé  déclaré  suspect ,  quoiqu'il  ne  le  fût 
qu'au  moindre  degré ,  était  interpelé  de  répondre  s'il 
consentait  à  abjurer  toutes  les  hérésies,  et  en  parti- 
culier, celle  dont  il  était  soupçonné;  s'il  répondait 
affirmativement,  on  levait  l'anathème  de  son  excom- 
munication, d'après  la  formule  ad  cautetam ,  et  on 
le  réconciliait ,  en  lui  imposant  des  peines  et  des  péni- 
tences; s'il  refusait  de  s'engager  à  une  rétractation, 
il  était  excommunié  ;  et  si ,  au  bout  d'un-  an  ,  il  n'avait 
encore  ni  demandé  l'absolution  ,  ni  promis  d'abjurer, 
il  était  considéré  comme  hérétique  obstiné,  et  on  le 
traitait  comme  tel. 

XVI.  Le  tribunal  ayant  reconnu  que  le  dénoncé 
était  hérétique  formel,  prêt  à  abjurer,  et  nullement 
coupable  du  crime  des  relaps,  on  lui  accordait  la  ré- 
conciliation, en  lui  imposant  des  peines  et  des  péni- 
tences. On  regardait  comme  relaps  celui  qui  avait  été 
déjà  condamné  comme_  hérétique  formel  ou  comme 
violemment  suspect  des  mêmes  erreurs.  Quoiqu'il  ne 
fût  point  dans  celte  condition  ,  s'il  refusait  d'abjurer,  il 
était  livré  à  la  justice  séculière  ^  non  seulement  lorsqu'il 
s'avouait  lui-même  pour  hérétique  formel,  ou  lors- 
que ce  crime  lui  était  justement  imputé  d'après  des 
preuves  positives  malgré  ses  dénégations ,  mais  en- 
core lorsqu'il  était  simplement  atteint  du  soupçon  de 
la  troisième  espèce. 

XVIL  Les  abjurations  se  faisaient  dans  le  lieu 
même  où  l'inquisiteur  avait  établi  sa  résidence  ;  quel-- 
(¿uefois ,   dans  le  palais  episcopal  ,   dans  le  couvent 
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des  dominicains  ,  ou  dans  la  maison  même  occu- 
pée par  l'inquisiteur;  mais,  le  plus  ordinairement, 
dans  les  églises  qui  servaient  aux  auto-da-fé.  Elles 
étaient  accompagnées  de  cérémonies  qui  variaient  sui- 
vant les  circonstances.  Le  dimanche  avant  cette  es- 
pèce de  solennité ,  on  annonçait  dans  toutes  les  églises 
de  la  ville  le  jour  où  elle  devait  avoir  lieu,  et  l'on 
recommandait  aux  habitans  d'assister  au  sermon  que 
l'inquisiteur  devait  prêcher  sur  la  doctrine  catholique. 
Au  jour  indiqué ,  le  clergé  et  le  peuple  s'y  réunissaient 
autour  d'une  estrade,  où  l'accusé  iégèrement  sus- 
pect était  placé  debout  et  la  tête  nue ,  afin  qu'il  fût 
aperçu  de  tout  le  monde.  On  chantait  la  messe  ,  et 
l'inquisiteur,  interrompant  l'office  divin  après  l'épî- 
tre,  prêchait  contre  les  hérésies  qui  avaient  donné 
lieu  à  la  cérémonie  de  ce  jour:  après  les  avoir  com- 
battues avec  force  ,  il  annonçait  que  celui  qu'on 
voyait  sur  l'échafaud,  était  légèrement  suspect  d'y 
être  tombé  ;  afin  de  le  prouver  à  tout  le  monde ,  il 
rapportait  les  actions,  les  paroles  et  les  écrits  qui 
faisaient  la  matière  du  procès ,  et  terminait  cet  ex- 
posé, en  disant  que  le  coupable  était  prêt  à  abjurer, 
et  que  toutes  les  dispositions  avaient  été  faites  pour 
cela.  On  présentait  ensuite  à  celui-ci  la  croix  et  les 
évangiles,  et  onlui^aisait  lire  son  abjuration,  qu'il 
était  obligé  de  signer  ,  s'il  savait  écrire  j  l'inqui- 
siteur lui  donnait  ensuite  l'absolution  ,  le  réconci- 
liait, prononçait  la  sentence  qu'il  avait  apportée  et 
dans  laquelle  il  exposait  succinctement  l'hérésie 
dont  le  condamné  avait  encouru  le  soupçon  ,  et 
lui  imposait  les  peines  et  les  pénitences  qu'on  jugeait 
Utiles. 
XTIII.  Lorsque  le  soupçon  d'hérésie  était  violent. 
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l'auto-du-fé  avait  lien  le  dimanche  ou  un  jour  de  fête. 
Il  n'était  pas  permis  de  prêcher  ce  jour  -  là  dans 
aucune  autre  église,  afin  que  le  concours  fût  plus 
grand  dans  celle  où  la  cérémonie  se  faisait.  Ou 
avertissait  le  coupable  de  se  conduire  à  l'avenir  non 
seulement  en  bon  catholique  ,  mais  encore  avec  la 
prudence  nécessaire  pour  n'être  pas  accusé  une  se- 
conde fois  ,  attendu  que  s'il  était  relaps  dans  les 
mêmes  hérésies  ,  il  subirait  la  peine  de  relaxation 
pour  être  mis  à  mort ,  quoiqu'il  eût  abjuré  et  ob- 
tenu sa  réconciliation.  Un  greffier  lisait  le  rapport 
des  faits  et  des  paroles  imputés  ;  et  l'inquisiteur  an- 
nonçait que  le  condamné  était  disposé  à  demander 
sa  réconciliation. 

XIX.  Si  le  coupable  était  svispect  au  plus  haut 
degré ,  on  le  traitait  comme  hérétique  ;  on  lui  faisait 
porter  à  l'église  l'Iiabit  de  pénitent,  fait  d'une  étoffe 
ordinaire  ,  de  couleur  brune  ,  avec  un  scapulaire 
sans  Ciipuchon,  et  deux  croix  de  drap  }¿iune  qu'on  y 
avait  cousues  ;  chaque  croix  avait  trois  palmes  de 
haut  et  deux  de  droite  à  gauche  :  le  drap  dont  elles 
étaient  faites ,  avait  un  demi  palme  de  largeur  dans 
toutes  leurs  parties.  On  observait  les  mêmes  cérémonies 
lorsqu'il  était  question  d'admettre  un  hérétique  formel 
à  la  réconciliation. 

XX.  Lorsque  le  prévenu  devait  passer  par  l'é- 
preuve canonique,  le  jour  de  cette  cérémonie  était 
aussi  annoncé  d'avance;  elle  se  faisait  dans  la  cathé- 
drale ou  dans  une  avitre  église  principale,  un  di- 
manche ou  un  jour  de  fête  majeure.  Le  greffier  li- 
sait l'exposé  des  faits  avérés  qui  justifiaient  le  soupçon 
d'hérésie ,  et  la  réputation  que  l'accusé  s'était  faite; 
l'inquisiteur  montait  ensuite  en  chaire  pour  prêcher. 
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ti  pour  annoncer  qu'il  était  enjoint  au  soupçonné  de 
détruire  la  ditrainalion  qui  pesait  sur  lui  ,  par  soa 
propre  serment  et  par  celui  de  douze  témoins  dignes 
de  foi  ,  qui  l'auraient  connu  et  fréquenté  pendant  les 
dix  dernières  années:  lorsqu'il  a\ait  juré  qu'il  n'était 
point  hérétique,  les  témoins  déclaraient  avec  serment 
qu'ils  croyaient  sa  protestation  véritable.  Cette  double 
formalité  ayant  été  remplie,  il  abjurait  toutes  les  héré- 
sies en  général,  et  en  particulier,  celles  qui  l'avaient 
rendu  suspect  et  exposé  à  la  diflamation. 

XXI.  Si  l'accusé  était  repentant  ,  et  demandait 
à  être  réconcilié  ,  mais  se  trouvait  dans  la  classe 
des  relaps ,  il  devait  être  relaxé  à  la  disposition  de 
la  justice  séculière,  et  l'on  savait  qu'il  était  destiné  à 
siibir  la  peine  capitale.  Cette  disposition  était  cause 
que  l'inquisiteur ,  après  avoir  prononcé  le  jugement 
de  l'accusé,  engageait  quelques  prêtres  qui  eussent 
sa  confiance,  à  l'avertir  de  la  situation  où  il  se  trouvait 
et  de  ce  qu'il  pouvait  attendre  des  bulles  des  papes  et 
des  lois  civiles,  et  à  le  porter  à  solliciter  de  l'inquisi- 
teur la  grâce  d'être  admis  au  sacrement  de  la  pénitence 
et  à  la  communion.  Lorsque  ces  ministres  avaient 
passé  deux  ou  trois  jours  avec  le  condamné ,  l'auto- 
da-fé  était  annoncé  dans  la  contrée,  et  célébré  au  mi- 
lieu de  la  place  publique,  sur  un  échafaud  préparé 
comme  celui  dont  j'ai  déjà  parlé.  On  y  lisait  la  sen- 
tence en  vertu  de  laquelle  le  condamné  allait  être 
livré  au  bras  séculier ,  et  dont  la  dernière  disposition 
était  une  prière  aux  juges,  de  le  traiter  avec  huma- 
nité. Il  leur  était  ensuite  livré,  après  avoir  été  dégradé 
par  l'évêqlie  s'il  était  prêtre. 

XXII.  Lorsque  l'accusé  était  hérétique  ¿m^j^m^eni, 
non   relaps ,    il  était   condamné   à  là  reiaxation  i 
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mais  on  n'en  venait  jamais  à  la  mesure  de  l'auto- 
da-fé,  sans  avoir  travaillé  pendant  long  -  temps  à 
le  convertir  et  à  le  ramener  à  l'unité  calholique,  par 
tous  les  moyens  que  la  prudence  pouvait  suggérer. 
Après  avoir  assuré  sa  détention,  on  permettait  et  on 
faisait  même  ensorte  que  ses  parens,  ses  amis,  ses 
compatriotes ,  les  ecclésiastiques  et  tous  les  gens  con- 
nus par  leurs  lumières,  fussent  admis  dans  la  prison 
pour  s'entretenir  avec  lui.  L'évêque  lui-même  et  l'in- 
quisiteur se  r(indaient  auprès  de  l'accusé ,  et  l'exhor- 
taient à  rentrer  dans  le  sein  de  l'Église.  Quoiqu'il 
témoignât  dans  son  obstination  le  plus  grand  désir 
d'être  promptcment  brûlé  (  ce  qui  arrivait  fréquem- 
ment parce  que  ces  hommes  se  croyaient  martyrs 
et  en  montraient  la  fermeté)  l'inquisiteur  n'y  con- 
sentait jamais;  il  redoublait  au  contraire  de  bonté 
et  de  douceur,  éloignait  tout  ce  qui  pouvait  lui  ins- 
pirer de  l'effroi ,  et  s'efforçait  de  lui  faire  croire  qu'en 
se  convertissant  il  éviterait  la  mort,  pourvu  qu'il  ne 
fût  point  relaps  i  ce  qui  arrivait  en  effet,  puisqu'a- 
vant  le  jour  de  l'auto -da-fé,  la  retaxation  était 
convertie  en  une  prison  perpétuelle. 

XXIII  Les  mesures  dont  je  viens  de  parler,  et  qui 
avaient  pour  objet  de  convertir  le  condamné ,  n'em- 
pêchaient pas  que  Vatito-da-fé  ne  fût  annoncé  dans 
tous  les  environs,  afin  que  les  habit  ans  accourussent 
pour  y  assister.  Si  la  conversion  n'avait  pas  lieu,  on 
dressait  l'échafaud  sur  la  place;  le  greffier  lisait  de- 
vant le  peuple  assemblé  l'exposé  des  griefs  et  le  ju- 
gement du  condamné;  l'inquisiteur  prêchait  ensuite; 
et ,  son  sermon  étant  fini ,  le  condamné  à  la  rela- 
xation  était  mis  entre  les  mains  de  la  justice  du 
roi ,  qui  le  faisait  conduire  au  bûcher  où  il  périssait 
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au  milieu  des  flammes ,  après  que  le  jugement  avait  été 
lu,  pour  satisfaire  à  ce  qui  étaitprescrit  parla  loi  civile. 

XXIV.  Lorsque  le  malheureux  hérétique  était  re- 
laps, c'était  en  vain  qu'il  annonçait  la  résolution  de 
revenir  à  la  foi  ;  il  lui  était  impossible  d'éviter  la  peine 
de  mort  ;  la  seule  grâce  qu'on  lui  faisait ,  était  de  lui 
épargner  les  tourmens  du  bûcher  :  après  avoir  été  con- 
fessé et  communié  ,  il  était  étranglé  par  la  main  du 
bourreau,  et  jeté  au  feu  après  sa  mort. 

XXY.  On  condamnait  par  contumace  les  préve- 
nus qui  s'étaient  échappés  des  prisons  ou  qui  avaient 
pris  la  fuite  pour  n'être  point  arrêtés;  on  célébrait 
leur  auto-da-fé,  en  y  faisant  figurer  une  statue  qu'on 
livrait  aux  flammes  à  la  place  du  contumace  qui  y 
aurait  péri  lui-même ,  s'il  avait  été  présent  et  convaincu 
d'hérésie  et  d'obstination. 

XXVI.  Je  passe  sous  silence  d'autres  particularités 
sur  la  manière  de  procéder  de  l'Inquisition  ancienne, 
parce  qu'il  me  semble  que  j'en  ai  dit  assez  pour  faire 
voir  jusqu'à  quel  point  elle  différait  des  autres  tribu- 
naux. Les  lecteurs  qui  désireront  satisfaire  plus  par- 
ticulièrement leur  curiosité  ,  peuvent  consulter  le 
Guide ,  composé  par  l'inquisiteur  F.  Nicolas  Ey- 
merick. 

Article    ÎII. 

Deia  nature  des  peines  et  des  pénitences  gui  étaient 
imposées  par  l'Inquisition  ancienne. 

ï.  Le  tribunal  de  l'Inquisition  déléguée ,  étant 
ecclésiastique  ,  ne  pouvait  par  lui-même  décerner 
que  des  peines  spirituelles  de  l'cxcommiinication  ,  de 
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la  dégradation ,  de  la  suspension ,  de  la  déposition  el 
de  l'irrégularité  à  l'égard  des  personnes  ;  et  celles  de 
l'interdit  et  de  la  cessation  de  l'ofiice  divin  contre 
les  villes  et  les  villages.  Mais,  les  lois  des  empereur» 
chrétiens  du  quatrième  siècle  et  des  siècles  suivans; 
les  opinions  qui  s'établirent  pendant  et  après  le  hui- 
tième ;  la  corruption  générale  des  idées  et  des  princi- 
pes canoniques  dans  le  cours  du  onzième  (  laquelle 
s'accrut  si  monstruev\sement  pendant  ceux  qui  lé  sui- 
virent) ;  les  craintes  que  le  moyen  indirect  des  cen- 
sures inspirait  aux  Souverains  pour  la  sûreté  de  leur» 
couronnes ,  et  l'ignorance  complète  où  l'on  était  gé- 
néralement sur  les  véritables  limites  de  la  puissance 
ecclésiastique  et  de  l'autorité  civile,  bien  plus  an- 
cienne que  sa  rivale;  toutes  ces  circonstances,  dis-je, 
furent  cause  que  les  inquisiteurs  du  treizième  siècle 
se  crurent  en  droit  d'imposer  des  peines  purement 
temporelles ,  excepté  la  peine  de  mort.  Encore  peut-on 
observer  que  s'il  ne  fût  pas  en  leur  pouvoir  de  la  pro- 
noncer, ils  établirent,  au  moins  par  une  sorte  de 
compensation  ,  la  torture  et  la  reiaxation  ,  bien 
surs  que  le  juge  séculier  ne  pourrait  se  dispen- 
ser d'envoyer  le  reiaccé  au  dernier  supplice ,  puisque 
d'après  une  loi  du  Souverain ,  il  n'avait  besoin  pour 
prononcer  son  arrêt  de  mort,  que  de  l'extrait  de  la 
ientence  des  inquisiteurs,  qui  lui  livrait  le  coupable 
comme  hérétique.  On  doit  être  surpris  de  voir  les 
inquisiteurs  insérer  à  la  fin  de  leurs  sentences ,  la 
formule  où  le  juge  est  prié  de  ne  point  appliquer  à 
l'hérétique  la  peine  capitale,  tandis  qu'il  est  prouvé 
par  plusieurs  exemples,  qui  si,  pour  se  conformer 
aux  prières  de  l'inquisiteur,  il  n'envoyait  pas  le  cou- 
pable au  4upp}jc^  f  il  éiiii  mis  lui-m¿mje  en  jugement, 
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cOmñie  snsppct  d'hí^résie  ,  d'après  une  dîsposîîion  de 
Tarticle  IX  du  régl<>inent,  poilant  que  le  soupçon  ré- 
sultait nalurt  ilement  de  la  négligence  du  juge  à  faire 
exécuter  les  lois  civiles  portées  conire  les  hérétiques, 
quoiqu'il  s'y  fût  engagé  par  serment.  Cette  prière 
n'était  donc  qu'une  vaine  formalité  dictée  par  Thy- 
pocrisie,et  qui  seule  eut  été  capable  de  déshonorer 
le  tribunal  du  Saint-Oifice. 

II.   Les  sentences  que  les  inquisiteurs  avaient  por- 
tées, imposaient  aux  coupables  des  amendes    et   des 
peines  personnelles  qui  variaient  suivant  les  circons- 
tances et  la  nature  des  procès  :  telles  étaient  la  con- 
fiscation entière  ou  partielle  des  biens  ;  la  prison  per- 
pétuelle ou  limitée  ;  l'exil  ou  la  déportation  ;  l'infa- 
mie ;  la  perte   des  emplois ,  des  honneurs  et  des  di- 
gnités; et  la  privation  du  droit  d'y  prétendre;  eniîn  , 
toutes  celles  qui  étaient  établies  par  les  décrets  du 
Saint-Siège  et  des  conciles,   ou  parles   lois  civiles. 
Le  juge  laïque  n'avait  pas  droit  de  prendre  connais- 
sance du  délit,  si  ce  n'est  lorsque   le  coupable  était 
livré  au  bras  séculier;  dans  les  autres  cas,  l'inquisi- 
teur faisait  l'office  de  jvige  ecclésiastique ,  en  pronon- 
çant la  peine  de  l'excommunication  ,  de  l'irrégularité, 
de  la  suspension ,  de  la  dégradation  ou  de  la  privation 
des  bénéfices  ;  et  il  exerçait  les  fonctions  de  juge  sé- 
culier, en  condamnant  à  des  peines  civiles  et  tem- 
porelles. Cette  seconde  partie  du  jugement  n'avait  de 
force  que  par  le  consentement  de  la  puissahce  tem- 
porelle qui  s'opposait   rarement  à  son  exécution  ,  et 
qui ,   en  l'approuvant    d'une  manière  tacite  ,   laissa 
prendre  racine  à  une  coutume  qui  devint  à  la  longue 
le  droit  ordinaire  du  tribunal  de  l'Inquisition. 
III.  Les  coupables  qui  abjuraient ,  comme  grave- 


R(  «27  ) 
etit  suspects  d'hérésie ,  n'étaient  jamais  condamnés 
la  prison  perpétuelle  ;  la  durée  de  cette  peine  élaii: 
limitée,  et  les  faits  iju'on  leur  avait  imputés,  devaient 
être  giaves  et  nombreux,  (i) 

IV.  Si  le  soupçon  avait  été  violent,  l'accusé  était 
condamné  à  la  prison  pour  le  reste  de  ses  jours ,  ou 

moins  pour  un  temps  considérable  ;  cependant, 
inquisiteurs  pouvaient  en  abréger  la  durée,  lors- 
que l'expérience  leur  permettait  de  croire  que  le  pri- 
sonnier était  animé  d'un  véritable  repentir.  Cette  dis- 
position était  fondée  sur  ce  que  dans  tous  les  cas  de 
sentence  définitive  ,  la  faculté  était  réservée  aux  ju- 
ges ,  d'aggraver  ou  de  mitiger  les  peines.  Ceci  prouve 
que  leur  ministère  s'étendait  au  de-là  du  jugement, 
contre  la  règle  du  droit  commun ,  au  moins  dans  la 
première  instance  (2).  Lorsque  l'objet  de  l'abjura- 
tion était  l'hérésie  fonnelle,  il  y  avait  expressément 
lieu  à  la  prison  perpétuelle ,  malgré  le  droit  qu'avaient 
les  juges  de  la  mitiger  ou  d'en  exempter.  (5) 

V.  Parmi  les  peines  que  Ton  faisait  subir  au  con- 
damné ,  il  faut  compter  celle  de  poiler  l'habit  de  pé- 
nitent, connu  en  Espagne  sous  le  nom  de  San  Benito, 
qui  est  une  corruption  de  saco  hendito.  Son  véritable 
nom  en  espagnol  était  Zamarra;  le  premier  devint 
le  nom  vulgaire ,  parce  que ,  depuis  le  temps  des 
Hébreux,  on  appelait  Sac  Thabit  de  pénitence,  comme 


(1)  Eyinerick ,  part.    3,    de  quinto    modo  terminandi 
piocessum. 

(2)  Kynierick,  au  lieu  cité,  de  sexto  modo  terminandi 
pwcessum. 

(3)  Eymerick,   uM  suprà ,  de  octano   modo  terminandi 
pwcessum. 
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nous  le  voyons  dans  rhistoire  du  roi  Acliab  el  de  quel- 
ques autres  personnages  de  la  bible.  Avant  le  treizième 
siècle,  on  avait  coutume  de  bénir  le  Sac  que  devaient 
porter  ceux  à  qui  Ton  imposait  une  pénitence  publique, 
et  cet  usage  lui  fît  donner  l'épithète  de  BenditOf  bénit. 
C'était  une  tunique  fermée  comme  la  soutane  des 
prêtres,  et  elle  fut  adoptée  par  Tlnquisition ,  dès  son 
origine  ,  avant  que  les  conciles  de  Béziers ,  Toulouse 
et  Tarragone  l'eussent  ordonnée ,  puisque  S.  Domini- 
que de  Guzman  la  fit  prendre  aux  hérétiques  récon- 
ciliés ,  comme  le  prouve  un  acte  que  je  crois  utile  de 
donner  ici,  pour  faire  connaître  l'usage  de  ce  temps-là. 
Il  y  est  dit  : 

VI.  «  A  tous  les  fidèles  chrétiens  qui  auront 
«  conuoissance  des  présentes  lettres ,  Fr.  Dominique 
«  chanoine  d'Osma,  le  moindre  des  prêcheurs,  salut 
«  en  Jesus-Christ. 

VII.  «  En  vertu  de  l'autorité  du  seigneur  abbé  de 
»  Citeaux,  légat  du  Saint-Siège  apostolique  (que  nous 
»  sommes  chargés  de  représenter)  nous  avons  récon- 
«  cilié  le  porteur  de  ces  lettres,  Ponce  Roger,  qui 
«  a  quitté ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  la  secte  des  héréli- 
«  ques;  et  lui  avons  ordonné  (  après  qu'il  nous  a 
f  promis  avec  serment  d'exécuter  nos  ordres)  de  se 
«  laisser  conduire ,  trois  dimanches  de  suite ,  dépouillé 
«  de  ses  habits,  par  un  prêtre  qui  le  frappera  de 
«  verges,  depuis  la  porte  de  la  ville  jusqu'à  celle  de 
^  l'église.  Nous  lui  imposons  également  pour  péni- 
«  tence  de  ne  manger  ni  viandes,  ni  œufs,  ni  fro- 
«  mage,  ni  aucun  autre  aliment  tiré  du  règne  ani- 
«  mal ,  et  cela  pendant  sa  vie  entière ,  excepté  les 
<  jours  de  Pâques,  de  la  Pentecôte  et  de  la  nativité  de 
c  Notre  Seigneur,  auxquels  jours  nous  lui  ordonnons 
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a  d'en  riianger,  en  signe  d'aversion  pour  son  ancienne 
»  hérésie  ;  de  faire  trois  carêmes  par  an ,  sans  manger 
f  de  poisson  pendant  ce  temps-là  ;  de  jeûner  en  s'ahs- 
«  tenant  de  poisson  ,  d'huile,  et  de  vin,  trois  jours  par 
«  semaine  pendant   toute   sa   vie  ;    si  ce  n'est  pour 
«  cause  de  maladie  ou  des  travaux  foroés  de  la  saison; 
«  de  porter  un  habit  religieux,  tant  pour  la  forme 
«  que  pour  la  couleur  ^  avec  deux  petites  croix  cousues 
«  de  chaque  côté  de  la  poitrine;  d'entendre  la  messe 
«  tous  les  jours ,  s'il  en  a  la  facilité ,  et  d'assister  aux 
«  vêpres  les  dimanches  et  fêtes  ;  de  réciter  exacte- 
«  meut  l'oiRce  du  jour  et  de  la  nuit>  et  le  pater  sept 
«  fois   dans  le  jour  ,    dix  fois  le  soir ,  et  vingt  fois 
«  à  minuit;  de  vivre  chastement,  et  de  faire  voir  la 
«  présente  lettre  une  fois  par  mois  au  curé  du  lieu 
«  de  Cereri  j  sa  paroisse  j  auquel  nous  ordonnons  de 
«  veiller  sur  la  conduite  de  Roger,  qui  devi'a  accom- 
«  plir   fidiîlement  tout    ce    qui   lui  est   commandé 
«  jusqvi'à  ce  que  le  seigneur  Légat  nous  ait  fait  con- 
«  naître  sa  volonté:  et  si  kdit  Ponce  y  manque,  nous 
«  ordonnons  qu'il   soit  regardé  comme  parjure,  hé- 
«  relique  et  excommunié,  et  qu'il  soit  éloigné  de  la 
«  société  des  fidèles ,  etc.  (  1  )  » 

VU.  Ce  monument  précieux  delà  seconde  année 
de  rinquisition  ,  nous  apprend  quelles  pénitences  on 
iinposait  alors.  Ce  qui  est  surtout  digne  de  remai'- 
que,  c'est  qu'il  ne  fut  point  ordonné  à  Ponce  Roger 
de  se  confesser  trois  fois  par  an  ,  comme  la  cou- 
tume s'*!n  établit  dans  la  suite  ;  car  tout  ceci  se 
I  assait  avant  la  tenue  du  troisième  concile  général 
<\c  Latran,  qui  eut  lieu  en  121 5,  et  qui  décréta  pat 

(13  Paramo,  liv.   1,  tit.   2,  chap.  3. 
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un  canon  formel j  le  commandement  de  se  confts- 
ser  à  son  propre  curé,  au  moins  une  fois  l'année, 
c'est-à-dire  à  Pâques.  On  ne  doit  pas  conclure  de 
ceci  que  la  confession  commença  dans  ce  temps- 
là  ;  elle  était  connue  depuis  les  premiers  siècles  : 
mais  elle  n'avait  pas  été  l'objet  d'un  précepte  dans 
les  conciles. 

VIII.  Ce  qui  mérite  encore  d'être  observé,  c'est 
la  pénitence  imposée  à  Ponce  Roger ,  de  se  rendre, 
dépouillé  de  ses  vêtemens ,  et  pendant  trois  dimai>- 
ches  consécutifs ,  d'une  porte  de  la  ville  jusqu'à 
celle  de  l'église ,  pendant  qu'il  recevrait  des  coups 
de  fouet  de  la  main  d'un  prêtre  :  cette  pratiqua 
remontait  au  8'  siècle  de  l'Église,  où  les  chrétiens-, 
qu'on  avait  condamnés  à  une  pénitence  publique  y 
recevaient  des  coups  de  verges  de  la  main  des  prê- 
tres, comjtne  les  esclaves  de  la  main  de  leurs  maî- 
Ires  ;  châtiment  dont  nous  pourrons  nous  faire  une 
juste  idée ,  si  nous  consultons  l'histoire  des  conciles 
d'Espagne ,  que  j'ai  cités  dans  la  première  partie 
de  ce  discours  ;  on  lit  même  dans  plusieurs  auteurs 
que  ce  châtiment  était  quelquefois  infligé  par  l'évêque; 
car  c'était  moins  pour  causer  une  douleur  corporelle 
au  pénitent,  qu'on  lui  faisait  subir  la  peine  du  fouet, 
qu'afin  de  l'hiunilier  et  de  le  couvrir  d'une  confusion 
salutaire. 

IX.  Le  concile  de  Béziers ,  de  l'année  i255,  fit  quel- 
ques changemens  à  cette  discipline ,  en  décrétant  que 
l'hérétique ,  condamné  à  faire  abjuration ,  se  présen- 
terait publiquement  à  l'église  tous  les  dimanches  et 
les  jours  de  fêtes,  avec  l'habit  de  pénitent  et  des  ver- 
ges à  la  main,  et,  qu'entrti  l'épître  et  l'évangile,  le 
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|>rètre  l'en  frapperait,  en  apprenant  à  tout  le  peuple 
le  péché  pour  lequel  le  pénitent  aurait  été  condii^mné 
à  subir  cette  peine,  (i) 

Xi  La  troisième  chose  à  remarquer  dans  la  péni- 
tence de  Roger,  c'est  la  sévérité  des  jeûnes  et  des 
abstinences  qu'on  lui  imposa,  puisque  non  seulement 
on  le  privait  de  l'usage  de  la  viande  et  de  toutes  les 
autres  substances  animales,  pendant  le  reste  de  ses 
jours  ;  on  l'obligeait  encore  de  faire  trois  carêmes  dans 
Tannée ,  sans  lui  permettre  de  se  nourrir  de  poisson , 
mais  seulement  d'herbes  et  de  légumes  ^  outre  les  trois 
jours  par  semaine  qu'il  devait  passer  pendant  sa  vie 
entière  sans  user  de  poisson ,  d'huile  ni  de  vin  ;  en 
sorte  qu'il  était  presque  réduit  au  pain,  à  l'eau  et 
aux  fruits;  car,  sans  l'emploi  de  rhuile>  il  n'était 
pas  facile  de  se  nourrir  de  plantes  ni  de  légumes  ; 
toutes  ces  dispositions  prouvent  que  la  nouvelle  In- 
quisition a  été  beaucoup  plus  modérée  sur  ce  point 
que  l'anciennci 

XI.  La  quatrième  particularité  remarquable  de 
celte  pénitence,  c'est  la  tâche  imposée  à  Roger  de  ré- 
citer si  sojvent  l'oraison  dominicale,  et  les  heureu 
de  la  nuit  et  du  jour,  mais  surtout,  de  le  faire  vingt 
lois  à  minuit ,  puisque  c'était  autant  que  de  l'as- 
sujétir  à  dire  les  matines»  comme  s'il  eût  été  chanoine 
du  iS"  siècle,  ou  membre  de  qvielqu'autre  institut  ré- 
gulier. Cette  circonstance  et  l'obligation  d'assister  aux 
vêpres  tous  les  jours  de  fêtes  »  et  d'être  placé  sous  la 
surveillance  de  son  curé,  rendaient  la  situation  du 
pénitent  fort  incommode ,  puisque  s'il  y  manquait , 

(i)  Concile  de  Bcziers,  chap.  XXVI— Pegiia,  flans 
son  commentaire  sur  Eymerick,  part.  5  de  sexto  modo  ter- 
ni in  a  II  di  procesan  m . 
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H  était  regardé  et  puni  comme  héixHiqwe,  parjure  ^ 
excommunié,  d'après  l'acte  même  de  son  abjuratioiï: 
et  cette  peine  était  d'autant  plus  redoutable,  qu'elle 
faisait  passer  pour  relap-s  et  conduisait  au  dernier 
supplice, 

XII.  Lé  cinquième  fait  important  à  observer  dans 
la  pénitence  dont  je  parle ,  est  celui  de  l'habtt  de  pé- 
nitent, dont  j'ai  désigné  la  forme;  je  crois  utile  d'a- 
jouter ici  quelques  détails,  pour  faire  mieux  connaître 
Fusage  qui  fut  adopté  dans  la  suite  par  l'Inquisitioa 
moderne. 

XIII.  Nous  voyons  que  dans  les  premières' années 
de  l'Inquisition,  on  ne  désigna  ni  la  couleur  ni  la 
forme  de  ce  costume,  puisque  S.  Dominique  se  con- 
tenta d'ordonner  que  ce  fût  un  habit  religieux  quant 
à  l'itne  et  à  l'autre.  On  crut  d'abord  que  sa  forme 
devait  être  celle  d'une  tunique  fermée ,  comme  le  siio 
des  péuitens  des  preuiiers  siècles  de  l'iiglise  ;  mais  plu* 
tard ,  il  fut  réglé  qu'on  porterait  sur  l'habit  ordinaire 
le  scapulaire  des  religieux  ,  et  que  l'ouverture  en 
serait  faite  au  milieu  pour  y  pouvoir  passer  la  tête , 
mais  qu'il  n'y  aurait  pas  de  capuchon.  La  couleur  d« 
cet  habit  était  aussi  indifférente  du  temps  de  S.  Domi- 
nique ;  il  suiTisait  que  ce  fût  celle  de  quelque  habit 
religieux,  c'est-à-dire,  une  couleur  obscure  et  mo- 
deste ,  mais  on  ne  tarda  pas  à  prescrire  qu'elle  serait 
livide  ou  violette,  (i) 

XÏV.  Quant  aux  deux  croix  qui  devaient  être  atta- 
chées à  l'habit  des  péuitens,  il  s'opéra  à  cet  égard 
divers  changemens.   Comme  l'Inquisition  commença 


(0  Eyuicrick,  part.  i.  Rubrica  dg  sexl»  modo  te/mi 
naît  diprscessu  m  fidci. 
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<îu  temps  des  Albigeois,  et  que  ces  hérétiques  étaient 
très-nombreux  dans  la  Gaule  Narbonnaise  ,  il  n'y 
avait  presque  pas  de  catholique  qui  ne  prît  la  croix 
pour  aller  les  combattre  ,  ou  du  îaoins  pour  se 
rendre  utile  à  la  religion ,  dans  la  confrairie  qui  avait 
pris  le  nom  de  Milice  de  Christ,  ou  FamiUe  de 
V Inquisition.  Il  y  avait  des  cathoUques  si  cruels 
qu'ils  massacraient  tous  les  hommes  connus  pour  hé- 
rétiques ,  lorsqu'ils  les  rencontraient  niéme  sans  ar- 
mes. Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire  prendre 
à  la  plupajt  de  ces  derniers  une  croix  qu'Us  portaient 
«Hachée  à  la  poitrine  ,  afm  d'indiquer  qu'ils  étaient 
calholi([ues  ,  espérant  éviter  par  ce  moyen  une  mort 
à  laquelle  ils  étaient  continuellement  exposés  ;  c'est 
ce  qui  fut  cause  que  S.  Dominique  et  les  autres  in- 
quisiteurs ordoimèrent  aux  hérétiques  réconciliós 
de  porter  la  croix  pour  la  sûreté  de  leurs  personnes. 
Cependant,  pour  ne  pas  les  confondre  avec  les  ca- 
tholiques purs ,  que  cette  mesure  aurait  pu  indis- 
poser ,  ils  les  obligèrent  d'en  porter  deux  ;  et  afin 
qu'elles  fussent  apparentes  et  propres  à  remplir  l'obr- 
jct  qu'on  s'était  proposé  ,  c'est-à-4jre  ,  à  humilier 
l'hérétique  rtconcitid,  qu'on  soumettait  à  cette  pé- 
nitence ,  le  concile  de  Toulouse  ordonna  ,  en  1229  , 
que  les  deux  croix  seraient  d'une  couleur  difféxente 
de  celle  de  l'habit  ;  et  celui  de  Béziers,  tenu  en  i233  , 
décréta  qu'elles  seraient  de  couleur  jaune.  Quant 
à  la  place  où  il  convenait  de  les  attacher,  S.  Do- 
Riinique  voulut  que  ce  fût  des  deux  côtés  de  la 
poitrine  ,  et  cette  règle  fut  approuvée  par  le  concile 
de  Toulouse.  Mais  bientôt,  celui  de  Dézicrs,  déter- 
miné peut-être  par  des  considérations  particulières, 
qui  n'avaient  pas  été  prévues,  voulut  assurer  plu»  com- 
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j)tétemeiit  encore  l'usage  et  la  publicité  de  cctle  niarfjti© 
distinctive,  et  porta  un  décret  conçu  en  ces  termes. 

XY.  «  Les  hérétiques  convertis  porteront  sur  leur 
«  vêtement  extérieur,  en  sig-nede  détestation  de  leurs 
«  anciennes  erreurs ,  deux  croix  de  couleur  jaune, 
«  longues  de  deux  palmes  et  demi ,  larges  de  deux 
«  palmes,  et  faites  de  bandes  de  toile  de  trois  doigts 
«  de  largeur;  l'une  de  ces  croix  sera  placée  sur  la 
«  poitrine  et  l'autre  sur  les  épaules.  L'habit  sur  lequel 
«  ces  deux  croix  devront  être  attachées,  sera  d'une 
B  couleur  différente  de  celle  des  deux  croix,  et  les 
«  pénitens  ne  pourront  porter  aucun  autre  vêtement 
«  qui  les  couvre,  ni  hors  de  chez  eux  ni  dans  leurs 
«  maisons.  S'ils  ont  été  condamnés  à  porter  un  habit 
«  qui  leur  enveloppe  la  tête,  il  y  aura  sur  le  capu- 
«  chon ,  si  c'est  un  homme  (  et  sur  le  voile ,  si  c'est 
«  .une  femme  )  une  troisième  croix  d'une  grandeur 
«  proportionnée  à  cette  partie  du  vêtement.  S'il  s'agit 
«  d'un  apostat  ovi  d'un  homme  qui  aura  cherché  à 
«  entraîner  les  aulres  dans  l'apostasie ,  il  portera  sur 
«  la  partie  supérieure  des  deux  croix  de  la  poitrine  et 
«  de  celle  des  épaules ,  une  bande  transversale  de  la 
«  longueur  d'un  palme  ou  environ  ,  et  de  la  même 
«  couleur.  S'ils  entreprennent  un  voyage  par  mer,  ils 
«  les  porteront  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  arrivés  en  pays 
«  étranger,  et  ils  pouiTont  les  quitter  jusqu'à  ce  qu'ils 
«  ayent  remis  en  mer  pour  retourner  dans  leur  patrie; 
«  alors  ils  les  reprendront  et  ne  cesseront  de  les  porter, 
«  soit  pendant  leur  navigation,  soit  pendant  le  séjour 
«  qu'ils  feront  dans  les  îles.  »  (») 

XVL  Le  concile  de  Tarragona,  tenu  eu  1242 ,  pré-r 

(1)  Concil.  Biteirense,  cap.  26. 
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fira  les  dispositions  décrétées  par  le  concile  de  Tou- 
louse à  celles  du  concile  de  Béziers.  Il  n'y  fut  question 
que  de  deux  croix  qui  devaient  être  portées  sur  la 
poitrine  ;  mais  les  inquisiteurs  espagnols  de  Catalogne, 
ne  tardèrent  pas  à  adopter  la  mesure  prescrite  par  le 
concile  de  Béziers ,  et  elle  fut  suivie  ,  d'après  ce  que 
nous  apprend  Eymerick,  pendant  le  1 4"  siècle  (i); 
ce  fut  aussi  dans  le  même  temps  que  fut  introduite  la 
coutume  de  mettre  des  croix  en  sautoir  à  la  place  des 
anciennes  croix  ,  et  nous  voyons  qu'elle  s'est  conser- 
vée parmi  celles  de  l'Inquisition  moderne.  (2) 

XVII.  Que  les  pénitences  imposées  par  la  première 
Inquisition  ayent  été  beaucoup  plus  rigoureuses,  quant 
à  la  honte  qui  devait  en  résulter  pour  les  réconciliés , 
que  celles  qui  étaient  décrétées  par  l'Inquisition  mo- 
derne, c'est  ce  que  prouve  clairement  le  texte  même 
d'une  résolution  prise  en  1242  par  les  évêques  espa- 
gnols, dans  le  concile  de  Tarragone  dont  je  viens  de 
parler.  Il  y  est  dit  ;  a  Si  les  hérétiques  formels  et  ceux 
«  qui  dogmatisent,  demandent  à  se  convertir,  ils  se- 
«  ront  enfermés  dans  une  prison  et  y  resteront  jusqu'à 
«  la  mort ,  après  qu'ils  auront  abjuré  l'hérésie  et  reçu 
«  l'absolution.  » 

XVIII.  «  Quant  à  ceux  qui  auront  approuvé  les 
«  sentiraens  erronés  des  hérétiques  ,  Us  accompliront 
«  la  pénitence  suivante  :  le  jour  de  la  Toussaint ,  Ir 
«  premier  dimanche  de  l'Avent ,  les  fêtes  de  Noël , 
«  de  la  Circoncision,  de  l'Epiphanie  ,  de  la  Purifica- 
«  tion  ,  de  l'Anncuciation  et  tous  les  dimanches  de 

(i)  Eyifierick,  part.  3  ,  î/<?  sexto  modo  lermlnandi  pio- 
ceisum  fidei. 

(2)  Paramo,  liv.  i,  lit.   2,  tliap.  5. 
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«  carême ,  ils  se  vendront  à  la  cathédrale ,  et  assise 
«  teront  à  la  procession  ,  en  chemise ,  piads  nus ,  les 
«  bras  en  croix ,  et  y  seront  fouettés  par  l'évêque  ou 
«  par  le  curé,  excepté  le  jour  de  l'Annonciation  et  le 
«  dimanche  des  Rameaux  ,  où  ils  seront  réconciliés 
«  dans  l'église  paroissiale.  Le  mercredi  des  Cendres , 
«  ils  se  rendront  aussi  à  la  cathédrale  ,  en  chemise, 
«  les  pieds  nus,  les  bras  en  croix,  suivant  ce  qui  est 
«  établi ,  et  ils  seront  chassés  de  l'église  pour  tout  le 
«  temps  du  carême,  obligés  de  se  tenir  à  la  porte, 
«  et  d'assister  de  là  aux  offices  divins.  Ils  occuperont 
Í  la  même  place  le  Jeudi  -  Saint ,  et  seront  réconci- 
«  liés  à  l'Église  le  même  jour,  de  la  manière  pres- 
«  crile  par  les  saints  canons.  Il  est  de  plus  statué  que 
«  la  pénitence  qui  leur  sera  imposée  le  mercredi  dea 
0  Cendres,  le  Jeudi-Saint,  et  celle  de  se  tenir  hors 
«  de  l'église  pendant  les  autres  jours  du  carême ,  se 
«  renouvelleront  tous  les  ans  jusqu'à  la  mort  des  rér 
«  conciliés.  Les  dimanches  de  carême,  ils  se  ren- 
9  dront  à  l'église  ;  et  lorsqu'ils  auront  été  réconci- 
«  liés  ,  ils  iront  prendre  leur  place  à  la  porte ,  et  s'y 
«  tiendront  jusqu'au  Jeudi-Saint,  Ils  porteront  tou- 
«  jours  sur  la  poitrine  deux  croix  d'une  couleur  dif- 
«  férente  de  celle  de  leur  habit,  de  manière  qu'ils 
«  puissent  être  facilement  reconnus  par  tout  le  monde 
«  pour  des  pénitens.  La  défense  d'entrer  dans  l'église 
«  pendant  le  carême  n'aura  son  effet  que  pendant 
«  l'espace  de  dix  ans, 

XIX.  «  La  pénitence  des  re/a/?«  comme  fauteurs 
t  d'hérésie ,  sera  aussi  solennelle  que  celle  des  chré- 
«  tiens  tombés  dans  l'hérésie  ,  et  aura  lieu  les 
«  mêmes  jours  ;  mais  ils  ne  seront  pas  tenus  de  por- 
«  ter  les  deux  croix,  et  les  céréinonies  du  mercredi 
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f  des  Cendres  et  du  jeudi-Saint  ne  se  renouvelleront 
«  que  pendant  dix  ans.^ 

XX.  «  La  même  pénitence  sera  imposée  aux  fau-> 
«  teurs  d'hérésie  qui  ne  seront  point  relaps,  mais 
«  seulement  suspects  d'hérésie  au  plus  haut  degré;  elle 
a  aura  lieu  à  la  Toussaint,  à  Noël ,  à  l'Epiphanie  , 
»  à  la  Chandeleur  et  durant  tout  le  carême  ,  pen- 
«  dant  sept  ans  ;  les  cérémonies  du  mercredi  dea 
«  Cendres  et  celles  du  Jeudi-Saint  seront  répétées  ^ 
B  et  les  réconciliés  devront  aussi  se  tenir  tous  les  jourf« 
«  du  carême  à  la  porte  de  l'église, 

XXI.  e  La  pénitence  des  fauteurs  d'hérésie  forte- 
«  ment  suspects ,  durera  cinq  ans  ,  et  sera  la  mémo 
«  que  celle  des  suspects  au  degré  le  plus  élevé. 

XXII.  «  Celle  des  fauteurs  d'hérésie,  légèrement 
f  sxispects,  sera  de  trois  ans  ,  et  se  fera  de  la  même 
«  manière  que  la  précédente. 

XXIIÏ.  «  Ces  pénitences  s'accompliront  dans  la 
«  cathédrale  pour  les  habitans  de  la  ville;  et  pour  les 
«  autres  dans  leurs  paroisses  respectives  ,  à  moins 
«  d'une  dispense  de  l'évêque  ou  de  son  vicaire. 

XXIV.  c  Si  l'évêque  ou  son  vicaire  leur  permet 
«  de  subir  ailleurs  la  pénitence  qui  leur  aura  été 
«  imposée,  ils  devront  se  munir  de  lettres  testimo- 
«  niales  ,  par  lesquelles  l'un  ou  l'autre  attestera  l'état 
«  de  leur  pénitence  ;  elles  seront  remises  à  l'évêque 
«  du  lieu  ou  à  son  vicaire ,  et  les  pénitens  continue- 
«  ront  la  pénitence  qu'ils  devaient  accomplir  dans 
«  leur  première  paroisse  :  lorsqu'ils  retourneront 
t  dans  celle-  ci ,  il  demanderont  à  l'évêque  du  lieu  da 
«  nouvelles  lettres  ,  indiquant  ce  qui  leur  reste  encore 
«  à  faire  pour  que  leur  pénitence  soit  achevée. 

XXV.  «  S'il  arrive  par  hasard  et  sans  qu'il  y  ait 
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«  lieu  de  soupçonner,  ni  fraude  ,  ni  supercherie  tle 
«  leur  part ,  qu'ils  ne  puissent  se  rendre  à  l'églisie  pour 
«  s'y  soumettre  au  jugement  qui  les  condamne,  et 
f  y  subir  leur  pénitence  le  mercredi  des  Cendres 
«  et  le  Jeudi-Saint ,  cette  cérémonie  aura  lieu  dans 
«  d'autres  jours  solennels  que  l'évêque  aura  indiqués, 
«  et  ils  subiront  leur  pénitence  dans  la  cathédrale , 
«  devant  le  peuple,  avec  les  cérémonies  observées 
*  dans  les  deux  jours  qui  viennent  d'être  cités.  ?  {i) 

XXVI.  Celte  disposition  du  concile  de  Tarragone 
prouve  incontestablement  la  rigueur  des  pénitences 
humiliantes  qu'on  imposait  aux  hérétiques  récon- 
ciliés et  aux  suspecis  qui  faisaient  •  abjuration. 
Toutefois,  il  est  bon  de  remarquer  qu'elles  ne  du- 
raient pas  toujours  aussi  long-temps  que  le  jugement 
le  portait ,  parce  que  l'usajçe  permettait  d'accorder 
des  indulgences  partielles  ou  pléniéres,  et  que,  dèn 
les  premiers  temps ,  l'état  des  personnes  et  d'autres 
raisons  engagèrent  souvent  à  les  supprimer  en  tout 
ou  au  moins  en  partie.  Il  existe  une  dispense  de 
porter  l'habit  de  pénitent ,  accordée  par  S.  Domini- 
que. Cette  pièce  ,  qui  est  parvenue  jusqu'à  nous , 
m'a  paru  digne  d'être  connue  ,  à  cause  de  son  an- 
cienneté :  en  voici  le  texte. 

XXVII.  »  A  tous  le»  fidèles  chrétiens  qui  liront 
«  les  présentes  lettres  ,  Fr.  Dominique  ,  chanoine 
«  d'Osma,  humble  ministre  de  la  prédication,  salut 
«  et  amour  sincère  en  .lesus-Christ.  Nous  vous  fai- 
«  sons  savoir  par  les  présentes  ,  que  nous  avons  aC' 
«  cordé  à  Raymond  Guillelmez  d'Âltaripa  la  permis- 

(i)  Concile  de  Tarragone  de  l'an  i242,  dans  le  touiç 
XXVIII  de  la  Collection  rovale. 
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K  sion  de  porter  dans  sa  maison  les  mêmes  habits 
•  que  les  autres  chrétiens ,  ainsi  qu'à  Guillaume 
«  Llgugna  qui,  suivant  ce  qui  nous  est  parvenu, 
«  porte  maintenant  l'habit  de  pénitent,  comme  hé- 
^  réfique  'réconcilié  ,  et  cette  mesure  durera  jusqu'à 
a  ce  que  le  seigneur  cardinal  en  ait  autrement  or- 
«  donné,  soit  à  nous,  soit  audit  Raymond  :  décla- 
<  rons  en  outre,  que  ce  changement  ne  doit  causer 
«  audit  Guillaume  ni  déshonneur,  ni  aucune  autru 
«  espèce  de  dommage  que  ce  soit.  »(i) 

XXVIII.  Le  cardinal  dont  parle  S.  Dotninique, 
est  Pierre  de  Bénévent,  légat  du  pape  Innocent  III, 
<jui  était  arrivé  à  Toulouse  en  l'année  1214. 

XXIX.  Je  n'ai  pu  découvrir ,  et  il  ne  me  paraît  pas 
aisé  de  savoir,  quel  était  l'écu  d'armoiries  ou  le  sceau 
de  l'Inquisition.  Je  suis  porté  à  croire  qu'il  était  le 
mfme  que  celui  de  Tlnstitut  de  S.  Dominique,  puis- 
qu'il servit  à  la  congrégation  des  Familiers  ou  Mi- 
iic6  de  Christ ,  qui  existe  encore  sous  le  non^  de 
Congrégation  de  S.  Pierre  martyr. 

Je  crois  avoir  donné  une  idée  assez  exacte  de  la 
première  Inquisition  et  de  sa  manière  de  procéder. 
Il  me  reste  maintenant  à  parler  de  la  seconde , 
qui  avait  été  supprimée  pendant  la  dernière  révo- 
lution d'Espagne. 

(j)  Paramo,  de  Orig.  off.s.  Inquis.,Uh.  2,  tit.  i,cap.25 
p.  8. 


CHAPITRE    V, 

Etahlis sèment  de    Vliicjuisition    moderne    en 
Espagne. 

Article    premier. 

Etat  des  Juifs    au    commencement  du  règne   de 
Ferdinand  V  et  d'IsabcHe» 

ï.  Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  III,  quel  était 
l'état  de  l'Inquisition  dans  le  royaume  d'Aragon  , 
lorsque  ce  pays  fut  réuni  à  la  Castillo  par  le  ma- 
riage de  Ferdinand  avec  Isabelle  ,  et  par  la  mort 
d'Henri  IV.  Ce  tribunal  fut  alors  introduit  dans  cette 
dernière  monarchie,  après  avoir  subi  une  réforme 
par  le  moyen  de  statuts  et  de  réglemcns  si  sévères, 
que  les  Aragonais  résistèrent  vivement  au  nouveau 
joug  qu'on  voulait  leur  imposer,  quoiqu'ils  fussent 
depuis  long-temps  accoutumés  à  supporter  le  premier. 

II.  C'est  cette  Inquisition  qui  a  dominé  en  Espa- 
gne ,  depuis  1481  jusqu'à  notre  siècle  ;  celle  que 
nous  avons  vu  anéantir,  à  la  satisfaction  de  toute 
l'Europe  ;  celle  enfin  qui  vient  d'être  rétablie,  au 
grand  regret  de  tous  les  Espagnols,  amis  des  lumiè- 
res ,  et  dont  j'ai  entrepris  d'écrire  l'histoire ,  d'après 
les  documens  que  m'ont  fournis  ses  propres  archi- 
ves, qu'un  ordre  du  gouvernement  avait  mises  à  ma 
disposition. 

III.  La  guerre  des  Albigeois  fut  le  prétexte  dont 
les  papes  se  servirent  pour  établir  la  première  In- 
quisition :  quant  à  la  nouvelle ,    on  fit  valoir  pouc 


c  »/,■  ) 

l'introduire ,  la  prétendue  nécessité  de  punir  í'apoá^ 
tasie  des  Juifs  espagnols  nouvellement  convertis. 

IV.  Il  est  important  de  remarquer  que  le  com- 
merce immense  que  faisaient  les  Juifs  espagnols  > 
fit  passer  entre  leurs  mains,  pendant  le  14*  siècle  * 
la  plus  gî'ande  partie  des  richesses  de  la  péninsule^ 
et  qu'ils  acqviirent  ,  à  la  faveur  du  crédit  qui  en 
était  la  suite ,  beaucoup  de  pouvoir  et  une  grande 
influence  dans  le  gouvernement  de  Caslille,  sous 
les  ri-gnes  d'Alphonse  XI ,  de  Pierre  I ,  et  d'Henri  II  ; 
et   dans  celui  d'Aragon ,  sous  Pierre  IV  et  Jean  I. 

V.  Les  chrétiens  qui  ne  pouvaient  rivaliser  d'in- 
du^rie  avec  eux,  devinrent  presqvie  tous  leurs  débi- 
teurs, et  l'envie  ne  tarda  pas  à  les  rendre  ennemis 
de  leurs  créanciers.  Cette  disposition  fut  fomenté'e  et 
entretenue  avec  soin  par  des  hommes  mal  intention- 
nés ;  il  en  résulta  souvent  des  rixes  et  des  émeutes 
jwpulaires,  dans  presques  toutes  les  villes  des  deux 
royaumes  et  jusque  dans  la  Navarre. 

Vï.  En  iSgi ,  la  fui-eur  du  peuple  immola  dans  les 
Villes  plus  de  cinq  mille  Juifs.  On  savait  que  quelques-* 
uns  avaient  évité  la  mort  en  se  faisant  chrétiens? 
beaucoup  cherchèrent  à  se  sauver  en  les  imitant,  et 
les  églises  se  remplirent  de  Juifs  de  l'un  et  de  l'iuxtref 
sexe,  de  tout  âge  et  de  toute  condition,  qui  s'empres- 
saient de  demander  le  bapttîme.  En  peu  de  temps  plus 
de  cent  mille  familles,  c'est-à-dire,  peut  être  un  million 
de  personnes,  renoncèrent  à  la  loi  de  Moyse  pour  em- 
brasser la  foi  de  Jesus-Christ. 

VII.  Le  nombre  des  conversions  augmenta  consî' 
dérablement  pendant  les  dix  premières  années  du  i5* 
siècle ,  par  le  zèle  de  S.  Vincent-Ferrîcr  et  de  quelques 
autres  missionnaires,  qui,  lorsque  les  émeutes  dont 
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Je  viens  de  parler  eurent  éclaté ,  comnienct'rent  îi 
prdclier  contre  la  loi  judaïque  ,  pour  la  faire  aban* 
donner  à  ceux  qui  la  suivaient. 

VIIT.  Ils  furent  secondés  par  les  fameuses  conféren- 
ces qui  eurent  lieu  en  i4>3,  entre  quelques  rabbin» 
et  le  Juif  converti  j.  Jérôme  de  Santa-Fé  ,  médecin  dû 
l'antipape  Pierre  de  Luna  ,  ou  Benoît  XIII ,  en  pré-* 
sence  de  ce  pontife  qui  était  venu  à  Tortose. 

IX.  Toux  ces  Juifs  convertis  étaient  désignés  sous 
le  nom  de  nouveaux  chrétiens ,  parce  qu'il  n'y  avait 
que  peu  de  temps  qu'ils  avaient  embrassé  le  chris- 
tianisme :  le  peuple  les  nommait  aussi  convertis  ) 
comme  ayant  changé  de  religiorf,  et  confessés,  parco 
qu'en  se  faisant  chrétiens ,  ils  avaint  confessé  que  la 
loi  de  Moyse  avait  été  abolie. 

X.  Les  Juifs  se  servaient  entre  eux  (  comme  en  signe 
de  malédiction)  de  l'expression  hébraïque  marranos  i 
dérivée  par  corruption ,  des  mots  maran-atha ,  c'est- 
à-dire  le  Seigneur  vient.  Cet  usage  fut  cause  ([ue  les 
anciens  chrétiens  appelèrent  par  mépris  cette  classe 
de  nouveaux  fidèles  la  génération  des  marranos ,  ou 
ta  race  maudite. 

XL  Enfin  ,  le  nom  de  Juifs  leur  était  aussi  donnée 
parce  qu'on  les  confondait  encore  avec  ceux  qui 
n'avaient  pas  cessé  de  l'être^  et  cet  usage  devint  d'autant 
plus  commun  ,  que  le  nombre  des  Juifs  baptisés  qui 
retournaient  au  judaïsme ,  était  plus  considérable. 

XI I.  Comme  la  crainte  de  la  mort  avait  eu  bien 
plus  de  part  à  la  conversion  de  ces  nouveaux  chré- 
tiens qu'une  persuasion  véritable  ;  et  que  l'espoir  de 
partager  avec  les  chrétiens ,  les  charges  et  les  emplois 
publics,  en  avait  aussi  porté  un  grand  nombre  à  de- 
mander le  baptême,  il  y  en  eut  plusieurs  qui  se  re- 
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penlirent  d'avoir  abjuié  leur  ancienne  religiori  ,  fet 
qui  retournèrent  secrètement  au  judaïsme,  en  con-* 
fonnaiit  toutefois  leur  conduite  extérieure  à  celle  dei 
autres  chrétiens. 

XIII.  La  contrainte  à  laquelle  ils  étaient  forcés  de 
se  soumettre  ,  était  trop  pénible  :  plusieurs  d'entre  eux 
furent  reconnus,  et  tel  fut  le  motif  j  en  apparence  re- 
ligieux, qui  porta  Ferdinand  V  à  ordonner  l'étiblis-^ 
sèment  d'un  tribunal  qui  lui  oftrait  l'occasion  de  con- 
fisquer beaucoup  de  biens,  et  que  Sixte  IV  ne  pouvait 
qu'approuver  parce  que  son  introduction  devait  aug- 
menter le  crédit  des  maximes  ultramonlaines.  C'est  à 
ce  double  projet ,  caché  sous  l'apparence  du  zèle  pouf 
la  défense  de  la  fui,  que  l'Inquisition  d'Espagne  doit 
son  origine. 

XIV.  Malgré  l'opinion  de  quelques  historiens,  il  est 
certain  que  ni  les  cardinaux  Ximenès  de  Cisneros  et 
Mendoze ,  ni  même  le  P.  Thomas  Torquemada,  (  qui 
se  rendit  depuis  si  fameux  comme  inquisiteur  général) 
ne  prirent   aucune    part   dans   cette  entreprise  ,    et 

ique  la  cour  de  Rome  et  Ferdinand  V  n'y  employèrent 
que  quelques  autres  disciples  de  S.  Dominique. 
m 
i.  ] 


Article    II. 
Projet   d'établir   {'Inquisition* 


1.  Fr.  Philippe  de  Barberis ,  inquisiteur  du  royaume 
de  Sicile,  vint  à  Sévilleen  j477>  pour  obtenir  de  Fer- 
dinand et  d'Isabelle  la  confirmation  d'un  privilège  qiid 
l'empereur  et  roi  Frédéric  II  avait  accordé  en  i255, 
à  l'Inquisition  de  Sicile,  et  en  vertu  duquel  les  inqui- 
silcui-s  entraient  en  possession  du  fiers  des  biens  des 
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hérétiques  condamnés.  Isabelle  confirma  le  privilège 
à  Séville,  le  2  du  mois  de  septembre  i477»  et  Ferdi- 
nand en  fit  autant  à  Xerez  de  la  Frontera,  le  18  octo- 
bre de  la  même  année. 

II.  Barberig,  par  zèle  pour  les  intérêts  des  papes  , 
et  en  sa  qualité  de  ministre  de  l'Inquisition,  tâcha  de 
persuader  au  roi  que  la  religion  chrétienne  retirait  de 
grands  avantages  du  tribunal  du  Saint-Oüjce ,  par  la 
terreur  qu'inspiraient  ses  jugemens. 

III.  Alphonse  de  Hojeda,  prieur  du  couvent  des 
dominicains  de  Séville,  en  proposa  avec  chaleur  l'éta- 
blissement en  Espagne  contre  les  chrétiens  qui  apos- 
tasiaient  pour  retourner  au  judaïsme. 

IV.  Nicolas  Franco,  évèque  de  Trévise,  nonce  du 
pape  à  la  cour  d'Es¡)agne ,  appuya  de  toutes  ses  forces 
l'exécution  d'un  projet  qui  ne  pouvait  qu'èti*e  utile  et 
agréable  à  son  maître. 

V.  On  fit  alors  répandre  le  bruit  que,  sur  plusieurs 
points  du  royaume,  les  nouveaux  chrétiens,  réunis 
aux  Juifs  non  baptisés  insultaient  aux  images  de  Jesus- 
Christj  et  crucifiaient  même  dcsenfans  de  chrétiens, 
pour  représenter  les  outrages  et  la  mort  qu'on  avait 
fait  souffrir  au  sauveur  du  m-onde. 

VI.  Alphonse  de  Hojeda  raconta  à  Ferdinand  et  à 
ïsabelle ,  qu'un  chevalier  de  la  famille  de  Guzman  , 
retiré  secrètement  dans  la  famille  d'un  Juif,  dont  il 
aimait  la  fille ,  y  avait  vu  commettre  ce  crime  le  jour 
,où  les  chrétiens  célèbrent  l'institution  de  l'EucharistiCi 

VII.  Ferdinand  V  n'était  que  trop  disposé  à  ac- 
cueillir l'Inquisition  dans  ses  états.  Elle  lui  oflVait 
des  moyens  faciles  de  grossir  son  trésor,  par  la  con- 
fiscation des  biens  immenses  qui  appartenaient  aux 
Juif»,  et  l'avantage  d'être  aidé  par  le  pape  dans  l'exé- 
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eutíon  de  son  dessein.  Le  seul  obsîafcle  qu'il  eût  â 
vaincre ,  était  le  relus  que  faisait  Isabelle  de  consentir 
à  ce  qu'on  se  proposait  de  faire  en  Castille. 

YIII.  Cette  excellente  reine  ne  pouvait  approuver 
un  moyen  qui  choquait  ouvertement  la  douceur  de 
son  caractèi-e;  mais,  on  était  sûr  d'obtenir  son  con- 
sentement, en  alarmant  sa  conscience,  et  on  lui  fit 
entendre  que  cette  mesure  était  pour  elle  un  devoir 
de  religion  ,  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait. 

IX.  Isabelle  se  laissa  entraîner  par  les  représenta- 
tions de  son  conseil,  et  elle  chargea  son  ambassadeur^ 
D.  François  de  Santillan,  évéque  d'Osma,  de  sollici- 
ter en  son  nom ,  auprès  de  la  cour  de  Rome ,  une  bulle 
pour  rétablissement  du  tribunal  de  l'Inquisition  dans 
le  royaume  de  Castille. 

X.  Cette  pièce  lut  expédiée  le  i"  de  novembre  de 
l'année  1478.  Elle  autorisait  Ferdinand  et  Isabelle  à 
nommer  deux  ou  trois  archevêques  et  évt(jues  ou  au- 
tres ecclésiastiques  dignitaires,  recommandables  par 
li'ur  prudence  et  leur  vertu,  prêtres  séculiers  ou  ré- 
fiuliers,  âgés  au  moins  de  quarante  ans,  et  demœur^ 
irréprochables,  maîtres  ou  bacheliers  en  théologie,  doc- 
teurs ou  licenciés  dans  le  droit  canon  ,  après  qu'ils  au- 
raient subi  un  mùr  examen.  Ces  prêtres  devaient  être 
chargés  de  découvrir  dans  tous  les  royaumes  et  souve- 
rainetés de  Ferdinand  et  d'Isabelle ,  les  hérétiques,  les 
apostats  et  les  fauteurs  de  ces  crimes  :  le  pape  leur 
accorda  la  juridiction  nécessaire  pour  agir  contre  les 
coupables,  conformément  aux  droits  et  aux  coutumes, 
et  permettait  aux  deux  souverains  de  les  révoquer  et 
d'en  nommer  d'autres,  sous  la  clause  spéciale  que  la 
bulle  ne  pourrait  être  annuUce  sans  faire  mention 
expresse  de  son  contenu. 

1.  10 
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XI.  Comme  la  mesure  que  l'on  venait  d'introduire, 
ne  plaisait  point  à  Isabelle ,  le  conseil  de  cette  sou- 
veraine fit  suspendre ,  par  son  ordre ,  l'exécution  de 
la  bulle,  et  l'on  essaya  de  faire  cesser  le  mal  dont  on 
se  plaignait ,  par  des  moyens  moins  rigoureux. 

XII.  Le  cardinal  Mcndoze,  archevêque  de  Séville, 
composa  un  catéchisme  adapté  aux  affaires  et  aux 
circonstances  présentes,  pour  l'usage  des  nctjveaux 
chréliens.  Le  prélat  le  publia  dans  son  palais  ,  en 
14/8,  et  recommanda  particulièrement  à  tous  les 
curés  de  s'en  servir  pour  expliqvier  souvent  et  avec 
le  plus  grand  soin ,  dans  des  conférences  particuliè- 
res, la  doctrine  chrélieine  aux  néophites. 

Xin.  En  1480,  un  Juif  fit  paraître  un  écrit,  dans 
lequel  il  attaquait  l'administration  de  Ferdinand  et 
d'Isabelle  ,  et  disait  beaucoup  de  mal  de  la  religion 
chrétienne.  Le  P.  Fernando  de  Talavera  ,  moine 
hiéron imite  ,  confesseur  de  la  reine,  aussi  recom- 
mandable  par  sa  science  que  par  ses  vertus,  publia 
l'année  suivante  un  ouvrage  intitulé  t^^futation  ca- 
thoiique  d'un  LiheUe  hérétique,  fwbiîé  à  SévUU 
en  1480. 

XIV.  La  reine  chargea  D.  Diégue  Alphonse  de  Solis, 
évêque  de  Cadix,  et  gouverneur  de  l'archevêché  de 
Séville  pour  le  cardinal ,  et  Diégue  de  Merlo  préfet  de 
Séville ,  et  Fr.  Alphonse  d'Hojeda ,  prieur  du  couvent 
des  dominicains,  d'observer  l'effet  que  produiraient 
ces  moyens  de  douceur ,  et  d'en  rendre  un  compte  fi- 
d  le.  Leurs  rapports  furent  tels  qu'on  devait  les  attendre 
dans  la  situation  des  choses,  et  les  PP.  dominicains, 
le  Nonce  du  pape  et  le  roi  lui-môme  désiraient  que  le 
moyen  préféré  par  Isabelle  fût  reconnu  insuffisant. 

XV.  Sur  ces  entrefaites,  on  fut  obligé  de  connaître 
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du  crime  d'ht^résie  imputé  à  Pierre  d'Osma ,  docteur 
de  Salaraanque ,  qui  avait  soutenu  et  publié  quelques 
propositions  théologiques  contraires  au  dogme.  D.  Al- 
phonse Carrillo  ,  archevêque  de  Tolède  (  à  qui  la 
doctrine  du  docteur  Osma  avait  été  dénoncée)  réunit 
quelques  théologiens  qui  l'examinèrent  et  la  dé- 
clarèrent erronée.  L'archevêque  cita  Pauteur  devant 
cette  junte,  et  lui  reprocha  ses  mauvais  principes. 
Pierre  d'Osma  promit  de  se  rétracter  sur  le  chimip  , 
si  on  lui  prouvait  qu'il  s'était  trompé  :  les  théologiens 
l'entreprirent  avec  succès,  et,  non  seulement  ci.-tte 
afTaire  n'eut  pas  d'autre  suite  ,  mais  la  conduite  de 
l'archevêque  fut  approuvée  par  le  pape. 

XVI.  Si  cette  manière  de  procéder  à  l'égard  des 
accusés  avait  été  suivie  ,  les  malheurs  causés  par 
l'Inqiu'sition  ne  seraient  pas  une  honte  pour  l'Espa- 
gne; et  ce  qui  venait  de  se  passer,  prouvait  assez  qu'il 
était  inutile  de  créer  un  tribunal  de  l'Inquisition  en 
Castille. 

XVII.  D'ailleurs,  les  événemens  de  cette  année  ne 

permirent  pas  de  douter  que  cette  institution  ne  déplût 

aux   Castillans.    Au  commencement   de   1480,    il  y 

eut  à  Tolède  Une  assemblée  générale  des  Cortés  du 

royaume.  On  s'y  occupa  des  affaires  de  la  religion  , 

et  particulièrement  des  moyens   d'empêcher  le  mal 

que  pouvait  causer  à  la  foi  catholique ,  le  commerce  des 

Juifs  avec  les  chrétiens;  on  y  renouvela  les  anciens  ré- 

glemens ,  entr'autres  ceux  qui  obligeaient  les  Juils  non 

baptisés  à  porter  sur  eux  une  marque  distinctive  qui 

les  fît  reconnaître;  à  habiter  des  quartiers  séparés, 

qu'on  appelait juirertcs ;  à  y  rentrer  avant  la  nuit, 

et  qui  leur  interdisaient  les  professions  de  médecin, 

de  chirurgien ,  de  marchand ,  de  barbier  et  de  caba- 
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letier  ;  cependant,  le». Cortés  ne  songèrent  nullement 
ni  à  demander  ni  à  approuver  que  rinquisilion  lut 
établie  dans  le  roj'^aume. 

XVIII.  Néanmoins,  comme  le  roi  et  le  pape  vou- 
laient que  le  tribunal  fût  reçu  ;  il  ne  fut  pas  impos- 
sible d'obtenir  le  consentement  de  la  reine;  le  Nonce 
du  pape  ainsi  que  les  dominicains  ne  négligèrent  rien 
pour  y  réussir;  et,  pendant  que  les  deux  souverain» 
élaient  à  Medina  del  Campo,  ils  nommèrent,  le  17 
septembre  i/|8o,  pour  premiers  inquisiteurs ,  Fr.  Mi- 
cliel  Morillo  et  Fr.  Jean  de  Saint-Mai  tin  ^  tous  deux 
dominicains  ;  (le  premier  avait  été  inquisiteur  dans  la 
province  Aragonaise  de  Roussillon  )  ;  pour  consulteur 
et  assesseur  de  ces  deux  moines,  le  docteur  Jean  IVuiz 
de  Médine,  abbé  séculier  de  l'église  collégiale  de  Mé- 
dine  de  Rio-Seco,  conseiller  de  la  reine,  et  qui  par- 
vint dans  la  suite  à  être  successivement  évéque  d'As- 
torga,  ¿e  Badajox,  de  Cavthagène,  de  Ségovie  ,  et 
ambassadeur  à  Rome.  On  donna  aux  deux  inquisi- 
teurs, pour  procureur  fiscal ,  Jean  Lopez  del  Barco, 
cliapelain  d'Isabelle. 

XIX.  Le  9  du  mois  d'octobre,  l'ordre  fut  envoyé 
au  nom  du  roi  et  de  la  reine,  à  tous  les  gouverneurs 
des  provinces,  de  fournir  aux  inquisileurs  et  à  leur 
suite  tous  les  bagages  et  les  provisions  dont  ils  au- 
raient besoin  ;';  leur  passage,  pour  se  rendre  à  SévIIle: 
disposition  extraordinaire  pour  ce  temps-là ,  et  qui 
prouve  le  degré  d'influence  que  les  dominicains 
avaient  déjà  acquis  dans  l'Inquisition.  Leurs  privilè- 
ges étaient  les  mêmes  que  ceux  qu'avait  accordé ,  en 
1223  ,  l'empereur  Frédéric  II,  comme  roi  de  Sicile. 

XX,  Les  peuples  du  royaume  de  Castille  ét<iient  si 
éloignés  de  voir  avec  plaisir  l'Inquisition  s'établir  au 
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tiíiliru  d'eux,  qpie  lorsque  les  inquisiteurs  furent  av- 
rivt^s  à  Sevilla ,  et  eurent  montré  leur  comnniission  et 
les  ordre»  du  roi,  il  leur  fut  impossible  de  réunir  le 
petit  nombre  de  personnes ,  et  de  se  procurer  les  au- 
tres secours  dont  ils  avaient  besoin  pour  commencer 
leurs  fonctions. 

XXI.  Il  fallut  que  le  conseil  de  Ferdinand  et  d'I- 
sabelle, qui  étaient  encore  à  Medina  del  Campo  , 
expédiât,  le  27  décembre,  im  nouvel  ordre,  pour 
que  le  préfet  et  les  autres  autorités  de  Séville  et  du 
diocèse  de  .Cadix  aidassent  les  inquisiteurs  à  s'instal- 
ler et  à  entrer  en  exercice  :  encore  l'ordre  du  roi  fut- 
il  interprété  de  manière  qu'il  ne  fût  exécuté  qu'à 
l'égard  des  habitans  dans  les  villes  et  les  bourgs  qui 
appartenaient  immédiatement  au  domaine  de  la 
reine.  On  vit  alors  presque  tous  les  nouveaux  chré- 
tiens émigrer  dans  les  terres  du  duc  de  Medina-Sî- 
donia  ,  du  marquis  de  Cadix,  du  comte  d'Arcos  et  de 
quelques  autres  seigneurs  particuliers. 

XXII.  Cet  exil  volontaire  fut  cause  que  les  inqui- 
siteurs obtinrent  une  ordonnance  du  roi  contre  les 
émigrés.  Le  nouveau  tribunal  les  déclara  presque 
convaincus  d'hérésie  par  le  fait  de  leur  émigration , 
et  d'avoir  vovilu  se  soustraire  par  la  fuite  à  la  surveil- 
lance et  à  l'autorité  de  l'Inquisition. 

x\rticle   IÍI. 

Etablissement  de  f  Inquisition. 

I.  Les  inquisiteurs  établirent  leur  tribunal  dans  le 
eouvent  de  S.  Paul  des  PP.  dominicains  de  Séville, 
et  ce  fut  le  2  janvier  1481 ,  que  fut  promulgué  le  pre- 
mier acte  de  leur  juridiction,  sous  forme  d'édit,  por- 
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tant  que  d'après  l'avis  qui  leur  était  parvenu  de 
l'émigration  des  nouveaux  chrétiens ,  ils  ordonnaient 
au  marquis  de  Cadix,  au  comte  d'Arcoset  aux  ducs, 
marquis  ,  comtes  ,  clievaliers  ,  grands  d'Espagne  , 
et  autres  gentilshommes  des  royaumes  de  Castilla , 
de  s'emparer  de  leurs  personnes ,  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  d'envoyer  sous  escorte  les  fuyards  à  S¿- 
ville,  et  de  faire  mettre  le  séquestre  sur  leurs  biens, 
sous  peine  d'excommunication  pour  ceux  qui  ne  se 
conformeraient  pas  à  cet  ordre ,  outre  les  autres  peines 
qu'ils  encourraient  de  droit,  comme  fauteurs  d'héré- 
sie ,  notamment  celles  de  la  confiscation  de  leurs 
biens,  de  la  perte  de  leurs  dignités  et  emplois,  et  de 
leurs  droits  de  seigneurs  ;  les  inquisiteurs  se  réservant 
à  eux-mêmes,  ou  laissant  au  pape  la  faculté  d'absou-. 
drc  les  coupables  des  censures.  On  voit  clcdrement  ici 
les  premières  atteintes  contre  l'autorité  civile  com- 
mencer dans  le  nouveau  tribunal ,  sous  l'influence  des 
principes  ultramontains. 

II.  Le  nombre  des  prisonniers  fut  bientôt  si  consi- 
dérable, que  le  couvent  assigné  aux  inquisiteurs,  ne 
suffisant  plus  pour  les  contenir,  le  tribunal  s'établit 
dans  le  château  de  Triana,  situé  dans  un  faubourg  de 
Séville.  On  peut  juger  du  mauvais  goût  qui  régnait 
alors  en  littérature,  par  l'inscription  barbare  que  les 
inquisiteurs  y  firent  graver  quelque  temps  après  :  la 
voici. 

III.  Sanctum  Jnquisitionis  offidum  contra  he~ 
reticoruin  pravitatem  in  Hispanice  regnis  initia- 
tum  est  Hispali  auno  MCCCCLXXXI ,  seUent» 
in  trono  apostólico  Sixto  IV,  a  quo  fuit  conces-r 
sunij  et  regnantibus  in  Hispania  Ferdinando  V 
et  Isabdlœ,  a  quibus  fuit  imprccatum.  Gencraii* 
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inqnisitoT  primus  fuit  Fr,  Thomas  de  Torque- 
ntada,  prior  conventus  Sanctœ-C rucis  Segoveen- 
siSj  Ofdinis  prœdicatorum.  Faxit  Deus  ut  in  fidti 
tut&lam  et  augmentum  in  fiiwm  usque  saicuU  per- 
maneat,  etc.  Exurge,  Domine  i  judica  causam 
tuani.  Capite  nobis  vulpes.  (i) 

IV.  a  Le  Saint-Office  de  Tlnquisition  établi  contre 
«  la  malice  des  hérétiques    dans  les  royaumes  d'Es- 

<  pagne,  a  commencé  à  Sévllle,  l'an  i48i ,  sous  le 
«  pontificat  de  Sixte  IV,  qui  J'a  accordé,  et  sous  le 
«  règne  de  Ferdinand  V  et  d'Isabelle  qui  l'ont  de- 
«  mandé.  Le  premier  inquisiteur  général  a  été  le 
c  P.  Thomas  de  Torquemada,  prieur  du  couvent  de 
«  Sainte-Croix  de  Ségovie,  de  l'ordre  des  frères  pré- 
<t  cheurs.     Dieu  veuille,    pour  la  prQj)àgation    et  le 

<  maintien  de  la  foi ,  qu'il  dure  jusqu'à  la  fin  des  siè- 
»  clés,  etc.  Levez-vous,  Seigneur,  soyez  juge  dans 
a  voire  cause.  Prenez  pour  nou^ies  renards.  » 

V.  L'erreur  et  les  préjugés  ont  tellement  aveuglé 
les  auteurs  espagnols  des  temps  modernes ,  qu'igno- 
rant, ou  ayant  oublié  que  le  mécontentement,  la  ré- 
sistance et  même  les  séditions  ont  accompagné  l'éta- 
blissement de  l'Inquisition  en  Espagne  dans  le  i5* 
siècle ,  ils  ont  félicité  leur  patrie  de  la  voir  au  milieu 
d'elle ,  et  ont  mis  autant  de  soin  à  découvrir  dans  quel 
pays  elle  a  pris  naissance,  que  s'il  eût  été  question 
de  la  patrie  d'Homère.  La  ville  de  Ségovie  est  une  de 
celles  qui  ont  prétendu  à  cet  honneur,  et  les  histo- 
riens ont  été  sérieusement  divisés  sur  la  question  de 
savoir  si  le  Saint-Office  a  tenu  ses  séances  dans  la 
maison  du  majorât  de  C  aceres,  ou  dans  celle  du  mar- 

% 
(0  Ortiz  de  Zugniga,  Annales  de  Sévilie,  liv.  12. 


(    lS3    ) 
qnis  de  Moya  (i);  qvie  faut-il  penser  d'un  peuple  qui 
tire  vanité  de  ses  malheurs,  et  où  l'on  s'occupe  sérieu- 
sement de  pareilles  queslions? 

VI.  Les  inquisiteurs  publièrent  bientôt  un  second 
édit,  qu'ils  nommèrent  i'éclit  de  (p^âce ,  pour  enga- 
ger ceux  qui  avaient  apostasie  à  se  mettre  volontai- 
rement entre  leurs  mains  :  ils  promettaient  que 
s'ils  venaient  avec  une  véritable  douleur  de  leurs  pé- 
chés,  et  une  ferme  résolution  d'en  faire  pénitence, 
on  leur  accorderait  l'absolulion  ,  et  que  leurs  biens  ne 
seraient  pas  confisqués;  que  si,  au  contraire,  ils  lais- 
saient passer  le  temps  de  grâce,  et  qu'ils  fussent  dé- 
noncés par  d'autres  personnes ,  ils  seraient  poursuivis 
suivant  toute  la  rigueur  du  droil, 

VII.  Il  y  en  eut  plvisieurs  qui  se  laissèrent  persua- 
der ;  mais  les  inquisiteurs  ne  leur  accordèrent  l'abso- 
lution, que  lorsqu'ils  eurentfait  connaître  avec  serment 
les  noms ,  l'état,  la  áemeure  et  le  signalement  de  toutes 
les  personnes  qu'ils  savaient  être  tombées  dans  l'apos- 
tasie ,  soit  qu'ils  les  eussent  connues ,  ou  qu'ils  en 
eussent  seulement  ouï  parler.  On  leur  fit  promettre 
aussi  le  secret  sur  toutes  ces  révélations ,  et  les  inqui- 
siteurs réussirent  par  ce  moyen  à  faire  tomber  dans 
leurs  filets  une  multitude  infinie  de  nouveaux  chré- 
tiens, qui  n'avaient  pas  voulu  révéler  leur  aposlasie. 

VIII.  Le  terme  de  grâce  accordé  par  les  inquisi- 
teurs étant  passé,  ils  publièrent  un  nouvel  édit,  qui 
ordonnait ,  sous  peine  de  péché  mortel  et  d'excommu- 
nication majeure  de  dénoncer  dans  le  délai  de  trois 
jours  toutes  le»   personnes  connues  pour  avoir  em- 

(j)  Colmenares,  Hist,  de  Segovîa  ,  cap,  54.  —  Pinel 
de  Moiupy,  Vida  dcl  1"  marques  de  Mova,  lib.  12, 

Cil}),'    16, 
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brassé  l'hérésie  judaïque.  Il  est  aisé|  de  voir  combieu 
cette  mesure  était  opposée  à  la  loi  de  Jesus-Cbiist ,  qui 
ordonne  d'avertir  trois  fois  le  pécheur  et  deux  fois  l'hé- 
rétique avant  de  les  punir.  Telles  lurent  les  funestes 
conséquences  de  celte  résolution  ,  qu'un  hérétique 
n'apprenait  sa  mise  en  jugement  qu'au  moment  où  il 
¿tait  arrêté  et  traduit  dans  les  cachots  de  l'Inquisition. 

IX  Le  môme  sort  attendait  le  Juif  converti  qui, 
sans  être  retombé  dans  le  judaïsme ,  avait  conservé 
certaines  habitudes  de  son  enfance,  qui  n'étaient 
point  contraires  au  christianisme ,  mais  que  la  mal- 
veillance faisait  prendre  pour  des  signes  évidens  d'a- 
postasie. C'est  ce  qui  donna  lieu  aux  inquisiteurs 
d'éiablir  dans  leur  édit ,  divers  cas  où  la  délation 
est  commandée.   Elle  doit  l'être  : 

1°  Lorsque  le  Juif,  devenu  chrétien,  attend  le 
Messie,  ou  dit  qu'il  n'est  point  arrivé;  qu'il  viendra 
pour  racheter  ceux  de  sa  nation,  et  les  délivrer  do 
la  captivité  dans  laquelle  ils  gémissent ,  aiin  de  les 
conduire  dans  la  terre  de  promission  ; 

a"  Lorsque  celui  qui  a  été  régénéré  dans  le  bap- 
tême ,  embrasse  de  nouveau  la  religion  judaïque  ; 

3°  S'il  dit  que  la  loi  de  Moyse  est  maintenant  aussi 
efficace  pour  nous  sauver,  que  celle  de  Jesus-Chribt  ; 

4°  S'il  garde  le  sabbat  par  respect  pour  la  loi  qu'il 
a  abandonnée,  ce  qui  est  suffisamment  prouvé  s'il 
porte,  ce  ¡our-là,  une  chemise  et  des  vêtemens  plu» 
propres  qu'à  l'ordinaire  ;  s'il  met  du  linge  blanc  sur 
sa  table ,  et  s'il  s'abstient  de  faire  du  feu  dans  sa 
maison,  depuis  le  soir  du  jour  précédent; 

5°  S'il  relire  de  la  chair  des  animaux  dont  il  s» 
nourrit,  le  suif  ou  la  graisse;  s'il  en  ôte  tout  le  sang, 
en  la  lavant  dans  l'eau ,  et  s'il  retrancha  certaines 
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parties,  telles  que  la  glande  ou  la  noix  <Je  la  cuisse  da 
mouton  ou  de  tout  autre  animal  tué  pour  être  mangé; 
6'  Si,  avant  de  l'égorger,  ainsi  que  les  brebis  dont 
il  veut  se  nourrir,  il  examine  si  la  lame  du  cou- 
teau, dont  il  doit  se  servir,  n'a  aucune  brèche,  en  la 
passant  sur  l'ongle  du  doigt  ;  et  s'il  en  couvre  le  sang 
avec  de  la  terre,  en  prononçant  certaines  paroles, 
d'après  la  coutume  des  Juifs  ; 

7°  S'il  mange  de  la  viande  les  jours  de  carême, 
ou  dans  les  temps  marqués  pour  l'abstinence,  sans 
nécessité  et  croyant  pouvoir  le  faire  sans  offenser 
Dieu  ; 

8*  S'il  observe  le  grand  jeûne  des  Juifs  ,  connu 
sous  les  différens  noms  de  jeûne  du  '¡cardon,  des 
expiatiotis  j  du  chiphurim  ov\  du  quipur,  lequel 
a  lieu  dans  le  dixième  mois  des  Hébreux  ,  nommé 
Tisi*i;  ce  qui  sera  prouvé  s'il  va  pieds  nuds  pen- 
dant le  temps  de  ce  jeûne ,  à  la  manière  des  véri^ 
tables  Juifs  ;  s'il  a  récité  leurs  prières  ou  s'est  trouvé 
alors  avec  des  Juifs  pour  suivre  leurs  pratiques,  et 
surtout  l'usage  de  se  demander  pardon  les  uns  aux 
autres  pendant  la  nuit  ;  si  le  père  a  posé  la  main 
sur  la  tête  de  ses  enfans  sans  faire  le  signe  de  la 
croix  et  sans  prononcer  aucune  parole,  si  ce  n'est 
celles-ci  :  sois  téni  du  Seigneur  et  de  moi;  car  tou- 
tes ces  cérémonies  appartiennent  à  la  loi  de  Moyse  ; 
9°  S'il  renouvelle  le  jeûne  de  la  reine  Eslher,  que 
les  Juifs  observent  dans  le  mois  d' A  dar ,  en  mémoire 
de  celui  qui  fut  pratiqué  par  leurs  pères,  pendant 
leur  captivité ,  sous  le  règne  d'Assuérus  ; 

10°  S'il  fait  le  jeûne  de  Rcbiaso ,  appelé  le  jeûne 
de  la  perte  de  la  maison  Sainte,  qui  a  lieu  le  9"  jour 
du  mois  de  Ab,  eu  mémoire  et  à  cause  de  la  des- 
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trucUondu  temple,  arrivée  deux  fois,  l'une  sous'Na- 
bucliodoiiosor ,  et  l'autre  sous  Titus; 

11"  S'il  observe  les  jeûnes  prescrits  par  la  loi  de 
Moyse ,  le  lundi  et  le  jeudi  de  chaque  semaine  ;  ce 
qu'on  pourra  supposer  s'il  s'abstient  ces  jours-là  de 
manger  jusqu'au  lever  de  la  première  étoile  de  là 
nuit;  s'il  se  prive  de  l'usage  de  la  viande,  s'il  s'est 
purifié  la  veille ,  s'il  a  coupé  ses  ongles  et  l'extrémité 
de  ses  cheveux ,  et  s'il  les  a  gardés  ou  jettes  dans  le 
Îeu;  s'il  récite  certaines  prières  des  Juifs,  en  bais- 
sant et  levant  alternativement  la  tête,  le  visage  tourné 
vers  la  muraille ,  après  s'être  lavé  les  mains  avec  de 
l'eau  et  de  la  terre,  vêtu  de  serge,  d'étamine  ou  de 
lin  ,  et  ayant  les  reins  serrés  avec  des  cordes  de  fd 
ou  des  lanières  de  cuir; 

la'  S'il  célèbre  la  pâque  des  azimes,  en  mangeant 
le  matin  de  ces  jours-là,  de  l'ache,  des  laitues  ou 
d'autres  légumes  et  plantes  potagères  ; 

13°  S'il  observe  la  pâque  des  Tentes  ou  Taber- 
nacles, laquelle  commencé  le  dixième  jour  du  mois 
de  Tisri,  ce  qu'il  sera  permis  de  croire  s'il  élève 
devant  sa  maison  des  rameaux  d'arbres  verts;  s'il 
propose  ou  accepte  quelque  festin,  et  s'il  envoie  ou 
reçoit  des  présens  de  table  pendant  cette  solennité 
des  JuiCs  ; 

i4°  S'il  observe  la  fête  des  .  Hamheaux ,  que  les 
Juifs  célèbrent  le  25  du  mois  de  Casleu,  eu  mé- 
moire du  rétablissement  du  temple  sous  les  Macha- 
hées ,  s'il  en  fait  brûler  ces  jours  -  là  depuis  une 
heure  jusqu'à  dix  ,  et  s'il  les  éteint  en  récitant  \&^ 
prières  que  font  les  Juifs  dans  la  même  circonstance  ; 

i5°  S'il  a  fait  la  bénécliclion  de  la  table  de  la  même 
manière  que  les  Juils; 
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i(5*  S'il  a  bu  du  vin  Casar ,  mot  dérivé  de  Caxtr 
qui  veut  dire  Légal,  en  regardant  comme  vin  légal 
des  Juifs,  celui  qui  a  été  préparé  par  des  personnes 
professant  la  loi  judaïque; 

17°  S'il  fait  la.  Bahara,  c'est-à-dire  la  Bénédiction, 
en  prenant  dans  ses  mains  un  vase  plein  de  vin ,  et  en 
prononçant  sur  lui  certaines  paroles  avant  d'en  donner 
à  chacun  des  assistans.  =  Par  le  mot  Beracha ,  d'où 
celui  de  Bahara  tire  son  origine  ,  les  Juifs  entendent 
toute  espèce  d'oraison  usitée,  comme  action  de  grâces 
à  Dieu,  prononcée  à  sa  louange.  Après  la  célébration 
du  sabbat,  qui  se  termine  par  certaines  prières  en 
usage  dans  les  synagogues ,  les  Juifs  se  retirent  dan» 
leurs  maisons  et  se  mettent  à  table  ;  on  y  pose  une  sa- 
lière, doux  pains  couverts  d'une  nappe,  et  un  vase 
plein  de  vin  :  le  père  de  famille  prend  le  vase,  et 
n  près  avoir  récité  une  prière^  il  boit  une  petite  partie 
de  la  liqueur  et  le  passe  ensuite  aux  assistans  qui 
en  boivent  les  uns  après  les  autres; 

i8'  S'il  s'est  nourri  de  la  chair  de  quelque  animal 
égorgé  par  les  Juifs; 

19°  S'il  a  mangé  des  mômes  viandes  que  les  Juifs, 
et  s'il  s'est  assis  à  leurs  tables  ; 

20°  S'il  a  récité  les  pseaumes  de  David ,  sans  dire 
à  la  fin  le  Gloria  Patri,  etc.  ; 

ai"  Si ,  par  respect  pour  la  loi  mosaïque ,  une  femme 
a  manqué  de  se  présenter  à  l'église  quarante  jour» 
après  qu'elle  a  été  accouchée  ; 

22°  Si  quelqu'un  a  circoncis  ou  fait  circoncire  son 
fus; 

25°  S'il  lui  a  donné  un  nom  hébreu,  choisi  parmi 
«eux  que  portent  les  Juifs; 

34"  Si,  après  avoir  fait  baptiser  ses  enfaus,  le  nouveau 
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cîirétien  leur  f¿iil  laver  la  parlie  de  la  léte  q«i  a  reçu 
le  saint-chrême; 

25"  S'il  a  fait  plonger,  sept  jours  après  leur  nais- 
sance ,  ses  enfans  dans  un  bassin  où  l'on  a  mis  avec 
l'eau,  de  l'or,  de  l'argent,  de  la  senaence  de  perle,  du 
blé,  de  l'orge  et  d'autres  substances,  suivant  la  cou- 
tume des  Juifs,  en  même-temps  que  l'on  a  prononcé 
certaines  paroles  ; 

26°  S'il  a  tiré  l'horoscope  de  ses  enfans  au  mo- 
ment de  leur  naissance ,  et  annoncé  ce  qui  doit  leur 
arriver  pendant  leur  vie ,  à  l'inspection  des  astres, 
espèce  de  superstilion  particulière  aux  fatalistes; 

27'  S'il  s'est  marié  en  observant  les  rites  prescrit» 
dans  la  loi  de  Moyse; 

28°  S'il  a  fait  le  Ruai/a ,  cérémonie  qui  consiste  à 
inviter  à  un  repas  ses  parens  ou  ses  amis,  la  veille  du 
jour  où  l'on  doit  en I reprendre  un  voyage  :  on  le  nomm« 
{&  repas  de  séparation.  =:;Quel  vaste  champ  ouvert  à 
la  haine  personnelle!  Cette  règle  ferait  passer  au- 
jourd'hui pour  Juifs  une  multitude  de  chi-étiens  qui 
suivent  cet  usage ,  sans  penser  à  la  loi  mosaïque  ; 

29°  S'il  a  porté  sur  lui  certains  noms  usités  chez  les 
Juifs.  =  On  en  retrouve  une  sorte  d'imitation  chez  les 
chrétiens,  dans  l'habitude  ,  commune  à  plusieurs  5  de 
faire  porter  à  leurs  enfans  et  de  porter  eux-mêmes  la 
règle  de  San-Beniio,  et  autres  objets  de  cette  na- 
ture, et  avec  la  même  intention; 

So"  Si,  au  moment  de  faire  le  pain,  il  prend  une 
partie  de  pâte  et  la  fait  brûler  en  signe  de  sacrificio 
à  l'exemple  des  Juifs  qui  font  à  Dieu  l'oiTrande  d'une 
masse  de  pâte  comme  des  prémices  des  biens  qui  leur 
appartiennent  ; 

3i°  Si,  à  l'artiole  de  la  mort,  il  a  tourné  le  visiis-^ 
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du  côté  de  la  muraille ,  ou  s'il  a  été  mis  par  quelqu'un 
dans  celte  posture  avant  d'expirer.  =  Cette  coutume 
était  particulière  aux  Juifs,  comme  le  prouve  l'exemple 
du  roi  Ezechias;  mais,  si  cette  action  est  un  signe  de 
judaïsme  ,  nous  pouvons  apprendre  des  médecins  ,  et 
avec  les  malades  et  les  agonisans ,  de  quelle  manière 
il  arrive  à  la  plupart  des  chrétiens  de  mourir  ; , 

7)1"  S'il  a  lavé  ou  fait  laver  dans  l'eau  chaude  le 
corps  d'un  homme,  lorsqu'il  a  été  mort;  s'il  lui  a 
fait  raser  le  visage ,  les  aisselles  et  d'autres  parties  ;  s'il 
l'a  fait  ensevelir  dans  un  linceul  neuf,  avec  des  chaus- 
ses, une  chemise  et  un  manteau  ;  s'il  lui  a  mis  sous  la 
tête  un  oreiller  fait  avec  de  la  terre  vierge ,  ou  une 
pièce  de  monnaie  dans  la  bouche; 

33°  S'il  s'est  adressé  aux  morts  pour  faire  leur  éloge, 
ou  s*il  leur  a  récité  des  vers  tristes.  =  Cett*  dispo- 
sition rappelé  l'usage  où  étaient  les  Juifs  de  pronon- 
cer un  discours  ou  des  vers  à  la  louange  des  morts. 
Prendra-t-on  cela  pour  une  hérésie?  Que  penser  alors 
des  oraisons  funèbres  et  des  discours  académiques  ? 

54'  S'il  a  répandu  l'eau  des  cruches  et  des  autres 
vaisseaux  dans  la  maison  du  mort  et  dans  celles  de» 
voisins,  pour  se  conformer  à  la  coutume  des  Juifs; 

35"  S'il  s'est  assis  derrière  la  porte  du  défunt  en 
signe  de  deuil  ;  et  s'il  y  à  mangé  du  poisson  et  de» 
olives ,  au  lieu  de  viande ,  pour  honorer  sa  mémoire  ; 

36°  S'il  reste  enfermé  dans  sa  maison  pendant  un 
an ,  après  les  funérailles  de  quelqu'un ,  pour  prouver 
«a  douleur.  =  Cet  article  ne  parait  pas  avoir  dû  fournir 
beaucoup  de  victimes  à  l'Inquisition. 

37°  S'il  a  fait  enterrer  un  mort  dans  une  terre  vierge 
ou  dans  le  cimetière  des  Juifs; 

X.  Il  est  facile  de  voir  combien  quelques-uns  de 


ces  articles  sont  ridicules,  et  absurdes;  les  autres  in- 
justes, et  presque  tous  arbitraires.  Les  faits  qui  sont 
désignés  comme  preuves  de  judaïsme  dans  les  arti- 
des4,  5,  6,  i5,  16,  17,  )8,  19,  20,  21 ,  23,  24»  25, 
26,  28,  29,  3i ,  32,  33,  54 >  35  et  36,  sont  tellement 
équivoques,  que,  réunis  tous  en  une  masse,  ils  for- 
meraient à  peine  aujourd'hui  une  simple  présomption; 
rt  que,  si  on  les  considère  isolément,  ils  ne  peuvent 
être  légalement  imputés  à  personne ,  parce  qu'ils  sont 
indiiférens  de  leur  nature. 

Xï.  Tous  ces  articles  prouvent  l'art  avec  lequel  le» 
inquisiteurs  s'y  étaient  pris  pour  faire  naître  des  ci  - 
constances  propres  à  convaincre  la  reine  Isabelle  qu'il 
existait  réellement  en  Espagne,  et  surtout  dans  les 
diocèses  de  Séville  et  de  Cadix,  un  très-grand  nom- 
bre d'hérétiques  judaïsans.  Si  tous  les  nouveaux  chré- 
tiens ,  après  avoir  fait  des  choses  aussi  innocentes  en 
elles-mêmes,  pouvaient  être,  à  bon  droit,  réputés  hé- 
rétiques ,  il  était  facile  aux  inquisiteurs  de  faire  pren- 
dre leurs  exagérations  pour  des  vérités  incontestables. 
Mais  la  saine  critique  du  siècle  où  nous  vivons ,  est 
loin  d'excuser  l'intérêt  particulier  et  l'hypocrisie  qui 
faisaient  mouvoir  les  ressorts  de  celte  cruelle  politi- 
que. Que  pouvait-on  attendre  d'utile  d'un  établisse- 
ment qui  commençait  ainsi?  Il  était  facile  d'en  pré- 
voir les  suites;  l'histoire  les  exposera,  et  avec  elles, 
de  grandes  vérités  ,  qu'il  importe  aux  hommes  de 
connaître. 

Article    TV. 
Premiers  chatimeiis  et  leurs  conséquences. 
ï.  Des  moyens  si  propres  à  multiplier  les  victimes, 
ne  pouvaient  manquer  de  produire  i'eíTet   qu'on    eu 
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attendait.  Aussi  le  tribunal  commença-t-il  bientrtt  sfS 
cruelles  exécutions.  Le  6  janvier  1481  il  fit  brûler  si* 
condamnés;  dix  sept  le  26  mars  suivant,  et  un  plus 
grand  nombre  un  mois  après  ;  le  4  novembre  de 
la  même  année  ,  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit 
nouveaux  chrétiens  avaient  déjà  subi  la  peine  du  feu; 
soixante  et  dix-neuf  accusés  se  voyaient  plongés  dans 
les  horreurs  d'une  prison  perpétuelle ,  et  tout  cela 
s'était  passé  dans  la  seule  ville  de  Séville,  qui  vit 
ainsi  tomber  sur  ses  habitans  les  premiers  coups  de 
ce  tribunal  de  sang.  Dans  les  autres  parties  de  la  pro- 
vince, et  l'évêché  de  Cadix,  deux  mille  de  ces  maî- 
^Ç*^  heureux  furent   livrés    aux    flammes    en    1481,  au 

rapport  de  Mariana;  d'autres,  en  plus  grand  nombre, 
,  furent  exécutés  en  effigie,  et  dix  sept  mille  subirent 
,  diiTérentes  peines  canoniques  (i).  Parmi  ceux  qui 
périrent  dans  les  flammes ,  on  remarque  des  per- 
sonnes considérables,  et  beaucoup  de  riches,  dont  leg 
biens  devinrent  la  proie  du  fisc. 

II.  Le  grand  nombre  de  condamnés  que  l'on  faisait 
mourir  par  le  feu,  obligea  le  préfet  de  Séville  de  faire 
construire  hors  la  ville  ,  dans  un  champ  nommé 
Taillada f  un  échafaud  permanent  en  pierres,  qui 
s'est  conservé  jusqu'à  nos  jours,  avec  le  nom  de  Que- 
madero, et  sur  lequel  on  éleva  quatre  grandes  statues 
de  plâtre,  sous  le  nom  des  quatre  'prophètes;  les 
nouveaux  chrétiens  relaps  et  endurcis  y  étaient  enfer- 
més vivans,  et  y  périssaient  lentement  au  milieu  de 
cette  horrible  combustion.  Quel  homme  oserait  [)r()- 
noncer  que  cette  peine  infligée  pour  une  simple  ei icur 
de  l'entendement  ,  était  conforme  à  l'esprit  de 
l'Evangile  ? 

(i)  Mariana  ,  Hist.  d'£sp  ,  Itv.  24,   cbap.  17. 
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IIL  La  crainte  qvie  de  semblables  supplices  inspi- 
raient aux  nouveaux  chrétiens ,  en  fit  emigrar  une 
multitude  innombrable  en  France ,  en  Portugal ,  et 
jusqu'en  Afrique.  Beaucoup  de  ceux  qui  avaient  été 
condamnés  par  contumace,  s'étaient  réfugiés  à  Rome, 
et  avaient  demandé  justice  au  pape  contre  leurs  juges. 
Le  souverain  pontife  en  écrivit,  le  29  janvier,  à 
Ferdinand  et  à  Isabelle;  il  se  plaignait  de  ce  que  les 
deux  inquisiteurs,  Michel  Morillo  et  Jean  de  Saint- 
Martin  ,  ne  suivaient  point  les  règles  de  droit  en  dé- 
clarant hérétiques  des  personnes  qui  ne  l'étaient  pas  ; 
Sa  Sainteté  ajoutait  qu'elle  aurait  prononcé  leur  des- 
titution ,  si  elle  n'avait  eu  égard  au  décrot  royal  qui  les 
avait  institués;  que  néanmoins  elle  révoquait  l'auto- 
risation qu'elle  avait  donnée  pour  en  établir  d'autres, 
attendu  qu'il  se  trouverait  des  sujets  propres  à  ces 
fonctions  parmi  ceux  qui  avaient  été  nommés  par  le 
Général  et  le  Provincial  des  dominicains,  à  qui  seuls 
appartenait  ce  privilège ,  celui  qui  avait  été  envoyé  au 
roi  et  à  la  reine,  lui  étant  contraire  ,  et  n'étant  fondé 
que  sur  luie  erreur  des  personnes  qui  en  avaient  fait 
l'expédition.  (1) 

(i)  »  L'écrivain  qui  a  copie  la  bulle  dans  la  compi- 
«  lation"  faite  en  i566  par  François  Gouzalès  de 
«  Luiubreras  ,  s'est  trompé  sur  la  date  de  ce  bref, 
«  en  écrivant  i48i ,  époque  qui  n'était  rien  tnoins  que 
«  sure,  puisque  les  faits  qui  y  sont  rapportés  n'au- 
«  raient  pu  trouver  place,  depuis  que  les  inquisiteurs 
«  étaient  entrés  en  fonctions.  Ces  erreurs  de  date  dé- 
«  pendent  quelquefois  de  la  manière  de  compter  le» 
«  années  du  pontificat,  qui  commençaient  le  jour 
«  même  de  réiectioa  des  papes.  Le  bref  dont  il  s'agit 
»  fut  expédié  l'onaicmc  année  du  poulificat  de  Sixte  ly, 
I.  Il 
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IV.  11  est  surprenant  que  Terdinand  et  Isabelle 
ayent  pu  souflVir  l'injure  que  venait  de  leur  faire  la 
cour  de  Rome,  dont  la  résolution  que  Je  viens  de  citer, 
iavorisait,  au  mépris  de  leur  autorité,  un  Général  et 
un  Provincial  di:  pères  dominicains.  Quelque  révol- 
tant que  fût  ce  procédé,  le  pape  alla  encore  plus  loin. 
Le  11  du  mois  de  février  suivant,  il  lit  expédier  un 
nouveau  bref  dans  lequel ,  sans  i'aire  mention  du  pre- 
mier, il  disait  que  le  Général  des  PP.  dominicains ,  Al- 
phonse de  Saîn't-Cebrlant ,  lui  ayant  prouvé  la  nécessité 
d'augmenter  le  nombre  des  inquisiteurs,  il  avait  juge 
convenable  d'appeler  à  ces  fonctions,  le  même  P.  Al- 
phonse et  les  autres  religieux  de  son  Ordre,  Pierre  de 
Ocagua  ,  Pierre  Morillo  ,  Jean  de  Saint-Dominique  , 
Jean  du  Saint-üsprit ,  Rodrigue  de  Segarra,  Thomas 
de  Torquemada  et  Bernard  de  Sainte-Marie,  et  q-'il 
avait  été  expédié  des  commissions  à  ces  religieux  , 
afai  qu'ils  entrassent  immédiatement  en  exercice  avec 
les  ordinaires  des  diocèses ,  en  observant  la  pt'océdure 
qu'un  autre  bref  spécial  avait  désignée  à  cet  eflet. 

V.  Je  n'ai  pu  trouver  cette  dernière  pièce;  mais  il  est 
probable  qu'elle  fut  signée,  comme  l'autre,  le  17  avril 
et  envoyée  en  même  temps  aux  inquisiteurs  d'Aragon. 
Cette  procédure  violait  si  ouvertement  les  règles  du 
dioil  commun ,  qu'elle  donna  lieu  aussitôt  à  une  iii- 

«  lequel  commença  le  9  août  1471  ,  et  par  conséquent 
«  il  convient  de  rappoiler  la  véritable  date  de  celte 
«  pièce  au  29  janvier  1482.  Lu  uièuie  équivoque  se  fait 
«  remarquer  sur  plusieurs  autres  brefs  que  j'aurtii  oc- 
«  casiun  de  citer;  j'en  avertis  le  lecteur)  afin  qu'il 
«  ne  soit  pas  surpris  des  différentes  qu'il  remarquera 
«  entre  les  dates  de  cette  histoire  et  celles  de  la  eollcc- 
«  tiou  de  Lumbreras  dont  je  me  suis  servi.  » 
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Hnité  de  plaintes  fie  roi  se  crut  même  obligé  d'en 
lendre  compte  au  pape  :  la  répoiise  du  souverain 
Pontife  l'ut  que  le  bref  avait  été  expédié  d'après  l'avis 
de  plusieurs  cardinaux  que  la  crainte  de  la  peste  avait 
contraints  de  s'éloigner  de  Rome  ;  que  l'aiFaire  serait 
soumise  à  leur  révision  après  leur  retour;  et  qu'en 
attendant,  il  permettait  de  suspendre  l'exécution  du 
bref  du  17  avril,  pourvu  que  les  inquisiteurs  se  con- 
formassent, dans  l'exercice  de  leur  ministère,  au  droit 
commun  et  aux  bulles  apostoliques,  d'accord  avec  l'or- 
dinaire diocésain. 

\I.  Ce  fut  dans  le  temps  dont  je  viens  de  parler  que 
la  reine  Isabelle  pria  le  pape  de  donner  au  nouveau 
tribunal  une  forme  stable ,  propre  à  satisfaire  tout  le 
monde  :  elle  demandait  que  les  jugemens  portés  eu 
Espagne  fussent  définitifs  et  sans  appel  à  Rome,  et  se 
plaignait  en  même  temps  de  ce  que  plusieurs  per- 
sonnes aiTcclaient  de  publier  que  dans  tout  ce  qu'elle 
faisait  pour  le  tribunal,  elle  n'avait  d'autre  vue  que 
de  s'emparer  des  biens  des  condamnés. 

VII.  Lorsque  Sixte  IV  reçut  la  lettre  d'Isabelle,  il 
avait  appris  que  les  bulles  qu'il  avait  envoyées  en 
Sicile  pour  les  affaires  de  l'Inquisition  ,  y  avaient  • 
éprouvé  de  la  résistance  de  la  part  du  vice -roi  et  des 
premiers  magistrats  de  ce  royaume  ;  le  pape  sut  tirer 
adroitement  parti  de  la  demande  qu'Isal)elle  venait 
de  lui  faire  pour  assurer  son  autorité  en  Sicile.  Le  a3 
du  mois  de  février  i483  il  répondit  à  la  reine;  loua 
son  zèle  pour  l'Inquisition,  et  appaisa  les  scrupules  de 
«a  conscience  sur  l'article  des  confiscations;  il  l'assu- 
rait en  même  temps  qu'il  aurait  accordé  tout  ce  qu'elle 
avait  demandé ,  si  les  cardinaux  et  les  hommes  pru- 
dens  qui  dirigeaient  le»  affaires  n'y  avaient  trouvé  dea 
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difficultés  insurmontables.  Le  pape  cxliortait  Isabelle 
à  continuer  de  soutenir  l'Inquisilion  dans  ses  états,  et 
surtout  à  prendre  des  mesures  convenables  pour  faire 
recevoir  et  exécuter  en  Sicile  les  bulles  apostoliques. 

VIII.  Parmi  les  articles  de  cette  lettre,  on  remar- 
que surtout  celui  où  le  pape  déclare  qu'il  a  vivement 
désiré  de  voir  ¿tahlir  l'Inquisition  dans  ie  royaume 
de  CastiUe.  Cette  disposition  n'étonne  pas  lorsqu'on 
a  étudié  dans  l'iiistoire  ecclésiastique  le  système  or- 
dinaire de  la  cour  de  Ronie;  mais,  il  est  important 
de  savoir  que  Sixte  IV  en  a  fait  l'aveu,  parce  qu'elle 
confirme  ce  que  nous  avons  dit  de  l'empressement  du 
légat  apostolique,  Nicolas  Franco,  à  favoriser,  comme 
il  le  fit  cinq  ans  auparavant,  l'établissement  de  ce 
tribunal  en  C astille. 

IX.  Le  pape  avait  soumis,  ainsi  qu'il  le  mandait 
à  Isabelle,  la  proposition  de  cette  princesse  à  l'exa- 
men de  plusieurs  personnages  importansde  l'Espagne, 
qui  étaient  alors  à  Ptome,  surtout  au  caidinal  Piodri- 
gue  de  Borgia  (  qui  fut  ensuite  pape  sous  le  nom 
d'Alexandi-e  VI);  au  cardinal  du  titre  de  Sainte-Pra- 
xède;  à  D.  Jean  de  Mella  (frère  de  l'hérétique  Alphonse 
de  Mella,  dont  nous  avons  parlé,  et  qui  fut  brûlé  en 
effigie ,  après  s'être  retiré  à  Grenade  parmi  les  Maures)  ; 
au  cardinal  D.  Auxias  Despuig-de  Majorque,  archevê- 
que de  Montréal,  en  Sicile;  au  cardinal  D.  Raphnël 
Galeoto  y  Riario,  neveu  du  pape  et  évéque  d'Osma, 
en  Espagne;  à  l'évéque  de  Girone,  D.  Jean  de  Moles 
Margarit  (qui  depuis  fut  cardinal) ,  et  à  Gonzalo  de 
Villadiego ,  chapelain  espagnol  du  pape ,  et  plus  tard 
évêque  d'Oviédo. 

X.  Tous  ces  conseillers  approuvèrent,  eutr'autres 
choses ,  la  création  d'un  juge  apostolique  d'appel  pour 
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l'Espagne,  qui  serait  chargé  de  j^rononçer  sur  tous  les 
appels  interjetés  des  jug;emcns  rendus  par  l'Inquisition. 
Ils  proposèrent  en  même  temps  de  n'admettre  parmi 
les  juges  et  dans  les  affaires  du  Saint-OlBce  aucun  évé- 
que,  ni  proviseur  ou  vicaire  général,  descendant  des 
Juifs,  soit  par  les  hommes,  soit  par  les  femmes;  et 
enfin,  de  statuer  par  differens  brefs  en  forme,  sur 
plusiem-s  autns  points  relatifs  à  la  même  aiTuiro. 

XI.  Le  premier  de  ces  brefs  fut  adressé  à  Ferdinand 
et  à  Isabelle.  Le  pape  y  disait  que  cette  question  avait 
été  mûrement  examinée  par  lui-même  et  par  les  con- 
sulleui-s  ;  qu'il  avait  résolu  de  nommer  D.  Inigo  Man- 
rique ,  archevêque  de  Séville,  seul  juge  des  appels 
pour  les  matières  de  foi ,  et  qu'il  avait  ordonné  des 
mesures  telles,  qu'il  espérait  que  la  conduite  de  l'In- 
quisition ne  donnerait  plus  lieu  à  aucune  plainte.  II 
exhortait  donc  les  deux  souverains  à  poursuivre  avec 
zèle  l'entreprise  qu'ils  avaient  commencée  ,  en  leur 
rappelant  que  Jesus-Christ  avait  consolidé  son  royau- 
me sur  la  terre,  par  la  destruction  de  l'idolâtrie,  et 
leur  assurant  que  la  victoire  qu'ils  venaient  d'obtenir 
sur  les  M^vires ,  avait  été  la  récompense  de  leur  amour 
povir  la  pureté  de  la  foi ,  et  que  des  succès  non  moins 
glorieux  leur  étaient  réservés  dans  les  circonstances 
où  l'on  se  trouvait  :  le  pape  ajoutait  que  la  mauvaise 
conduite  de  Cristóbal  Calvez,  inquisiteur  de  Valence, 
était  connue  de  tout  le  monde,  et  que  son  impu- 
dence et  son  impiété  méritaient  un  cluUiment  exem- 
plaire; que  cependant  il  se  contentait  de  le  priver  de 
son  emploi ,  en  chargeant  Ferdinand  et  Isabelle  de 
lui  nommer  un  successeur,  à  qui  il  accordait  dès  ce 
moment  la  juridiction  et  les  povivoirs  nécessaires. 

XII.  Quant  à  l'inquisiteur  Calve/ ,  Zurita  raconte 
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tlans  SCS  Aivnaies  d' Aragon ,  que  Ferdinand  avaíí 
déjà  ¿crit  au  pape  ,  le  20  du  même  mois  de  mai,  par 
son  ambassadeur  à  Rome,  D.  Gonzalo  Betela,  pour 
se  plaindre  de  lui ,  et  pour  demander  qu'il  fût  privé 
de  son  emploi;  en  sorte  que  les  deux  souverains  furent 
instruits  en  même  temps  de  leurs  dispositions  res-» 
pectives  à  l'égard  de  l'inquisiteur.  Que  penser  d'un 
homme  tel  que  Galvez  ,  lorsqu'on  le  voit  traiter 
comme  un  impie,  par  ceux-mémes  qui  approuvent 
la  rigueur  du  ministère  qui  lui  est  confié? 

XIII.  Le  second  bref  du  pape  est  du  aS  mai  ;  il 
est  adressé  à  l'archevêque  de  SévîUe,  Manrique,  que 
Sa  Sainteté  venait  de  nommer  juge  d'appel  pour  le&  af- 
faires de  l'Inquisition  d'Espagne.  Elle  lui  recommande 
de  faire  approviver  par  Ferdinand  et  Isabelle  la  desti- 
tution de  Galvez  ;  ce  qui  prouve  le  soin  que  Sixte  lY 
mettait  dans  cette  circonstance  à  ménager  les  dispo- 
sitions des  deux  souverains  :  cette  politique  du  pape 
n'a  rien  qui  doive  nous  surprendre  :  comme  il  avait 
intérêt  à  voir  réussir  les  aiTaires  des  Inquisitions  d'Es- 
pagne et  de  Sicile,  et,  qu'il  prévoyait  avec  raison 
qu'elles  seraient  pour  lui  une  source  abondante  de 
richesses,  il  usait  d'une  extrême  prudence  à  l'égard 
du  roi  et  de  la  reine  pour  conserver  son  autorité. 

XIV.  Par  vm  troisième  bref,  adressé  à  D.  Alphonse 
de  Fonseca,  archevêque  de  Santiago,  le  pape  mar- 
quait à  ce  prélat,  qu'alin  que  les  affaires  de  l'Inqui- 
sition fussent  conduites  selon  la  justice  et  sans  exciter 
aucune  plainte,  il  convenait  que  tout  évéque,  descen- 
dant d'ancêtres  Juifs,  s'abstînt  d'être  juge  dans  les 
procès  relatifs  à  la  foi ,  qui  seraient  entrepris  dans  son 
diocèse  ;  et  qu'il  désignât  pour  inquisiteur  ordinaire 
son  proviseur,  officiai  principal  et  grand  vicaire,  s'il 


n'était  pas  sujet  lui-môme  à  l'exception  ;  qne  dans  le 
cas  contraire,  son  choix  «levait  tomber  sur  un  autre 
ecclésiastique  ,  contre  lequel  il  n'existerait  aucun 
motif  d'exclusion  ;  en  conséquence,  le  pape  chargeait 
l'archevêque  de  communiquer  cette  décision  à  tous 
Ifs  évéques  de  la  province  ecclésiastique  de  Compos- 
telle,  afin  qu'ils  s'y  conformassent  dans  leurs  diocèses; 
que  si  quelqu'un  d'eux  s'opposait  à  cette  mesure ,  il 
l'autorisait  lui-même  à  nommer  un  inquisiteur  ordi- 
naire, auquel  il  accordait  par  son  bref  les  pouvoirs 
nécessaires ,  sans  que  l'évêque  pût  exercer  la  faculté 
d'en  nommer  un  autre. 

XV.  Le  pape  adressa  \m  quatrième  bref  au  car- 
dinal archevêque  de  Tolède,  D.  Pierre  Gonzalez  de 
3Ifcndoza,  pour  lui  prescrire  de  tenir  la  même  cou- 
duile  avec  les  évêques  des  provinces  ecclésiastiques  de 
Tolède  et  de  Sarragosse.  Il  est  à  croire  que  de  sem- 
blables brefs  furent  envoyés  aux  archevêques  de  Se- 
ville  et  de  Tarragone,  quoique  l'histoire  n'oiTre  rien 
de  positif  à  cet  égard.  Il  paraîtra  peut-être  singulier 
que  cette  commission,  pour  ce  qui  regardait  l'arche- 
vôch  •  de  Sarragosse  ,  ait  été  donnée  au  cardinal 
Mendoza;  mais,  il  est  bon  de  savoir  qne  l'archevêché 
de  cette  ville  était  alors  possédé  à  titre  d'adminis- 
trateur perpétuel,  par  un  enfant  de  quatorze  ans. 
D.  Alphonse  d'Aragon,  fds  naturel  de  Ferdinand. 

XVI.  La  nomination  de  D.  Inigo  Manrique,  arche-r 
vêque  de  Séville ,  à  la  place  de  juge  d'appel ,  parais- 
sait utile,  parce  qu'elle  empêchait  les  habitans  et 
l'argent  de  l'Espagne  de  sortir  du  royaume  ;  aussi  la 
cour  de  Rome  songea  - 1  -  elle  bientôt  à  la  rendre 
nulle.  Elle  continua  de  recevoir  les  appels  que  faisaient 
encore  un  grand  nombre  d'Espagnols,  comme  si  la 
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bulle  qui  instituait  Manrique    eût  été  déjà  dctlarée 
non  valable. 

XVII.  Le  2  août  de  celte  année,  le  pape  en  expé- 
dia une  autre  inotu  proprio  ad  perpetuam  rei  ine- 
inoriain ,  et  qui  prouve  à  la  fois  rinjustice  avec  la- 
quelle on  procédait  dans  rinquisition  et  le  peu  de  con- 
fiance que  méritaient  les  déclarations  de  la  cour  de 
Rome,  puisqu'on  y  voit  que  pendant  les  deux  mois 
qui  s'étaient  écoulés  entre  la  publication  de  ces  deux 
pièces,  on  avait  admis  à  la  secrélairerie  apostolique 
tous  les  appels  qui  avaient  été  sollicités,  comme  s'il 
n'y  avait  pas  eu  une  bulle  du  25  mai  précédent,  qui 
s'opposait  à  cette  mesure.  Sa  Sainteté  y  disait  qu'elle 
avait  accueilli  plusieurs  Espagnols  de  Séville ,  sur  ce 
qu'ils  lui  avaient  exposé  qu'ils  n'avaient  pu  se  déci- 
der à  se  présenter  devant  le  juge  d'appel  qui  n'aurait 
pas  manqué  de  les  traiter  plus  sévèrement  que  la  loi 
elle-même,  et  que,  d'ailleurs,  ils  n'avaient  osé  se 
rendre  à  Séville  ,  dans  la  crainte  d'être  arrêtés  et 
mis  en  prison  ;  que  les  uns  avaient  obtenu  l'absolu- 
tion de  la  Pénitencerie  apostolique,  et  que  les  autres 
se  disposaient  à  la  recevoir;  qu'il  étoit  instruit  v]ue  les 
grâces  récemment  accordées  parle  Sainl-Siége  étaient 
méprisées,  comme  nulles,  à  Séville,  où  l'oo  continuait 
le  procès  de  quelques-uns  de  ces  Espagnols,  tandis 
que  les  autres  avaient  été  déjà  brûlés  en  effigie,  et 
ne  manqueraient  pas  de  l'être  en  personne,  s'ils  re- 
tournaient en  Espagne  :  qu'en  considération  de  tout 
ce  qui  s'était  passé  il  venait  de  charger  les  auditeurs 
du  palais  apostolique ,  de  juger  leur  appel,  nonobs- 
tant le  droit  accordé  à  l'archevêque  de  Séville;  comme 
aussi  de  faire  valoir  les  absolutions  qui  avaient  été 
données  par  la  Pénitencerie,  et  les  commissions  qu'elle 
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avait  expédiées.  Le  pape  déclarait  ([ue  les  procès  qui 
avaient  été  commencés  contre  ces  personnes,  devaient 
être  regardés  comme  terminés,  et  il  ordonnait  à  l'ar- 
chevêque de  Séville,  aux  autres  prélats  de  l'Espagne, 
et  à  ceux  de  la  nation  qui  résidaient  à  Rome,  d'ad- 
mettre à  la  réconciliation  privée  (  après  leur  avoir 
imposé  une  pénitence  secrète)  tous  ceux  qui  la  de- 
manderaient,  bien  qu'ils  eussent  été  diffamés,  mis 
en  jugement,  convaincus  et  condaiTMiés  définitivement 
à  la  peine  du  feu ,  et  quoique  la  sentence  eût  été  exé- 
cutée en  effigie  et  par  contumace  ;  ils  devaient  aussi 
absoudre  les  coupables  qui  se  présenteraient  avec  des 
commissions  à  cet  effet,  regarder  comme  déjà  absous 
tous  ceux  qui  l'avaient  été  par  la  Pénitencerie  apos- 
toliqxie,  Qt  les  protéger  contre  toute  autorité  qui  en- 
treprendrait de  les  poursuivre.  Le  pape  faisait  remar- 
quer à  Ferdinand  et  à  Isabelle,  que  la  compassion  pour 
les  coupables  était  plus  agréable  à  Dieu  que  la  ri- 
gueur dont  on  voulait  user ,  connue  le  prouvait  l'exem- 
ple du  bon  pasteur  de  l'Evangile  qui  court  après  la 
brebis  égarée:  il  les  engageait  en  conséquence  à  traiter 
favorablement  ceux  de  leurs  sujets  qui  feraient  des 
confessions  volontaires,  en  leur  permettant  de  rester 
à  Séville  où  dans  toute  autre  partie  de  leurs  états, 
et  d'y  jouir  de  tous  leurs  biens,  comme  s'ils  n'étaient 
jamais  tombés  dans  le  crime  d'hérésie. 

XVIIT.  La  dernière  bulle  était  évidemment  con- 
traire à  tout  ce  que  le  pape  avait  réglé,  d'après  l'avis 
des  cardiiiaux ,  par  celle  du  2.5  mai  :  cependant  cette 
considération  n'était  pas  capable  d'arrêter  la  cour  de 
Rome.  Les  circonstances  où  l'on  se  trouvait ,  permet- 
taient de  s'enrichir  avec  les  nouveaux  chrétiens  d'Es- 
pagne; et   cet  avantage  semblait  au  pape,  trop  pré- 
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cicüx  pour  tenir  plus  long-temps  à  ses  propres  dij- 
ereis. Néanmoins  ,  comme  il  ne  pouvait  se  dissimn- 
1er  le  mauvais  effet  que  cette  bulle  avait  produit ,  et 
prévoyant  que  Ferdinand  ne  manquerait  pas  de  s'en 
plaindre,  il  lui  écrivit  le  )5du  même  mois,  qu'ayant 
reconnu  que  la  bulle  avait  été  e\pédiée  avec  trop  de 
précipitation ,  il  avait  jugé  convenable  de  la  révoquer. 
Mais  dans  quelle  circonstance  le  pape  prenait-il  ce  parti  ? 
C'était  lorsque  les  malheureux  nouveaux  chrétiens, 
dépouillés  et  trompés  par  la  cour  de  Rome,  auraient 
inutilement  reclamé  le  prix  des  absolutions  qu'elle 
leur  avait  accordés. 

XIX.  Jean  de  Séville,  l'un  de  ceux  qui  avaient  con- 
tribué à  obtenir  cette  bulle,  la  présenta,  le  7  jan- 
vier 1484  àD.  Garcia  de  Meneses,arclievèque  d'Evori), 
en  Portugal,  en  demandant  que  d'après  un  article  qui 
s'y  trouvait,  il  en  fît  faire  une  copie  authentique,  qui 
pût  servir  comme  l'original  à  tous  ceux  qui  voudraient 
la  faire  valoir  devant  les  juges  de  l'Inquisition  de  Sé- 
ville ,  ou  des  autres  villes  du  royaume.  L'archevêque 
chargea  Nuno  Lorente,  prêtre  d'Evora,  notaire  de  son 
archevêché  ,  d'en  délivrer  des  copies  authentiques  i 
tous  ceux  iqui  en  démanderaient ,  les  reconnaissant 
pour  valables,  après  avoir  vérifié  qu'il  n'existait  dans 
l'original  aucun  défaut  ni  aucun  indice  qui  dût  le 
faire  regarder  comme  faux  ou  comme  altéré. 

XX.  Cette  conduite  de  l'archevêque  fut  inutile  :  Jean 
de  Séville  et  les  autres  condamnés  par  contumace, 
furent  forcés  de  se  présenter  au  juge  d'appel ,  D.  Inigo 
Manrique,  et  ils  subirent  le  funeste  sort  qu'il  était  fa- 
cile de  prévoir  d'après  l'esprit  qui  régnait  alors.  Fer- 
dinand était  bien  aise  de  voir  se  consolider  le  système 
des  confíscations  qu'il  venait  d'établir,  et  les  inquisi 
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tours  (le  leur  col¿" ,  i'íaienl  trop  intéressais  à  ce  que  leur 
manière  de  procéder  ne  parût  pas  irr^ulière.  Le  pape 
seul  pouvait  remédier  à  un  si  grand  mal  ,  en  confir- 
mant les  dispositions  de  sa  dernière  bulle  ;  mais  il 
craignit  de  déplaire  à  Ferdinand  sur  un  point  aussi 
délicat,  quoiqu'il  eût  reconnu  plusieurs  fois  l'injus- 
tice et  la  crviauté  des  inquisiteurs.  Il  songea  seule- 
ment à  donner  à  l'Inqnisiiion  d'Espagne  une  forme 
stable,  et  il  y  parvint  la  même  année,  comme  nous  le 
verrons  bientôt. 


CHAPITRE    VI. 

Création  d'un  Grand- Inquisileur  général} 
d'un  Conseil  royal  de  l' Inquisition  ;  des 
Tribunaux  subalternes  et  des  Lois  orga- 
niques. Etablissement  du  Saint-Office  dans 
le  royaume  d'Aragon. 


Ar 


TIC  LE       PREMIER. 


Inquisiteur  générai.  Conseil  de  ('Inquisition.  Lois 
organiques. 

I.  Parmi  les  mesures  auxquelles  donna  lieu  le 
nouvel  examen  de  la  bulle  du  2  août  i483,  il  faut 
compter  le  décret  qui  fit  prendre  à  l'Inquisition,  la 
forme  d'un  tribunal  permanent,  avec  un  chef  auquel 
étaient  soumis  tous  les  inquisiteurs  en  général  et  cha- 
cun d'eux  en  particulier.  C'est  à  cette  époque  seule- 
ment que  la  place  d'inquisiteur  générid  du  l'oyaume 
de  Castille  fut  donnée  au  P.  Thomas  de  Torquemada, 
dont  le  nom  n'était  encore  connu  que  pour  avoir 
ligure  avec  beaucoup  d'autres  dans  la  bulle  du  mois 
de  février  1482. 

IL  Un  second  bref  du  1^  octobre  i485,  l'établit 
inquisiteur  général  du  royaume  d'Aragon ,  et  les 
pouvoirs  immenses  de  son  office  furent  confirmés 
le  1 1  février  if¡S6,  par  Innocent  VIII  et  par  les  deux 
successeurs  de  ce  pontife.  Torquemada  justifia  pleine- 
ment le  choix  qu'on  avait  fait  de  sa  personne.  Il  était 
presque  impossible  de  trouver  un  homme  plus  pro- 
pre à  remplir  les  intentions  de  Ferdinand ,  en  muUi-' 
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pliant  les  confiscaüons;  celles  de  là  cour  de  Rome», 
par  la  propagation  de  ses  maximes  dominatrices  et 
fiscales  ,  et  enfin  celles  de  l'Inquisition  elle-même^ 
powr  le  dessein  qu'elle  avait  formé  d'établir  par  le» 
supplices,  le  système  de  teneur  dont  elle  avait  besoin. 

III,  Torquemada  créa  d'abord  quatre  tribunaux  su- 
balternes, pourSéville,  Cordoue  ,  Jaen  et  Fillaréai, 
nommé  aujourdhui  Ciudad -Real  :  ce  dernier  fut 
transféré  peu  de  temps  après  à  Tolède;  Torquemada 
permit  alors  aux  PP.  dominicains  de  commencer 
l'exercice  de  leurs  fonctions  dans  diflerens  diocèses 
de  la  couronne  de  Castille. 

IV.  Ces  moines,  qui  tenaient  leur  commission  da 
Saint-Siège,  ne  se  soumirent  pas  sans  quelque  résis- 
tance aux  ordres  de  Torquemada ,  sous  prétexte  qu'ils 
n'étaient  pas  ses  délégués.  Torquemada ,  pour  ne  pas 
nuire  à  l'entreprise  qu'il  commençait,  ne  voulut  point 
prononcer  leur  destitution  ;  mais  persuadé  que  l'unité 
d'action  était  nécessaire  à  ses  vues,  il  se  prépara  à 
établir  des  constitutions  dont  il  voyait  bien  qu'il  ne 
pouvait  se  passer.  Il  choisit  alors  pour  assesseurs  et 
conseillers,  les  jurisconsultes  Jean  Gutiérrez  de  Chu- 
bcs,  et  Tristan  de  Médine. 

V.  Sur  ces  entrefaites,  Ferdinand  ,  qui  n'avait  pas 
perdu  de  vue  de  quelle  importance  il  était  pour  l'in-» 
téret  du  fisc  d'organiser  convenablement  le  tribunal, 
créa  un  conseil  royal  de  V Inquisition,  et  en  nonunu 
président  de  droit  et  à  vie,  le  grand  inquisiteur;  et" 
conseillers  D.  Alphonse  Carrillo  ,  évêque  nommé  de 
Mazara  en  Sicile,  qui  était  en  Espagne;  Sancho  Ve- 
lasquez  de  Cuellar,  et  Ponce  de  Valencia,  tous  les  deux 
docteurs  en  droit. 

VI,  Celte  organisation  donnait  aux  conseillers  v»ir 
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délibérative  dans  toutes  les  affaires  qui  dépendaient 
du  droit  civil ,  et  voix  consultative  seulement  dans 
celles  qui  appartenaient  à  l'autorité  ecclésiastique , 
dont  Torquemada  avait  été  seul  investi  par  les  bulles 
apostoliques. 

VII.  Cette  circonstance  a  souvent  donné  lieu  à  de 
grandes  altercations  entre  les  inquisiteurs  généraux  et 
les  conseillers  de  la  Suprême,  les  deux  partis  soule- 
want  avec  chaleur  leurs  prétentions  respectives.  La 
qucslicn  est  cependant  restc-e  indécise,  parce  qu'elle 
n'a  pas  été  traitée ,  comme  elle  aurait  dû  l'être  ;  les 
auteurs  u'ayant  pas  sçu  distinguer  les  deux  sorles 
d'affaires  dont  le  conseil  s'occupait ,  et  parce  que  ses 
membres  appaitenaient  à  l'ordre  du  clergé;  ce  qui 
les  portait  naturellement  à  mettre  sous  la  juridiction 
canonique  beaucoup  de  questions  qui  dépendaient  do 
la.  puissance  civile. 

VIII.  Celte  conduite  diminua  beaucoup  le  nombre 
ties  affaires  dont  l'autorité  royale  temporelle  avait  droit 
de  s'emparer,  et  celle-ci  s'aperçut  eniln  combien  sa 
rivale  nuisait  à  Tintérét  et  aux  avantages  du  lise  Si 
lis  dépositaires  de  la  puissance  séculière  avaient  bien 
étudié  l'objet  et  l'organisation  du  ConseU,  ainsi  que 
les  vrais  prfncipes  de  la  jurisprudence  civile  et  cano- 
nique, ces  usurpations  n'auraient  pas  eu  lieu;  car  on 
eut  réduit  à  un  bien  petit  nombre  les  cas  où  il  était 
nécessaire  d'avoir  lecours  à  l'autorité  ecclésiastique 
des  inquisiteurs  généraux. 

IX.  Torquemada  chargea  ses  deux  assesseurs  de  rú- 
diger  des  constitutions  pour  le  gouvernement  du  nou- 
veau tribunal ,  après  avoir  pris  connaissance  de  ce  qui 
avait  été  publié  sur  cette  matière  par  Nicolas  Ejme- 
rick,  dans  le  14.*  siècle,  et  en  s'aidant  des  conseils  des 
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pei-sonnes  instruites.  Il  convoqua  une  junte  générale 
composée  des  inquisiteurs  des  quatre  tribunaux  qu'il 
avait  établis ,  de  ses  c! eux  assesseurs  et  des  conseillers 
royaux.  Cette  assemblée  se  tint  à  Séville,  et  on  y 
publia,  le  29  octobre  1484 >  Itis  premières  lois  de  réta- 
blissement espagnol ,  sous  le  nom  d'iêmlruclions. 

X.  J'en  possède  une  copie,  qui  contient  aussi  celles 
q\ii  furent  successivement  décrétées  jusqu'en  l'année 
i56i,  outre  un  grand  nombre  de  réglemens  particu- 
liei*s  moins  anciens.  Je  ne  doute  pas  que  les  amis  de 
rhistoire  ne  vissent  avec  plaisir  la  publication  de  ce 
recueil  de  lois  cruelles,  eufanlécs  par  le  fana!isme  et 
la  superstition.  Mais  il  n'entre  paà  dans  le  plan  de 
cet  ouvrage  d'y  donner  la  copie  littérale  des  articles 
de  l'instruction  primitive;  je  me  contenterai  d'oilrir 
à  mes  lecteurs  une  idée  générale  de  leur  ensemble, 
pour  faire  connaître  l'esprit  qui  dominait  dans  l'In- 
quisiîion  et  qui  dirigeait  sa  conduite. 

XI.  Le  vrcmier  articfe  réglait  la  manière  dont  l'é- 
tablissement du  tribunal  serait  annoncé  dans  les  pays 
où  il  devait  être  fi\é.  =  Les  dispositions  en  étaient  con- 
formes à  ce  qui  s'était  passé  à  Séville  ,  lorsque  l'Inqui- 
sition y  avait  été  établie  :  on  y  aperçoit  déjà  une 
usurpation  des  droits  dvi  souverain,  et  les  abus  qui 
eu  sont  la  conséquence  naturelle. 

Le  second  article  ordonnait  de  publier  dans  l'église 
du  lieu  un  édit  accompagné  de  censures  contre  ceux 
qui,  ayant  commis  le  crime  d'hérésie  ou  apostasie, 
ne  se  dénonceraient  pas  voiontairement  avant  l'expi- 
ration du  terme  de  grâce  qui  leur  était  accordé  ,  et 
contre  ceux  qui  s'opposeraient  à  l'exécution  des  me- 
sures ordonnées  par  le  Saint-Office. 

Par  le  troisième,  il  était  fixé  un  délai  de  trente  jours 
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aux  liérótíqties,  pour  se  déclarer  eux-mêmes,  et  pré- 
venir par  cette  mesure  la  confisciition  de  leiu-s  biens, 
sans  préjudice  néanmoins  des  amendes  pécuniaires 
auxquelles  ils  pourraient  être  condamnés. 

Par  le  quatrième,  il  était  dit  que  les  confessions 
volontaires  de  ceux  qui  se  seraient  déclarés  dans  le 
temps  de  grâce,  seraient  faites  par  écrit ,  en  présence 
des  inquisiteurs  et  d'un  greiïier,  de  manière  que  h  s 
coupables  eussent  à  répondre  à  toutes  les  demandes 
et  aux  interpellations  qui  leur  seraient  adressées  par 
Tinquisiteur,  sur  la  matière  de  l^ur  confession,  et  sur 
le  compte  de  leurs  complices,  et  de  ceux  dont  ils 
connaîtraient  ou  soupçonneraient  l'apostasie.  =:  Cet 
article  n'accordait  la  grâce  à  un  homme  que  pour  eu 
faire  livrer  d'autres  à  la  persécution. 

Le  cinquième  défendait  de  donner  secrètement 
l'absolution  à  celui  qui  aurait  fait  une  confession  vo- 
lontaire ,  excepté  le  seul  cas  où  personne  n'aurait  eu 
connaissance  de  son  crime,  et  où  sa  publicité  ne  se- 
rait pas  à  craindre.  =11  est  aisé  de  voir  combien  celle 
mesure  était  cruelle,  puisqu'elle  Kvrait  à  la  honte  de 
Yauto-da-fé  public  celui-là  même  qui  avouait  sa 
faute,  par  un  mouvement  libre  et  spontané.  Quelle 
diiférence  entre  cette  conduite  des  inquisiteurs  et  celle 
de  Jesus-Christ  à  l'égard  de  la  femme  adultère,  de  la 
Samaritaine- et  de  là  pécheresse!  Cette  mesure  iît 
passer  des  sommes  immenses  entre  les  mains  de  la 
cour  de  Rome.:  des  milliers  de  nouveaux  chrétiens 
t'adressèrent  au  pape,  et  offrirent  de  faire  une  con- 
fession sincère  du  passé  et  la  promesse  d'être  à  l'ave- 
nir fidèles  à  leurs  devoirs  de  chrétiens,  si  on  voulajt 
les  absoudre  en  secret.  La  cour  de  Rome  mit  à  profit 
remprcssement  de  ces  hommes  ciTrayés ,  et  elle  Iwur 
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accorda ,  à  prix  d'argent ,   des  brefs  apostoliques  qui 
devaient  les  mettre  en  sûreté. 

Il  était  établi  par  le  sixième  article,  qu'une  partie 
de  la  pénitence  de  celui  qui  aurait  été  réconcilié, 
consisterait  à  être  privé  de  l'exercice  de  tout  emploi 
honorifique  ,  de  l'usage  de  l'or  y  de  l'argent ,  des 
perles,  de  la  soie ,  de  la  laine  fine.  =  Tout  le  monde 
était  averti  par  cette  odieuse  combinaison  ,  de  l'infa- 
mie à  laquelle  il  avait  été  condamné  pour  le  crime 
d'hérésie  :  disposition  terrible  qui  ne  servit' qu'à  enri- 
chir la  cour  de  Rome  par  les  demandes  multipliées 
de  brefs  de  réhabilitation ,  qui  lui  furent  faites  jus- 
qu'au moment  où  Alexandre  VI,  à  la  sollicitation  des 
souverains  de  l'Espagne,  accorda,  par  un  bref  du  17 
septembre  1498,  à  l'inquisiieur  général  la  faculté  de 
réhabiliter  les  coiulamnés,  mais  avec  une  restriction 
injuste,  qui  annulait  toutes  les  concessions  qui  avaient 
été  faites  jusqu'alors  à  Rome. 

Par  le  septième  article,  il  devait  être  imposé  des 
pénitences  pécuniaires  à  ceux  qvii  avaient  fait  une 
confession  volontaire.  =-  Le  motif  de  cette  mesure 
était ,  disait-on ,  de  veiller  à  la  défense  de  la  foi  ca- 
tholique ;  mais  elle  indique  encore  plus  clairement  le 
dessein  que  Fei-dinand  s'était  proposé  en  établissant 
l'Inquisition. 

Le  huitième  article  porte  que  le  pénitent  volon- 
taire, qui  se  présentera  avec  sa  confession,  après  l'ex- 
piration du  terme  de  grâce,  ne  pourra  être  exempté 
de  là  peine  de  la  confiscation  de  ses  biens,  qui  aura 
été  prononcée,  et  quïl  aura  encourue  de  droit  le 
jour  de  son  apostasie  ou  de  son  hérésie.  =  Cette 
disposition  prouve  encore  l'avarice  du  roi ,  et  ce  qu'il 
s'était  promis  de  l'Inquisition. 

I.  '  12 
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Il  est  dit  dans  le  netivièine  article,  que  si  de» 
sujets  âgés  de  moins  de  vingt  ans,  se  présentent  d'eux- 
mêmes  pour  faire  leur  confession  après  l'expiration 
du  terme  de  grâce ,  et  qu'il  soit  |)rouvé  qu'ils  ont  clé 
entraînés  dans  l'erreur  par  leurs  parons,  il  sulTira, de 
leur  imposer  une  pénitence  légère.  =  Mais ,  qu'est-ce 
que  ces  hommes  froidement  barbares  entendent  par 
cette  espèce  de  pénitence?  C'est  de  porter  publique- 
ment pendant  un  ou  deux  ans  le  san-benito,  et  d'as- 
sister les  jours  de  fêtes ,  sous  cette  enseigne ,  à  la 
grand'messe  et  aux  processions  ,  ou  de  se  livrer  à 
d'autres  pratiques  plus  ou  moins  humiliantes. 

Le  dixième  imposait  aux  inquisiteui-s  l'obligation 
de  déclarer,  dans  leur  acte  de  réconciliation  ,  le  tenq)s 
où  le  réconcilié  était  tombé  dans  l'iiérésie  ,  aiui  de 
savoir  quelle  portion  de  ses  biens  appartenait  au  fisc. 
=  La  sévérité^e  cet  article  fit  perdre  à  beaucoup  de 
gendres  la  dot  de  leurs  femmes,  parce  qu'elle  leur 
avait  été  payée  après  le  crime  de  leurs  beaux-pères. 
11  en  résulta  des  pertes  énormes  pour  les  familles  don  t 
les  suites  furent  incalculables. 

Le  onzicme  article  portait,  que  si  un  hérétique 
détenu  dans  les  prisons  secrètes  du  Saint-Ollice  ,  de- 
mandait l'absolution,  touché  d'un  véritable  repentir, 
on  pourrait  Ja  lui  accorder  en  lui  imposant  pour  pé- 
nitence la  peine  d'une  prison  perpétuelle.  =^  Je  laisse 
à  mes  lecteurs  le  soin  de  juger  si  le  crime  et  la  peine 
s'offrent  ici  dans  une  juste  proportion. 

Par  le  douzième  ,  il  était  dit  que  si  les  inquisiler.rs 
pensaient  que  la  confession  du  pénitent  fût  sinudée 
dans  le  cas  indiqué  par  l'article  précédent,  ils  de- 
vaient lui  refuser  l'absolution,  le  déclarer  faux  péni- 
tent et  Itt  condamner  comme  tel,  à  être  r&laxé  à  la 
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jvisUce  ordinaire  pour  subir  la  peine  du  feu.  r=  On  voit 
ici  la  vie  du  prisonnier  dépendre  de  l'opinion  arbi- 
traire des  inquisileiirs,  lors  même  qu'il  persiste  à  dé- 
clarer qu'il  est  vraiment  repentant. 

Par  le  treizième  article,  il  était  réglé  que  si  un 
liomme  absous  après  sa  coniéssion  libre ,  se  vantait 
d'avoir  caché  plusieurs  crimes  ,  ou  s'il  résultait  des 
informations  prises  qu'il  en  avait  commis  plus  qu'il 
n'en  avait  confessé,  il  serait  arrêté  et  jugé  comme 
faux  pénitent.  =  La  seconde  partie  de  ce  règlement 
porte  un  caractère  évident  de  cruauté ,  puisqu'il  était 
possible  que  le  prévenu  eût  oublié  plusieurs  de  ses 
fautes. 

Varticle  quatorzième  disait  que  si  l'accusé  con- 
vaincu persistait  dans  ses  dénégations,  même  après  la 
ftublicdtioiides  témoignages,  il  devait  être  condamné 
comme  impénitent.  :—  Cette  disposition  fit  conduire  au 
bûcher  des  milliers  de  victimes  ;  premièrement ,  parce 
qu'on  regarda  comme  convaincues  des  personnes  qui 
ne  l'étaient  point,  et  comme  témoignages  publics  et 
authentiques  des  déclarations  tronquées  et  dont  les 
auteurs  étaient  inconnus  :  secondement,  v  irce  que 
bien  qu'il  y  eût  conformité  dans  les  dépositions  de 
deux  ou  trois  témoins,  la  calomnie  (  et  plus  souvent 
encore  une  fausse  interprétation  )  pouvaient  compro- 
mettre le  sort  de  l'accusé,  assez  malheurevix  pour  ns 
pouvoir  le  prouver  ni  le  persuader  à  ses  juges,  qui  re- 
fusaient de  lui  donner  communication  des  pièces  de 
son  procès. 

D'après  le  quinzième  article  ,  lorsqiril  existe  une 
demi-preuve  contre  l'accusé  qui  nie  son  crime ,  il  doit 
être  soumis  à  la  question  :  s'il  s'avoue  coupable  dans 
les  tourmens,  et  confirme  ensuite  sa  coufiísaioH,  il  ëst 
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puní  comme  convaincu;  s'il  la  rétracte,  il  subit  une 
seconde  fois,  comme  de  droit,  la  même  épreuve  ,  ou 
est  condamné  à  une  peine  exlraoriinaire.^^  Le  recours 
à  la  question  pour  la  seconde  fois  fui  défendu  quelque 
tvmps  après  par  le  conseil  de  Tlnquisilion.  Il  y  eut 
cependant  encore  des  inquisiteurs  assez  barbares  pour 
l'emploj^er  sur  les  prisonniers  du  Saint-OiTice  ;  ils  ne 
manquaient  pas  de  dire  qu'ils  ne  faisaient  tourmenter 
les  prisonniers  qu'une  fois,  parce  qu'après  la  première 
séance  ils  écrivaient  sur  le  procès-verbal  qu'ils  suspen- 
daient la  question  pour  la  continuer  lorsqu'il  serait 
convenable  de  le  faire. 

Il  était  défendu  par  le  seizième  article  de  commu- 
niquer aux  accusés  la  copie  entière  des  déclarations 
des  témoins;  on  pouvait  seulement  leur  donner  con- 
naissance de  ce  qu'ils  avaient  déposé,  en  leur  laissant 
ignorer  les  circonstances  qui  pourraient  les  leur  faire 
connaître.  =  Cet  article  serait  seul  capable  de  faire 
abhorrer  le  tribunal  de  l'Inquisition.  Que  l'instruction 
préparatoire  soit  refusée  à  l'accusé ,  il  n'y  a  rien  dans 
cette  mesuie  qu'on  ne  puisse  tolérer  ;  mais  lui  refuser 
la  communication  des  pièces  de  son  procès  pendant 
l'action  judiciaire,  n'est-ce  pas  rendre  impossible  pour 
lui  l'exercice  du  droit  de  se  défendre? 

Le  dix  -  septième  article  prescrit  aux  inquisiteurs 
d'interroger  eux  -  mêmes  les  témoins  quand  il  ne 
leur  est  pas  impossible  de  le  faire.  =  Celte  disposi- 
tion est  juste  ,  mais  ce  qui  la  rend  illusoire ,  c'est 
que  les  témoins  et  les  juges  ne  se  trouvant  presque, 
jamais  dans  les  mêmes  lieux  ,  il  est  rare  qu'elle 
puisse  s'exécuter.  Il  faut  qu'un  commissaire  du 
tribunal  examine  et  reçoive  les  déclarations  par  la 
voie  d'un  notaire  qui  fait  les  fonctions  de  greffier. 
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Comme  ils  jurent  l'un  et  l'autre  de  garder  le  secret , 
on  voit  quel  désordre  peut  naître  d'une  disposition 
qui  expose  les  subalternes  d'un  tribunal  criminel  à 
constater  le  crime  plutôt  que  l'innocence  pour  se 
rendre  agréables  à  ceux  qui  les  font  agir  :  aussi  doit- 
on  convenir  que  rien  n'est  plus  dangereux  que  l'inter- 
prétation des  réponses  faites  par  des  témoins  sans  édu- 
cation et 'sans  lumières. 

Le  dix-huitième  article  veut  qu'un  ou  deux  inqui- 
siteurs assistent  à  la  question  que  le  prévenu  doit  subir, 
à  moins  qu'occupé  ailleurs  on  ne  soit  obligé  de  s'en 
rapporter  à  un  commissaire  pour  recevoir  les  décla- 
rations ,  dans  le  cas  où  la  torture  doit  être  employée. 
=  Ne  valaît-il  pas  mieux  l'abolir  entièrement? 

VaLvV article  dix-neuvième ,  si  l'accusé  ne  compa- 
raît point  après' avoir  été  cité  suivant  les  formes  pres- 
crites, il  doit  être  condamné  comme  liérétirpie  con- 
vaincu. =  Mesure  iniiniment  injuste,  pviisque  mille 
circonstances  peuvent  empêcher  l'homme  cité  d'être 
informé  de  son  assignation  ;  et  en  supposant  même 
«pi'il  en  soit  instruit ,  le  refus  de  se  présenter  peut 
n'avoir  d'autre  motif  qvie  la  crainte  d'être  mis  en 
prison ,  bien  loin  d'être  un  aveu  tacite  de  son  délit. 

Le  vingtième  article  porte  que  s'il  est  prouvé  par 
les  livres  ou  par  la  conduite  d'vm  homme  mort  qu'il  a 
éié  hérétique,  il  doit  être  jugé  et  condamné  comme 
tel  ;■  son  cadavre  exhumé  et  la  totalité  de  ses  biens 
confisquée  au  profit  de  l'état,  aux  dépens  de  ses 
héritiers  naturels.  ==  Qui  pourrait  croire  que  le  zèle 
pour  la  foi  ait  dicté  une  pareille  mesure  contre  un 
homme  mort,  et  qu'il  était  impossible  de  convertir? 
Aussi  ne  trouve  - 1  -  on  d'autre  raison  plausible  de 
cette  conduite  que  l'avarice  m<">me ,  et  le  désir  d'ins- 
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pirer  la  terrenr  et  de  se  rendre  redouiaïjle.  On  ren- 
contre peu  d'exemples  d'une  si  grande  cruauté,  si  ce 
n'est  peut-être  dans  l'histoire  du  pape  Etienne,  qui  fit 
exhumer  le  cadavre  de  son  prédécesseur  Formóse , 
pour  vouer  sa  mémoire  à  Tinfamie. 

D'après  le  vingt -unième  article ,  il  était  ordonné 
aux  inquisiteurs  d'étendi-e  leur  juridiction  sur  los 
vassaux  des  seigneurs  ;  et  si  ces  derniers  refusaient  de 
la  reconnaîlre,  de  leur  appliquer  les  censui'cs  et  les 
autres  peines.  =  Ceci  fournit  aux  inquisiteurs  l'occa- 
sion de  satisfaire  leur  vanité  en  humiliant  cette  classe 
arrogante  par  des  pénitence*  auxquelles  ils  la  con- 
damnaient comme  rel>clle  aux  décrets  du-  tribunal. 

Il  était  dit  dans  le  vingt-deuxième,  que  si  l'homme 
condamné  à  être  relaxé  au  tribunal  ordinaire  laissait 
des  enfans  mineurs,  il  leur  serait  accordé  par  le  gou- 
vernement, à  titre  d'aumône,  nue  petite  portion  des 
biens  confisqués  à  leur  père,  et  que  les  inquisiteurs 
seraient  obligés  de  confier  à  des  personnes  sûres  le 
soin  de  leur  éducation  et  de  leur  instruction  chré- 
tienne. =  Quoique  j'aie  lu  «n  très -grand  nombre  de 
procès  fort  anciens,  je  n'ai  jamais  vu  les  ir.quisiteurs 
s'occuper  du  sort  des  malheureux  enfans  d'un  con- 
damné. La  pauvreté  et  le  déshonneur  étaient  leur 
unique  patrimoine,  et  telle  fut  la  destinée  (pendant 
les  dix  dernières  années  du  i5*  siècle  et  au  conimen. 
cément  du  siècle  suivant  )  d'une  multitude  innom- 
brpble  de  familles  espagnoles. 

Parle  vingt-troisième  article,  si  un  hérétique  ré- 
concilié dans  le  délai  de  grâce ,  sans  avoir  encouru  la 
peine  de  la  confiscation  des  biens,  avait  des  propriétés 
provenant  d'une  personne  qui  aurait  été  condamnée 
à  cette  peine,  ces  prOj;iriétés  ne  devaient  pas  être  coni- 
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prises  dans  la  loi  du  pardon.  =  Calcul  honteux,  et 
(\iú  confirme  l'idée  que  l'Inquisition  ne  devait  le  jour 
qu'à  l'avarice  de  ses  fondateurs. 

,Le  vimit-quatrihne  obligeait  à  rendre  la  liberté 
aux  esclaves  chrétiens  du  réconcilié,  quand  la  confis- 
cation n'avait  pas  lieu,  attendu  que  le  roi  n'avait  ac- 
cordé la  grâce  qu'à  cette  condition. 

Il  était  défendu,  par  le  vitujt-cinquihne  article- , 
aux  inquisiteurs  et  aux  autres  personnes  attachées  au 
tribunal  de  recevoir  des  JSrésens  sovis  peine  d'excom- 
munication majeure,  d'être  privés  de  leurs  emplois; 
condaxunés  à  la  vesf  itution  ,  et  à  une  amende  de  deux 
fois  la  valeur  des  objets  reçus. 

Le  vingt-sixième  recommande  aux  Officiers  de 
l'Inquisition  de  vivre  en  paix,  les  uns  avec  les  autres, 
sans  affectation  de  supériorité,  même  de  la  part  de 
celui  qui  serait  investi  des  pouvoirs  de  l'ordinaire  du 
diocèse  ;  et  dans  le  cas  où  i!  surviendrait  quelque  diffé- 
rent, il  est  réservé  à  l'inquiiîteur  généra!  de  le  ter- 
miner sans  éclat.  =  Cette  disposition  prouve  qu'il  se 
trouvait  des  évêques  qv»!  délégaient  leurs  pouvoirs 
à  l'un  des  inquisiteurs,  ce  qui  était  d'une  injustice  évi- 
dente, puisqu'aîors  le  nombre  des  juges  se  trouvait 
diminué,  et  que  cette  mesure  éloignait  du  tribunal, 
pour  le  malheur  des  accusés,  le  seul  homme  qiii  fût 
ordinairement  sans  partialité,  ami  de  la  justice,  hu- 
main et  éclairé,  au  milieu  de  ces  juges  apostoliques 
qui  semblaient  se  plaire  à  confirmer ,  pendant  le 
procès,  la  mauvaise  opinion  que  l'instruction  secrète 
avait  établie  contre  le  prévenu. 

Il  était  expressément  recommandé  aux  inquisiteurs, 
par  le  vingt-se/ptième  article 3  de  surveiller  avec  soin 
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leurs  subordonnés,  afin  qu'ils  fussent  exacts  à  remplir 
leurs  devoirs. 

Enfin,  le  vingt-huitUme  abandonne  à  la  prudence 
des  inquisiteurs  l'examen  et  la  discussion  de  tous^b  h 
points  qui.  n'auniient  pas  été  prévus  pas  les  constitu- 
tions qu'on  vient  de  lire. 

XI.  Soit  que  nous  examinions  en  détail  les  vîngt- 
buit  articles  du  Gode  de  l'Inquisition,  soit  que  noug 
en  considérions  l'ensemble,  nous  voyous  que  les  jugsí- 
mens  et  les  sentences  dépendent  de  la  manière  dont 
l'instruction  est  faite  et  du  sentiment  parlicidier  des 
juges  qui  prononcent  sur  l'Iiérésie  ou  l'ortbodoxie  de 
l'accusé,  d'après  des  inductions,  des  analogies  et  des 
conséquences  tirées  de  faits  ou  de  discours  isolés  et  expo- 
sés souvent  avec  plus  ou  moins  d'exagération  et  d'infidé- 
lité. Que  devait-on  attendre  de  tels  hommes  devenus 
les  arbitres  de  la  vie  et  de  la  mort  de  leurs  semblables, 
en  les  voyant  complètement  aveuglés  par  leurs  préven- 
tions contre  des  accusa  sans  défense?  L'homme  sim- 
ple devait  succomber;  l'hypocrite  seul  triomphait. 

XII.  Cette  Constitution  fut  plusieurs  fois  augmen- 
tée ,  même  dans  les  premiers  temps  ;  on  y  ajouta  sur- 
tout les  Instructions  qui  avaient  été  dressées  à  Séville, 
le  2  janvier  i484,  celles  de  Valladolid,  du  7  octobre 
1488,  celles  de  Tolède  et  d'Avila,  en  1498,  et  enfin 
celles  de  Valladolid ,  de  l'année  i56i.  Au  milieu  de 
toutes  ces  modifications,  on  ne  voit  point  que  les 
formes  de  la  procédure  ayent  jamais  changé,  ni  qu'on 
ait  renoncé  à  l'arbitraire  qui  fait  le  fond  même  de 
cette  odieuse  et  cruelle  jurisprudence.  Il  était  impos- 
sible à  l'accusé  d'établir  convenablement  sa  défense. 
Placés  entre  l'alternalive  de  recouiiaitre  son  innocente 
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OU  (le  le  soupçonner  coupable ,  les  juges  se  laissaient 
constanimeut  enlraîner  à  ce  dernier  parti,  et  n'avaient 
plus  besoin  de  preuves.  Barbare  institution  qui,  sous 
le  prétexte  du  zèle  pour  la  loi ,  aircrmissait  dès-lors 
«»n  empire ,  pour  persécuter  l'innocent  et  le  faible , 
ou  pour  n'absoudre  que  les  hypocrites- 

AnTiCLt;    II. 

Etablissement  de  i' Inquisition  moderne  dans  i'J- 
tagon.  Emeutes  à  Sarragosse. 

I.  Un  code  aussi  injuste  que  sanguinaire ,  confié  à 
des  hommes  qui  croyaient  se  rendre  agréables  à  Dieu 
en  iaisant  brûler  des  milliers  de  leurs  semblables  , 
(  imitateurs  de  ceux  dont  parle  S.  Paul  )  ne  pouvait 
que  rendre  l'Inquisition  odieuse  dans  tout  le  royaume  ; 
aussi  y  excita- 1 -elle  le  plus  vif  mécontentement, 
comme  l'atlestent  Jean  de  ?.latiana  dans  son  histoire, 
d'après  des  mémoires  fort  anciens  ,  et  surtout  Lorenzo 
Galindez  de  Carahajal  ,  conseiller  ,  historiographe  et 
contemporain  de  Ferdinand  et  d'Isabelle  ;  et  même 
des  partisans  aveugles  et  fanatiques  de  ce  tribunal , 
tels  qu'André  Bernaldez  ,  chapelain  de  l'inquisiteur 
général  Deza.  Mais  ce  qui  le  prouve  encore  mieux, 
c'est  ce  qui  arriva  dans  le  royaume  d'Aragon.  Pour 
juger  combien  son  établissement  dut  déplaire  aux 
sujets  de  Ferdinand,  il  suffit  de  voir  la  résistante 
qu'on  lui  opposa  et  les  crimes  lUt^tne  qui  se  comrpi- 
rent  pour  la  repousser  dans  ce  royaume  et  dans  les 
provinces  de  Catalogne,  de  Valence,  de  Majorque  et 
Roussillou ,  de  Sardaigne  et  de  Sicile. 

II.  Depuis  le  i3*  siècle,  l'Inquisilion  était  établie  dans 
tous  ces  pays;  et,  quoiqu'elle  fût  moins  sévère  alors 
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qu'autrefois,  elle  ne  restait  pas  oisive.  J'ai  vu  à  Sar- 
ragosse  en  18  ij  quelques  procès  de  ces  temps -là, 
un  surtout  qui  est  de  l'année  1(182,  contre  François 
de  Clemente  et  Violante  de  Calatayud  sa  femme, 
père  et  mère  de  Philippe  de  Clemente  protoriotalre 
du  royaume.  Micer  Manente,  assesseur  des  inquisi- 
teurs de  Huesca,  Barbastro  et  Lérida,  en  ciie  plu- 
sieurs autres  dans  son  livre  de  la  Généalogie  des 
nouveaux  chrétieiu  d' Jragon  ,  écrit  en  1507.  Il 
était  donc  à  présumer  que  les  Aragonais,  accoutumés 
depuis  lor^g- temps  à  ce  tribunal,  se  soumettraient 
sans  peine  à  sa  réforme  et  aux  nouvelles  constitu- 
tions ;  cependant  l'événement  prouva  le  contraire. 

III.  La  confiscation  des  biens  n'avait  pas  été 
exécutée ,  à  cause  des  privilèges  dont  jouissaient 
les  peuples  d'Aragon  ;  et  le  secret  qui  enveloppait 
1rs  noms  et  les  déclarations  des  témoins,  n'avait 
pas  été  général  ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  ils 
étaient  menacés  de  la  peine  de  mort ,  d'après  une 
bulle  d'Urbain  IV,  qui  est  du  28  juillet  1262.  Toutes 
ces  circonstances  faisaient  assez  pressentir  l'horreur 
qu'allait  inspirer  l'établissement  des  nouvelles  Cons- 
titutions. 

IV.  Cependant,  Ferdinand  ayant  convoqué  à  Tî^- 
razone  les  cortés  de  son  royaume  d'Aragon  dans  le 
mois  d'avril  i/j84»  il  y  décréta  la  réforme  dans  un 
conseil  privé  de  personnes  qu'il  avait  appelées.  A  la 
suite  de  cette  résolution,  le  P.  Thomas  de  Torque- 
mada*  nomma  pour  inquisiteurs  de  l'archevêché  de 
Sarragosse  ,  Fr.  Gaspard  Juglar ,  religieux  domini- 
cain ,  et  le  docteur  Pierre  Arbuès  d'Epila,  clianoine  de 
l'église  métropolitaine. 

V.  Lne  ordonnance  royale  prescrivait  aux  autorités 
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de  la  province  de  leur  prêter  secours;  et  c'est  ce  qiia 
promirent  par  serinent  le  19  septembre  de  cette  année, 
le  niagislrat  connu  sous  le  nom  de  grand  justichr 
d'Anigon ,  et  plusieurs  autres  fouctioiuiaires.  Cette 
disposition  ne  lit  point  cesser  lu  résistance  qu'on 
voulait  opposer  au  tribunal;  elle  ne  fit  au  contraire, 
qu'augmenter ,  et  s'étendit  même  si  loin  ,  qu'on  pût 
r-appeler  nationale. 

VI.  Ce  qui  conlrjlbua  pour  beaucoup  à  lui  faire 
preiïdre  ce  caractère,  c'est  que  les  principaux  em- 
ployés de  la  cour  d'Aragon ,  étaient  fds  des  nouveaux 
chrétiens;  de  ce  nombre  étaient  Louis  Gonzalez,  secré- 
taire du  roi  pour  les  affaires  du  royaume  ;  Philippe 
de  Clemente,  protonotaire;  Alphonse  de  la  Caballería, 
vice-chancelier,  et  Gabriel  Sánchez ,  grand  trésorier, 
1 1»  tous  accompagnaient  le  roi  et  descendaient  d'Is- 
raélites condamnés  en  leur  temps  par  l'Inquisition. 
Ces  hommes-  et  beaucoup  d'autres  qui  possédaient 
d(  s  charges  considérables  à  la  cour  ,  eurent  des 
filles,  des  soeurs,  des  nièces  et  des  cousines  qui  devin- 
li'nt  les  femmes  des  premiers  nobles  du  royaume,  en 
sorte  qu'ils  sont  les  ancêtres  de  plusieui-s  grands  d'Es- 
pagne de  nos  jours.  Ils  profitèrent  de  l'avantage  que 
leur  offrait  leur  influence,  pour  engager  Icá  représen- 
tans  de  la  nation  à  réclamer  auprès  du  pape  et  du 
roi  contre  l'introduction  du  nouveau  code  inquisito- 
rial. On  fit  partir  des  commissaires  pour  Rome  et 
pour  la  cour  ,  ils  devaient  demander  .qu'on  ordonnât 
aux  inquisiteurs  de  l' Aragon ,  de  suspendre  au  moin«v 
l'exécution  des  articles  qui  regardaient  la  confiscation 
des  biens,  conrime  contraires  aux  lois  du  royaume. 
On  était  persuadé  que  si  cette  mesure  était  abandon- 
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née,  le  tribunal  netarderait  pas  à  tomber  de  lui-mèmr. 

VII.  Pendant  que  les  députés  des  cortés  d'Aragon 
étaient  à  Rome  ou  auprèâ  du  roi ,  les  nouveaux  inqui- 
siteurs Arbuès  et  Juglar,  réunis  à  Jean  de  Gomedes, 
vicaire  général  de  Sarragosse  et  inquisiteur  ordinaire 
(  pour  l'archevêque  de  cette  ville  D.  Alphonse  d'Ara- 
gon, alors  âgé  de  seize  ans)  condamnèrent  quelques 
nouveaux  chrétiens,  comme  hérétiques  judaïsans;et 
il  est  constant  d'après  les  proctjs  originaux  que  j'ai 
vus  à  Sarragosse  en  i8i5  ,  que  dans  les  mois  de  mai 
1 1  de  juin  ,  ils  célébrèrent  quelques  auto-da-lé  publics 
et  solennels,  et  qu'ils  livrèrent  à  la  justice  séculière  de 
malheureux  accusés  qui  furent  brûlés.  Ces  supplices 
irritaient  de  plus  en  plus  les  nouveaux  chrétiens  du 
royaume  d'Aragon ,  qui  s'attendaient  à  voir  bientôt  se 
renouveller  aiï  milieu  d'eux  les  scènes  qui  se  passai  it 
en  Castille  où  le  tribunal  établi  seulement  depuis  trois 
ans,  sous  la  direction  de  moines  et  de  prêtres  fana- 
tiques, avait  déjà  immolé  des  milliers  de  victimes. 

VIII.  Sur  ces  entrefaites ,  les  députés  envoyés  à  la 
cour  d'Espagne,  persuadés  que  le  succès  de  leur  en- 
treprise dépendait  du  roi  et  de  la  reine  (dont  le  pape 
ne  manquerait  pas  d'approuver  la  décision)  ,  écri- 
vaient qu'ils  n'étaient  point  satisfaits  de  l'état  des 
choses.  Ceux  qui  s'intéressaient  à  cette  aiFaire  étaient 
le  trésorier  Gabriel  Sánchez ,  son  frère  François 
dépensier  du  roi ,  et  les  autres  grands  oilîciers ,  que 
j'ai  nommés  plus  hauti  Ils  entretenaient  une  cor- 
respondance secrète  avec  Pierre  Cerdan ,  Guillen  Ruiz 
de  Moros,  Martin  Gotor,  lieutenant  du  sous  préfet  de 
Sarragosse ,  Galacian  Cerdan ,  Luis  de  Santangel  et 
Michel  Coscón ,  tous  chevaliers ,  mais  descendans  de 
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Juifs,  et  protégés  par  D.  Jean  Ximenez  de  Vrrea, 
seigneur  d'Aranda ,  D,  Lope,  son  fils  ,  Di  Blasco d'A- 
lagon,  seigneur  de  Sastago,  et  quelques  autres  qui 
s'engagèrent  ensuite  dans  le  complot  formé  contre  la 
vie  de  l'inquisiteur  Arbuès  et  furent  jugés  par  l'In- 
(|uisition. 

Article    HT. 

assassinat   commis  sur  la  'personne  du  premier 
Inquisiteur  d'Aragon. 

I.  Les  Aragonais  voyant  que  tous  leurs  efforts  pour 
empêcher  l'établissement  de  l'Inquisitioiv  au  milieu 
d'eux  étoient  inutiles ,  résolurent  de  sacrifier  un  ou 
deux  inquisiteurs,  afin  d'effrayer  les  autres,  pei'sua- 
dés  qu'après  cet  événement,  on  ne  douterait  plus  des 
dispositions  du  peuple;  que  personne  n'oserait  être 
inquisiteur  ,  et  que  le  roi  lui-même  renoncerait  à  son 
premier  dessein  ,  dans  la  crainte  des  mouvemiens  sé- 
ditieux qui  pourraient  éclater  dans  la  Castille  et 
r Aragon. 

IL  Les  conjurés  connaissaient  mal  leur  souverain 
et  le  peuple  Castillan.  Celui-ci,  naturellement  patient 
et  soumis ,  ne  brise  les  fers  qui  le  retiennent  dans 
l'obéissance  que  lorsqu'il  est  vivement  excité  à  l'in- 
surrection par  des  chefs  de  parti  très-considérables  ; 
Ferdinand,  qui  n'avait  presque  aucune  vertu,  possé- 
dait cependant  une  sorte  d'énergie  politique  qui ,  sou- 
tenue par  sa  prudence  machiavélique,  le  faisait  res- 
pecter et  craindre  de  ses  amis ,  de  ses  ennemis  et  de 
ses  sujets.  Le  projet  d'assassinat  ayant  été  app^ouvé 
par  les  conjurés,  ou  chercha  des  assassins  pour  se 
défaire  du  docteur  Pierre  Arbuès  d'Epila,  inquisiteur 
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principal  de  Sarragosse ,  et  de  plusieurs  autres  per- 
sonnes, telles  que  l'assesseur  Martin  de  la  Raga,  et 
Pierre  Francés,  député  du  royaume. 

III.  Aiîn  d'engager  dans  le  complot  tous  les  nou- 
veaux chrétiens,  ceux  qui  en  étaient  les  prijicipaux 
auteurs  résolurent,  pendant  qu'ils  étaient  à  Sarragosse, 
d'imposer  une  contribution  volontaire,  sur  tous  ks 
Aragpuais  de  race  Israélite  ;  et  il  est  en  etfet  prouvé, 
(  d'après  les  procès  de  Sancho  de  Paternoy,  de  Jean 
d^Abadia  et  de  plusieurs  autres  qui  furent  condamnés 
à  Sarragosse  )  que  D.  Blasco  d'Alagoii ,  seigneur  de 
Sastago,  avait  reçu  dix  mille  rdaux  provenans  de 
cette  contribution ,  destinée  à  salarier  les  assassins  du 
Maître  Ejùîa;  c'est  sou»  ce  nom  que  l'on  désignait 
alors  l'inquisiteur  Arbiits* 

IV.  Il  résulte  également  du  procès  du  fameux  An- 
toine Ferez,  secrétaire  d'état  du  roi  Philippe  II  (  qui 
fut  jugé  en  1692  ,  et  dont  j'ai  lu  les  pièces  )  que  le  lis- 
cal  ayant  entrepris  de  le  faire  passer  pour  un  descen- 
tliuit  des  Juifs,  fit  valoir  une  sentence  de  relaxation 
prononcée  contre  un  Jean  Ferez,  natif  du  Bourg  de 
A  riza  ,  le  i3  novembre  1489,  dans  laquelle  il  était 
dit  que  cet  individu  avait  contribué  avec  les  nouveaux 
chrétiens  de  Calatayud  aux  frais  de  cet  assassinat. 

V.  Dans  l'affaire  de  Jean  Pierre  Sánchez ,  brûlé  en 
effigie  le  5o  juin  i486,  il  est  prouvé,  non  seulement 
qu'il  était  l'auteur  du  complot,  mais  encore  qu'il  avait 
eu  entre  les  mains  cinq  cent  florins  pour  payer  les 
assassins. 

VI.  Jean  de  la  Abadia,  noble  d'Aragon,  mais  des- 
cendant d'ancêtres  juifs  par  les  femmes ,  se  chargea 
d'en  diriger  l'exécution.  Elle  fut  confiée  à  Jean  d'Espe- 
raindco ,  Vidal  d'üranso,  son  domestique,  né  en  Gas- 
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iEognc;à  MaUiIeu  Ram,  Tristan  de  Leonis,  Aiiloinii 
Gran,  et  à  Bernard  Leoiante.  Leurs  tenlalives  man- 
quèrent plusieurs  fois.  Pierre  Arbuès  ayant  été  averti 
de  leur  dessein ,  prit  des  précautions  pour  être  moin» 
exposé. 

VII.  Il  résulte  des  aveux  de  quelipies-uns  des  cou- 
pables et  parliculièiement  de  Vidal  Uranso  (qui  ñt 
ctninaître  avec  soin  tous  les  détails  du  complot  )  que 
l'inquisiteur,  pour  se  mettre  en  sûreté  contre  les  coup» 
des  assassins ,  portait  nne  colte-de-mailles  sous  sa 
veste,  et  une  espèce  de  casque  de  fer  que  couvrait 
un  bonnet  rond.  LorsquHl  fut  tué  dans  l'église  métro-' 
polilatne  ,  il  était  à  genoux  contre  un  des  piliers  d(i 
l'église ,  où  l'on  voit  maintenant  le  pupitre  des  éps- 
Ires  ;  il  avait  sa  lanterne  à  côté  de  lui,  etson  gros  bdtou 
étiHt  appuyé  contre  la  colonne.  Après  onze  heures  du 
soir  du  1*5  septembre,  i485,  pendant  que  les  cha- 
noines récitaient  les  matines  dans  le  chœur,  Jean 
d'Esperaindeo  ,  s'étant  approché  de  lui ,  armé  d'une 
épée,  lui  porta  un  violent  coup  de  tranchant  sur  le 
bias  gauche.  Vidal  d'Uranso  averti  par  Jean  d'Abadia, 
lie  frapper  au  cou  (parce  qu'il  savait  que  la  tête  était 
à  couvert  )  lui  donna  par  derrière  un  coup  qui 
rompit  la  bride  de  l'armure  de  la  tête  ,  et  fit  sur 
cette  partie  une  blessure  si  profonde  que  l'inqui- 
siteur en  mourut  deux  jours  aptes,  c'est-à-dire  le  17 
septembre: 

VIII.  La  veille,  le  bruit  de  cet  assassinat  s'était  déjà 
répandu  dans  la  ville  ;  mais  l'impression  qu'il'  fit  siu* 
h;s  esprits ,  fui  si  diiTérente  de  ce  que  ses  auteurs  s'en 
étaient  promis,  que  tous  les  vieux  chrétiens ,  c'est- 
à-dire,  ceux  qui  n'étaient  pas  d'origine  judaïque  » 
pcifcuaiU's  qu'il  avait  été  commis  par  les  nouvcauM 
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chrétiens,  s'attroupèrent,  et  s'étant  divisés  en  plu- 
sieurs pattis,  se  mirent  à  leur  poursuite,  pour  venger 
la  mort  de  l'inquisiteur.  L'émeute  devint  violente ,  et 
les  suites  en  auraient  été  terribles,  si  le  jeune  arche- 
vêque Alphonse  d'Aragon  ne  fût  monté  à  cheval ,  et 
n'eût  contenu  la  multitude,  en  lui  promettant  que  les 
coupables  seraient  découverts  et  punis  du  dernier  sup- 
plice (Qu'ils  avaient  si  bien  mérité. 

A  R  Tí  CLE'     IV. 

Histoire  de  (a  Béatification  du  premier  Inquisiteur 
d'Aragon. 

I.  La  crainte  s''étaiit  emparée  des  esprits,  l'inquisi- 
teur et  ses  partisans  en  profitèrent  pour  produire  ime 
réaction  ,  et  demander  l'établissement  du  Saint-Office , 
comme  utile  et  ntiême  nécessaire  contre  les  nouveaux 
chrétiens.  Ferdinand  sut  égalemant  tirer  parti  de  cet 
événement  pour  povxrsuivre  l'exécution  de  ses  des- 
seins :  La  politi(jue  lui  inspii-a,  ainsi  qu'à  Isabelle,  la 
pensée  d'honorer  la  mémoire  d'Arlmès,  avec  une  sorte 
de  solennité ,  qui  contribua  pour  beaucoup  à  le  faire 
passer  pour  un  Saint ,  et  à  lui  attirer  un  culte  parti- 
culier dans  les  églises.  Cela  eut  lieu  long-temps  après, 
lorsque  le  pape  Alexandre  VU  l'eat  béatifié,  le  17  avril 
1664,  comme  martyr  de  la  foi.  On  lui  éleva  un  tom- 
beau magnifique ,  et  son  corps  y  fut  déposé  le  8  dé- 
cembre 1487-  On  y  grava  l'inscription  suivante  : 

Qiiis  jacet  hoc  túmulo?  Aller  fortissimus  lapis, 
(^ni  arcet  virtute  cuiictos  a  se  Judaeos  : 
Est  enim  Petius  sacer  lîrmissiina  petra 
Supra  quain  Deus  edificavit  opus  : 
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t'aesar  augusta,  gaude  beata  quEè 
Martiruui  decus  ibi  sepultHui  habes. 
t'ugite  hiuc  retro,  fugite  cito  Judaci. 
Naui  fugat  pretiosus  pestem  hyacinthus  lapis. 

«  Qui  est  celui  qui  repose  dans  ce  tombeau?  C'est 
*  une  secoiide  pierre  très-forte ,  dont  la  vertu  éloigne 
«  d'ici  tous  les  Juifs;  car,  le  prêtre  Pien-e  est  la  pieire 
t  très-solide  sur  laquelle  Dieu  a  fondé  son  ouvrijge. 
«  (  V Inquisition.  )  Heureuse  Sarragosse  !  réjouis-toi 
■  de  voir  enseveli  dans  ce  lieu  celui  qui  est  la  gloire 
«  des  martyrs.  Et  vous,  ô  Juifs,  fuyez  d'ici,  fuye^ 
«  pronïplement  ;  car  la  pierre  précieuse  l'hyacinthe 
tt  a  la  vertu  de  chasser  la  peste  de  ces  lieux.  » 

II.  La  statue  de  pierre  que  Ferdinand  et  Isabelle 
firent  élever  à  Arbuès  porte  l'inscription  suivante  : 

«  Reverendus  magister  Petrus  de  EpUa,  hujus 
scdis  canonicus ,  dum  in  hœreticos  ex  ofjicio  cons~ 
tanter  inquirit ,  hic  ah  eisdem  confassus  est  ubi 
îumuiatus ,  anuo  Domijui  1^85,  die  i5  septembris. 
=  Ex  imperio  Ferdinandi  et  Elisabeth  in  utraqué 
Hispanià  tegnantiuiïu  »  Le  vénérable  niaîtr» 
Pierre  de  EpHa  ,  chanoine  de  cette  église  ,  pen- 
dant qu'il  remplissait  avec  constance  san  devoir 
d'inquisiteur  contre  les  hérétiques ,  a  été  assas^ 
sine  par  eux  à  cette  place  (  où  est  son  tombeau  ) 
te  i5  septcin'bre  i/|85.  Ce  monument  a  été  élevé 
par  ordre  de  Ferdinand  et  d'Isabelle ,  souverains 
des  Espagnes. 

III.  Au-dessous  de  la  statue,  on  plaça  un  bas-relief 
qui  représentait  une  partie  de  l'événement»  On  Voit 
encore  dans  la  chapelle  qui  a  été  mise  sous  l'invocation 
du  Saint,  à  côté  de  son  tombeau,  une  autre  inscrip- 
tion ainsi  conçue  :  Eadem  Elisabeth  Hispaniarum 
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regina  singulari  in  pcrpctuum  pietate  ,  ejus  con- 
fcssori  (  vel  pot  tus  martiri  )  Petro  de  Arhuts  sua 
inipensa  consti'ui  mandavit.  «  La  reine  Isaitelie 
a  fait  élever,  comme  un  signe  éternel  de  sa  piété 
singulière,  ce  monument  à  son  confesseur  ,  ou 
plutôt  au  martyr  Pierre  Arbuès. 

IV.  La  qualité  de  confesseur  de  la  reine  est  don- 
née ici  à  Arbuès,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas,  parce  que 
les  deux  souverains,  pour  rendre  plus  respectable  ?a 
personne  des  inquisiteurs,  jugèrent  à  propos  de  leur 
accorder  ce  titre,  auquel  furent  attachés  les  honneurs 
dont  jouissaient  les  véritables  confesseurs.  Ceci  exr 
plique  pourquoi  le  P.  Thomas  de  Torquemada  est 
souvent  nommé  le  confesseur  des  souverains. 

V.  Lorsque  la  béatification  de  Pierre  eût  été  faite , 
et  que  ses  cendres  eurent  été  transférées  dans  sa  cha- 
pelle, on  mit  au-dessus  de  son  ancienne  sépulture 
«ne  grande  pierre  avec  l'inscription  suivante ,  que  je 
crois  devoir  rapporter  ,  malgré  sa  longueur ,.  comme 
monument  historique  :  «  Siste  viator  :  tocum.  ado- 
ras uéi  beatas  Petrus  de  Arbuès  duobus  fere  ja- 
culis  jacuil  ;  cui  EpUa  ortum ,  hœc  metrapotis 
canonicatuni  dédit.  Sedes  a/¡)ostoiica  primum  in- 
(¡uisitorem  fidei  patrem  eliegiti  oh  cujus  ardor em, 
Jndœis  exosus  ab  ipsis  jacuiatus  hic  mártir  oc- 
cuimit  anno  i485.  Serenissimus  Ferdinandus  et 
Elisabeth  marmoreum  extruxere  mausoleutn  ubi 
rairaculis  claruit.  Aiexander  Vil,  pontifexma- 
ximus  numero  sanctorum  martirum  et  beatorum 
adscripsit ,  die  17  aprilis ,  anno  1664.  Reserato 
Sarcophago  sacri  ciñeres  sub  aitari  capellœ  (sexa- 
ginta  quinqué  dierimi  spatio  ex  eodem  túmulo 
fahricaiœa  Capitulo)  solcinni  ritu  el  veneratione 
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transiati    fuerunt  die   vigessima    tertia  septem- 
ifiis,   anni   niillessimi  sexcentessitni   scxagtssinii 
quarti.  » 

Passant,  ai'réle;  tu  adores  dans  le  lieu  ouest 
tomiié ,  morteUement  atteint  de  deux  Messures,  le 
ôienàeureux  Pierre  Jréuès ,  à  qui  Epila  donna  le 
jour ,  et  cette  église  y  un  canonicat.  Le  Saint-Siège 
ie  choisit  pour  premier  père  inquisiteur  de  la  foi;  le 
::¿le  qu'il  montra  pour  elle,  ie  rendit  odieux  aux 
Juifs;  ils  {'égorgèrent ,  et  il  mourut  ici  martyr, 
en  l'année  i485.  Les  sérènissimes  Ferdinand  et  Isa- 
ùeile  lui  ont  érigé  un  mausolée  de  marbre  sur  lequel 
ta  gloire  a  éclaté  par  des  miracles.  Le  souverain  pon- 
tife Alexandre  F  II  l'a  béatifié  et  mis  au  nombre  des 
saints  martyrs,  le  i y  avril  1664.  Son  tombeau  aymil 
été  ouvert ,  on  a  construit  avec  ses  matériaux  une 
chapelle  et  un  autel,  par  ordre  du  chapitre ,  en 
soixante. et  quinze  jours  ;  et  les.  cendres  saintes  du 
itienheuveux  martyr  ont  été  apportées  avec  une 
grande  vénération  et  solennité,  au-dessous  de  l'au- 
tel de  cette  chapelle,  le  2'5'  jour  de  septembre  de  la 
même  année  1664. 

\  I.  La  béatification  de  Pierre  Arbuès  fut  l'ouvrage 
d  s  inquisiteurs,  aune  époque  où  l'on  avait  déjà  perdu 
le  souvenir  des  justes  motifs  qui  avaient  fait  repousser 
par  la  nation  l'établissement  du  tribunal.  Six  généra- 
tions s'étaient  écoulées,  et  le  peuple  qui  leur  avait 
succédé,  imbu  dès  l'enfance  d'idées  contraires  à  celles 
des  hommes  du  i5°  siècle,  révérait  comme  saint  tout 
ce  qui  appartenait  à  l'Inquisition  :  personne  alors 
n'aurait  eu  le  courage  de  combattre  une  disposition 
devenue  générale ,  ni  assez  d'autorité  pour  déposer 
contre  ce  que  publiaient  les  inquisiteurs ,  parce  qu'on 
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ignorait  la  vérilé  des  faits,  ensevelie  dans  les  aíl-cíu- 
vcs  du  tribunal  de  Sarragosse,  et  que  ceux  qui  la 
connaissaient  par  des  manuscrits  contemporains  qu'ils 
lisaient  secrètement,  n'auraient  osé  la  publier  dans  la 
crainte  de  s'exposer  à  la  persécution. 

VIL  Les  inquisiteurs  s'imaginèrent  alors  que  le  mo-' 
ment  si  long-temps  désiré  de  canoniser  Pierre  Arbuè» 
était  arrivé.  Ils  savaient  qu'une  des  circonstances  le» 
plus  propres  à  augmenter  la  puissance  de  l'Inquisi- 
tion et  le  respect  qu'ils  voidaient  qu'on  eût  pour  elle, 
serait  de  voir  élever  sur  les  autels  un  des  premiers  in- 
quisiteurs espagnols.  Cette  tentative  n'était  pas  nou- 
velle. Les  inquisiteurs  français  avaient  eu  le  même 
dessein  à  l'égaid  de  Pierre  de  Castelnaxi  j  abbé  de  Ci- 
teaux,  tué  en  1204  par  les  Albigeois,  dans  la  ville  de 
Narbonne;  et  nous  voyons  quelques  années  après  les 
inquisiteurs  dominicains  d'Italie  solliciter  également 
cet  lionneur  pour  leur  confrère  Pierre  de  Vérone,  (i) 

VIII.  Depuis  très -long -temps,  on  disposait  tout 
pour  cette  grande  affaire.  L'inquisiteur  D.  Dicgue 
Garcia  de  ïrasmiera  publia  la  vie  de  S.  Pierre  Ar- 
buès ,  peu  de  temps  après  sa  béatification  :  il  y  fit 
entrer,  sous  forme  d'appendix,  un  écrit  qu'il  dit  être 
la  copie  d'une  déclaration  faite  avec  serment,  par 
Blasco  Calvez,  vicaire  de  la  paroisse  du  village  d'A- 
guilon  en  Aragon,  et  cliapelaîn  du  docteur  Martin 
Carcia  ,  vicaire  général  de  l'archevêché  de  Sarragosse, 
pour  l'archevêque  D.  Alphonse  d'Aragon  (depuis  con- 
seiller de  l'Inquisition  etévêque  de  liarcelonne.  )  L'in- 
quisiteur Trasmiera  attesta  que  cette  déclaration  avait 

(i)  Je  ferai  observer  en  passant ,  que  le  nom  <.lc  Pierre 
a  été  celui  des  trois  inquisiteurs  canonisés  martyrs., 
de  France,  d'Kspague  et  crilalie. 
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l'U'i  faile  en  l'année  1490»  devant  le  docteur  Oropesa, 
\  icaire  général  de  Sqirragosse.  Cependant ,  rien  n'est 
moins  authentique  que  cette  pièce,  puisqu'on  y 
cite  comme  déjà  passée  l'année  1490;  et,  en  sup- 
posant que  Blasco  Calvez  eût  fait  quelque  déposition 
eoncernant  cette  affaire,  il  est  certain  que  la  copie 
qu'en  donnait  Trasmiera  ,  était  infidèle  ,  et  avait  été 
altérée  en  plusieurs  endroits ,  afin  de  mieux  persua- 
der qu'il  était  juste  d'entreprendre  la  canonisation 
de  l'inquisiteur  Epila.  Cette  interpolation  avait  été 
faite  avec  si  peu  d'adresse  et  de  critique,  qu'elle  ne 
pouvait  échapper  qu'à  des  hommes  extrêmement 
ignorans. 

IX.  Ce  bon  prêtre  raconte  (  ou  pour  mieux  dire  , 
on  lui  fait  raconter  )  que  l'inquisiteur  Pierre  Arbuès 
lui  avait  apparu  plusieurs  fois  dans  l'année  1487  et 
après  cette  époque ,  et  lui  avait  tenu  tous  les  propos 
extravagans  qui  composent  sa  déclaration,  et  dont 
quelques-uns  méritent  d'être  rertiarqués. 

X.  On  y  voit  que  Pierre  Arbuès  donne  à  la  reine 
Isabelle  la  qualité  de  mère  de  l'archevêque  D.  JÍ- 
pkonse,  ce  qui  ne  mérite  aucune  confiance,  puisque 
Ferdinand  £ivait  eu  cet  enfant  avant  son  mariage  avec 
celte  princesse, 

XL  Dans  cette  prétendue  déclaration,  Arbuès  cIku- 
geait  Blasco  Calvez  d'engager  l'arclievêque  de  dire  au 
»oi  et  à  la  reine  de  ne  point  abolir  l'Inquisitiou  , 
parce  qu'il  leur  annonçait  que  pour  l'avoir  seulement 
établie  ,  ils  avaient  acquis  une  place  dans  le  ciel  , 
parmi  les  martyrs,  ce  qui  était  aussi  arrivé  à  quel- 
ques Grands  d'Espagne  qui  étaient  à  la  cour  de  leurs 
majestés.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  la  méprise  que 
r.iuteur  de  cette  pièce  a  commise ,  en  se  servant  du 
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mot  Majestés j  pour  désigner  Ferdinand  et  Isabelle, 
qui  n'eurent  jamais  d'autre  titre  que  celui  à'' Al- 
tesses. Mais,  je  ne  puis  ni  ne  dois  laisser  ignorer  la 
supercherie  dont  on  se  servit  pour  faire  croire  au 
salut  éternel  du  roi  Ferdinand  V  et  à  sa  qualité  de 
martyr,  puisqu'il  n'eut  jamais  à  souffrir  d'autre  tour- 
ment que  celui  de  l'ambition.  On  voit  ici  très-clai- 
rement le  but  de  cette  fable ,  puisqu'on  y  donne  pour 
une  œuvre  digne  du  salut  éternel  l'établissement  d'un 
tribunal  de  sang ,  ennemi  du  genre  humain  par  sys- 
tème, contraire  à  la  douceur  et  à  la  charité  de  Jesus- 
Christ,  à  ses  commandemens ,  à  ses  exemples,  et 
diamétralement  opposé  à  l'Évangile,  si  l'on  compare 
le  texte  de  ce  livre  divin  avec  l'esprit  persécutem*  qui 
anime  le  tribunal  du  Saint-OiBce. 

XII.  Le  bienheureux  Pierre  Arbuès  chargeait  en- 
core le  chapelain  Galvez  de  dire  à  l'archevêque  qu'il 
devait  seconder  l'Inquisition ,  quoique  le  monde  lui 
fût  opposé  ,  parce  que  Dieu  lui  accorderait  un  jour 
à'étre  récompensé  par  Vamour  du  celui  dont  H 
avait  alors  la  crainte  dans  le  cœur.  Il  paraît  que 
la  personne  désignée  par  ces  mots  est  le  roi  lui-même , 
père  de  l'archevêque.  Mais,  pourquoi  le  héros  de 
l'Inquisition  n'apparaît-il  pas  aux  deux  souverains  et 
à  l'archevêque  pour  leur  dire  tout  cela?  A  quoi  bon 
choisir  pour  intermédiaire  le  chapelain  du  vicaire 
général  ,  qui  n'avait  aucun  accès  auprès  du  roi 
et  de  la  reine,  et  qui  peut-êtie  même  ne  les  avait 
jamais  vus  ? 

XIII.  On  voit  que  le  nouveau  Saint  ne  fut  pas  mieux 
disposé  à  l'égard  des  inquisiteurs  ses  collègues  :  il  re- 
commanda cependant  au  chapelain  de  leur  dire  qoo 
des  places  leur  étaient  préparées  dans  le  ciel  au  ruag 
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des  martyrs  pour  la  constance  avec  laquelle  ils  soute- 
naient l'Inquisition,  et  qu'ils  ne  devaient  pas  douter 
qu'ils  n'eussent  bien  fait  de  livrer  aux  flammes  le 
grand  nombre  de  personnes  qu'ils  avaient  jugées, 
puisque  toutes,  excepté  une,  étaient  condamnées  aux 
peines  de  l'enfer.  Quelle  perte  pour  l'histoire  que  le 
nom  de  la  personne  non  damnée  lui  ait  échappé  ! 
Nous  connaîtrions  un  homme  qui,  malgré  le  juge- 
ment de  l'Inquisition ,  a  pu  gagner  lé  ciel.  Mais  parmi 
quels  martyrs  placerons  -  nous  les  inquisiteurs  de 
ce  temps -là? 

XIV.  Pierre  Arbuès  chargea  aussi  le  chapelain  de 
dire  aux  inquisiteurs  qu'ils  fissent  enlever  des  chemins 
publics  les  membres  et  les  autres  portions  de  cadavres 
<le  leurs  assassins,  et  de  ne  pas  même  laisser  subsister 
les  cendres  de  ceux  qu'ils  auraient  fait  brûler  ;  d'or- 
donner aux  bourreaux  de  les  enlever  et  de  les  jete;- 
dans  l'Ebre,  dans  la  crainte  que  leur  présence  n'attirât 
quelque  grand  malheur  sur  le  royaume. 

XV.  Il  serait  diiïicile  de  porter  plus  loin  la  stupidité 
ella  superstition.  Le  Saint  ignorait  sans  doute  qu'il 
était  plus  convenable  de  charger  de  cette  commission 
le  magistrat  de  la  ville,  puisque  c'était  en  vertu  de  la 
sentence  du  juge  laïque  que  les  uns  avaient  été  livrés 
aux  flammes,  les  autres  écartelés,  ou  que  leurs  cen- 
dres et  leurs  membres  avaient  été  exposés  sur  les 
chemins,  après  que  les  condamnés  lui  avaient  été 
livrés  par  l'Inquisition.  Mais  ce  qui  paraît  plus  bizarre 
encore  ,  c'est  de  croire  qu'en  les  faisant  enlever  de 
leurs  places  pour  les  jeter  dans  la  rivière ,  il  y  aura  en 
Espagne  moins  de  ces  orages  qui  font  tomber  la  foudre 
sur  les  moissons.  Quel  chimiste  ou  quel  physicien 
voudrait  se  charger   de    trouver   par  l'analyse ,     la 
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moindre  affinité  entre  les  cendres  d'un  malheureux 
brûlé  par  l'Inquisition,  et  la  matière  des  nuages,  de* 
éclairs,  du  tonnerre,  de  la  foudre  et  de  la  grêle?  C'est 
ainsi  que  les  enchanteurs  et  les  magiciens  employaient 
dans  la  préparation  de  leurs  maléfices  et  de  leurs 
sortilèges,  les  cadavres  des  hommes  qui  avaient  péri 
par  la  main  du  bourreau.  Heureusement  les  progrès 
des  lumières  ont  bien  réduit  le  nombre  de  ceux  qui 
croyent  à  ces  folies.  L'auteur  de  la  déclaration  du 
chapelain  Galvez ,  était  satisfait  de  penser  que  le  bien-r 
heureux  Pierre  Arbuès  n'avait  pas  reçu  da,n8  le  ciel 
d'instruction  contraire  à  la  doctrine  de  l'influence  des 
cendres  des  hommes  brûlés  ,  sur  la  formation  des 
orages  et  de  la  grêle. 

XYI.  Pierre  Arbuès  dit  encore  au  chapelain  Galvez, 
que  chaque  homme  et  chaque  femme  devaient  se  re-? 
commander  à  Dieu,  à  la  Sainte^ Vierge  et  à  S.  Sé- 
bastien pour  lequel  il  avait  toujours  eu  une  grande 
dévotion.  Nous  n'avoiisrien  à  dire,  comme  historien, 
contre  une  commission  aussi  agréable.  On  ne  voit  pas 
cependant  à  quelle  fin  cet  article  paraît  dans  la  décla- 
ration ,  si  ce  n'est  peut-être  parce  qu'on  voulait  ¿dors 
établir  à  Aguilon  une  confrérie  qui  déjà  couvrait 
l'Espagne  ,  et  qui  était  consacrée  à  S.  Sébastien , 
dont  l'intercession  avait  fait  cesser,  disait-on,  une 
peste  générale  ;  on  avait  voulu  conserver  le  souvenir 
de  cet  événement  par  une  procession  qui  se  faisait 
dans  plusieurs  villes,  et  où  l'on  portait  la  bannière  du 
Saint. 

XVII.  On  ne  voit  pas  autant  d'humilité  dans  une 
autre  commission  que  Ton  assure  avoir  été  donnée 
par  le  bienheureux.  D'après  le  récit  de  Galvez,  S. 
Pierre  Arbuès  se  déclara  rayocat  et  le  protecteiur  du 
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peuple  contre  le  lawdre ,  espèce  de  maladie  épidé-» 
mique  fort  répandue  à  la  iin  du  iS'  siècle  (i).  Galvez, 
(ou  celui  qui  a  imaginé  sa  déclaration)  raconte  que 
Pierre  Arbuès  lui  a  dit  que  pour  guérir  de  celte  ma- 
ladie il  fallait  s'approcher  de  son  tombeau ,  et  après 
s'y  être  mis  à  genoux,  faire  le  signe  de  la  croix  en 
priant  Jesus-Christ  et  la  Très-Sainte-Viergc  ,  et  ajouter 
cette  troisième  prière  :  Que  ie  hienheureux  Pierre 
Arhucs  fric  pour  moi  afin  que  je  sois  digne  des 
promesses  de  Jesus-Christ, 

XV III.  Il  est  évident  que  l'on  préparait  déjà  dos 
miracles  pour  TafTaire  de  la  béatification  ;  aussi  le 
prêtre  Galvez  ajoute  qu'affligé  ,  depuis  plusieurs  an- 
nées d'une  hernie,  et  ayant  fait  inutilement  tous  les 
remèdes ,  il  se  recommanda  particulièrement  et  avec 
une  humble  dévotion  aux  prières  du  bienheureux 
Pierre  Arbuès,  et  qu'il  obtint,  par  son  intercession  , 
la  guérison  de  sa  maladie.  Il  est  à  regretter  que  l'on 
ne  trouve  pas  dans  le  procès  de  la  canonisation  de 
l'inquisiteur,  en  témoignage  de  ses  guérisons  miracu- 
leuses, les  certificats  des  médecins  et  des  chinngiens 
qui  avaient  assisté  les  malades  :  levirs  déclarations 
nous  fourniraient  sans  doute  des  détails  dignes  d'être 
connus. 

XIX.  Enfin  arriva  le  jour  marqué  pour  la  béatifica- 
tion d'Arbuès,  etles  inquisiteurs  espagnols  se  croyaient 
déjà  tout  couverts  de  gloire  pour  avoir  placé  sur  les 
autels  du  Dieu  vivant  et  véritable,  un  homme  de  leur 
nation  et  de  leur  collège  :  ils  portèrent  alors  leurs  vues 
plus  loin ,  et  songèrent  à  faire  sanctifier  aussi  leur 
institut,  en  essayant  d'obtenir  qu'il  fût  célébré  chaque 

(i)  Cette  maladie  avait  son  siège  dans  les  glandes. 
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année ,  dans  toutes  les  églises  d'Espagne ,  avec  un  of* 
fice  et  une  messe  propres,  une  fête  solennelle  de  la 
fondation  du  Saint  -  Office  de  l'Inquisition,  comme 
on  célèbre  celle  de  la  Chaire  de  S.  Pierre  à  Antioche 
et  à  Rome;  celles  de  l'invention  de  la  Sainte-Croix  et 
de  son  exaltation  ;  de  la  fondation  du  culte  de  Sainte- 
Marie  majeure  ou  des  neiges;  de  Sainte -Marie  de 
Guadeloupe;  de  Notre-Dame  dei  PHar  de  Sarragosse  ; 
de  Lorette  ;  de  la  Miséricorde  ;  de  la  Vierge  del  Car- 
men; de  la  Dédicace  de  l'Eglise  du  Sauveur,  et  de 
beaucoup  d'autres. 

XX.  L'affaire  fut  poussée  si  loin ,  qu'on  a  trouvé 
dans  les  archives  d'Alcala  de  Henares ,  un  exemplaire 
de  la  messe  et  de  l'office  qui  avaient  été  composés 
pour  cette  solennité ,  et  qui  devaient  servir  lorsque  la 
congrégation  des  rites  aurait  approuvé  le  projet  des 
inquisiteurs  ;  mais  l'événement  ne  répondit  pas  à  leurs 
espérances,  probablement  parce  qu'ils  n'envoyèrent 
pas  à  Rome  assez  d'argent  pour  aplanir  toutes  les  dif- 
ficultés qui  se  présentaient. 

XXI.  On  voit  ici  l'Église  d'Espagne  courir  le  dan- 
ger d'accorder  les  honneurs  du  culte  à  l'établisse- 
ment le  plus  horrible  et  le  plus  opposé  à  l'esprit  de 
douceur  et  de  bonté  de  l'Evangile  qui  ne  respire 
que  charité,  tolérance,  fraternité,  patience  et  modé- 
ration à  l'égard  des  méchans  comme  des  bons  ; 
qui  ne  permet  de  regarder  un  homme  comme  héré- 
tique qu'après  vm  second  avertissement  ,  et  qui , 
lorsqu'on  s'est  convaincu  qu'il  est  dans  l'erreui  , 
ne  lui  inflige  d'autre  peine  que  l'excommunication. 
On  n'emprunte  certaines  allégories  de  l'Evangile  mal 
entendues  et  plus  mal  appliquées   encore,    qu'afm 
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de  justifier  les  excès  de  rigueyír  dont  on  use  à  l'égard 
des  hérétiques. 

XXII.  Il  doit  paraître  singulier  que  les  inquisiteurs 
espagnols  n'aient  pas  reconnu  S.  Pierre  Arbuès  ppur 
patron  de  l'Inquisition,  et  pour  protecteur  des  mi- 
nistres du  Saint-Office.  Il  est  probable  que  les  pères 
dominicains  parvinrent  à  l'empêciier  en  faisant  ob- 
server qu'ils  avaient  été  mis  sous  le  patronage  d'un 
autre  Saint  inquisiteur  martyr,  Pierre  de  Vérone.  On 
ne  voulut  pas  d'un  martyr  français  plus  ancien  ,  parce 
qu'il  n'était  point  frère  dominicain  ,  mais  simple- 
ment abbé  de  Citeaux,  dont  les  moines  renoncèrent 
à  la  charge  de  poursuivre  les  hérétiques.  Il  en  fut  de 
même  de  Pierre  Arbuès  qui  n'était  qu'un  prêtre 
séculier  dont  la  classe  n'est  composée  que  d'individus 
isolés  et  étrangers  les  uns  aux  autres.  Le  second 
maityr  était  membre  d'une  congrégation  toute-puis- 
sante auprès  des  papes  ,  et  qui  faisait  preuve  d'un 
grand  zèle  dans  la  recherche  des  hérétiques,  conime 
si  cette  qualité  avait  été  une  yertu  héroïque  dont  elle 
eût  hérité  de  S..  Dominique  de  Guzman. 

XXIII.  Cette  persévérance  des  dominicains  fît  con- 
fondre l'ordre  militaire  de  chevalerie ,  institué  à  Nar- 
bonne,  sous  le  nom  de  Milice  de  ChHst  avec  le  tiers- 
ordre  de  pénitence ,  fondé  par  S.  Dominique,  et  ces 
deux  derniers  avec  la  congrégation  des  familiers  du 
Saint -Office,  ü\i\ie\ée\^  C&nttrégatioii  de  S.  Pierre 
martyr;  et  toutes  ces'  circonstances  réunies  furent 
rause  que  la  décoration  des  inquisiteurs  et  de  leurs 
f ubalternes  se  trouva  la  même  que  celle  que  portaient 
alors  les  PP.  dominicains,  et  qu'elle  offre  aujourd'hui 
viiie  des  pièces  de  l'écu  de  rinquisition. 
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Article    V. 
Punition  des  Assassins  comme  suspects  d' hérésie. 

I.  Pendant  que  Ferdinand  et  Isabelle  s'occupaient 
de  faire  rendre  à  la  mémoire  de  Pierre  Arbuès  les  hon- 
neurs de  la  béatification  ,  peut-être  sans  l'espérer,  les 
inquisiteurs  de  Sarragosse  travaillaient  sans  relâche  à 
découvrir  les  auteurs  et  les  complices  de  sa  mort,  et 
à  les  punir  comme  hérétiques  judaïsans  ou  suspects 
de  l'être,  et  comme  ennemis  du  Saint-Office.  Il  serait 
difficile  de  compter  les  familles  que  leur  vengeance 
fit  plonger  dans  le  malheur;  ils  eurent  bientôt  immolé 
plus  de  deux  cents  victimes.  Vidal  de  Uranso,  un  dts 
assassins,  découvrit  tout  ce  qu'il  savait  du  complot , 
et  sa  déposition  donna  lieu  à  toutes  les  recherches 
qui  furent  faites  contre  ses  auteurs. 

II.  La  mort  violente  de  tant  de  personnes  jeta 
l'Aragon  dans  un  deuil  qui  fut  encore  augmenté  par  le 
spectacle  d'un  plus  grand  nombre  de  malheureux 
mourant  lentement  au  fond  des  cachots.  Dan»  les  trois 
premiers  ordres  de  la  noblesse  à  peine  y  eut-il  une 
famille  qui  n'eût  avi  moins  la  honte  de  voir  quelqu'un 
des  siens  exposé  dans  l'aulo-da-fé  public  sous  l'habit 
de  penitencié.  Le  plus  léger  indice  était  reçu  comme 
preuve  de  complicité,  et  ce  ne  fut  pas  un  moindre 
crime  d'avoir  donné  l'hospitalité  à  un  fugitif. 

m.  Don  Jacques  Diez  d'Aux  Armendarix  ,  sei- 
gneur  de  la  ville  de  Cadreila ,  illustre  chevalier  de 
Navarre,  et  ancêtre  des  ducs  d'Albuquerque  par  les 
femmes,  fut  condamné  à  une  pénitence  publique 
pour  avoir  caché  pendant  une  nuit  dans  sa  maisou 
de  Cadrcita,  Garcia  de  lM,oros ,  Gaspard  de  Santa- 
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Cruz  ,  Marlia  de  Sanlangel  et  quehjiK's  autres  (jue 
révénement  avait  forcés  de  sortir  de  Sarragosse.  La 
même  peine  tut  iiiiligée  à  plusieurs  illustres  chevaliers 
de  la  ville  de  Tudèle  en  Navarre  j  qui  avaient  accueilli 
Jean  de  Pierre  Sánchez  et  d'autres  fugitilsj  savoir: 
Fernando  de  Montesa,  Jean  de  Magallon,  Jean  de 
Carriazo,  Fernando  Gomez^  Guillaume  Forbas^  Jean 
Vázquez,  Jean  et  Martin  de  Aguas- 

IV.  Cette  cruauté  exertíée  sur  des  hommes  aussi 
distingués  par  leur  naissance  ^  n'étonnera  point  de  la 
t)art  de  l'Inquisition ,  lorsqu'on  saura  qu'un  neveu  du 
foi  Ferdinand  V,  ne  fut  pas  traité  par  elle  avec  moins 
de  rigueur*  Efi  elFi  tj  Don  Jacques  de  Navarre^  fds  du 
malheureuv  prince  de  Vianaj  Don  Carlos,  surnomnké 
quelquefois  l'infant  de  Navarre  ou  l'infant  de  Tu- 
deta,  fut  enfermé  dans  les  cachots  de  l'Inquisition  de 
Sarragosse  d'où  il  ne  sortit  que  pour  subir  la  peine 
d'une  pénitence  publique ,  convaincu  d'avoir  protégé 
la  fuite  de  quelques-uns  des  complitSss  des  conjurés. 

V.  Comment  Ferdinimd  V  osait-il  le  permettre? 
Peut-être  parce  qu'il  croyait  avoir  à  se  plaindre  de  son 
neveu;  celui-ci  était  cousin  de  Catherine,  reine  de 
lSavaí-1-e,  et  quoiqu'il  ne  fût  point  enfant  légitime^ 
il  inspirait  toujours  des  craintes  et  n'était  point  aimé 
de  Ferdinand*  Les  inquisiteurs  ne  l'ignoraient  pas, 
lorsqu'ils  osèrent  attenter  à  sa  liberté* 

VI.  Après  ce  coup  d'audace ,  on  rie  sera  plus  étonné 
de  les  voir  condamner  à  la  même  peine  D.  Lope  Xi- 
inenez  de  Vrrea,  premier  comte  d'Aranda  ,  D.  Blasco 
d'Alagon ,  seigneur  de  Sastago,  D.  Lope  de  l\e}x)lledo, 
seigneur  de  Monclus,  D.  Pierre  Jordan  de  Lrries  sei- 
gneur d'Ayerbe,  Jean  de  Bardaxi  ,  Beatrix  Santangel, 
femme  de  D.  Jean  de  Villalpando,  seigneur  A%  Sisa*- 
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mon,  D.  Louis  Gonzalez,  secrétaire  du  roi,  D.  Al- 
phonse de  la  Caballería,  vice-chancelier  du  royaume; 
D.  Philippe  de  Clemente,  protonotaire  d'Aragon;  D. 
Gabriel  Sánchez,  trésorier  général  du  roi  ;  Sancho  de 
Paternoy  ,  Alphonse  Dara  et  Pierre  la  Cabra,  dont 
les  terres  étaient  dans  le  voisinage  de  Sarragosse  ;  Fer- 
nando de  Tolède  ,  pénitencier  de  l'église  métropoli- 
taine; D.  Louis  de  la  Caballería,  chanoine  et  camer- 
lingue de  la  même  église  ;  Ililaire  Ram  ,  femme  d'Al- 
phonse Lignan  ;  Louis  de  Santangel ,  Jean  Doz;  Pierre 
de  Silos,  GaÎacian  Cerdan  et  beaucoup  d'autres  sei- 
gneurs considérables  de  Sarragosse ,  de  Tarazone ,  de 
Calatayud,  Huesca  et  Barbastro. 

VII.  Jean  de  Pedro-Sanchcz  fut  brûlé  en  effigie, 
pour  avoir  fui  en  France.  Antoine  Augustin ,  gentil- 
homme de  Sarragosse  (le  même  qui  devint  vice-chan- 
celier d'Aragon,  père  de  l'immortel  D.  Antonio  d'Au- 
gustin archevêque  de  ïarragone  ,  de  D.  Pierre  évoque 
d'Huesca,  et  beau  père  du  duc  de  Cardona  ,  D.  Fer- 
nando Foie  ,  )  était  aussi  dans  le  même  temps  à  Tou- 
louse. Il  fut  causs  que  son  frère  Pierre  d'Augustin  fui 
condamné  à  une  pénitence  par  l'Inquisition  ;  voici 
comment  la  chose  arriva.  Animé  d'un  zèle  indiscret , 
ce  jeune  homme  qui  faisait  ses  études  à  Toulouse ,  se 
joignit  à  d'autres  Espagnols,  pour  demander  que  Jean 
de  Pedrp-Sanchez  fût  arrêté:  il  se  procura  un  certi-^ 
ficat  et  l'envoya  à  son  frère  Pierre  Augustin  ,  avec 
une  lettre  pour  les  inquisiteurs  de  Sarragosse.  Pierre 
eu  parla  à  Guillaume  Sánchez,  frère  du  fugitif,  et  à 
trois  autres  de  ses  amis,  Jean  de  Fatas,  notaire  de 
Sarragosse,  Pierre  Ccldran  et  Bernard  Bernardi;  ils 
b'àmerent  la  conduite  d'Antoine  d'Augustin,  et  con- 
vinrent de  ne  point  remettre  encore  la  lettre  ni  le  cer- 
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lificat  aux  inquisiteurs,  et  d'écrire  à  Toulouse  pour 
engager  Autoine  d'Augustin  à  se  désister  de  la  plainte 
qu'il  avait  portée  contre  Jean  de  Pedro-Sanchez ,  et 
à  consentir  qu'il  Îût  remis  en  liberté.  Antoine  suivit 
ce  conseil  et  informa  son  frère  Pierre,  que  Sánchez 
venait  d'être  relâché.  Pierre  remit  alors  aux  inquisi- 
teurs la  lettre  et  le  certificat  dont  nous  avons  parlé. 
Le  Saint-ollJce ,  supposant  que  Sánchez  était  encore 
eu  prison,  expédia  des  lettres  pour  son  extradition  à 
Sarragosse.  La  justice  de  Toulouse  répondit  qu'il  avait 
été  mis  eu  liberté  et  qu'on  ignorait  ce  qu'il  était  de- 
venu. Les  inquisiteurs  prirent  des  informiitions  sur- 
tout ce  qui  s'était  passé,  et  firent  arrêter  les  cinq  amis 
tjiii  furent  plongés  dans  les  prisons  secrètes  et  con- 
damnés le  t)  mai  1487,  à  être  punis  d'une  pénitence 
jir.blique,  c'est-à-dire,  à  assister  debout  à  une  messe 
publique  et  solennelle,  comme  ennemis  du  Saint- 
Office  et  suspects  de  judaïsme ,  au  moindre  degré, 
après  avoir  été  déclarés  incapables  de  remplir  aucun 
emploi  honorifique  et  de  posséder  aucun  bénéfice 
ecclésiastique  ,  aussi  long-temps  qu'il  plairait  aux  in- 
quisiteurs. On  se  demande  quelles  circonstances  de 
l'événement  dont-il  s'agit,  avaient  pu  donner  lieu  aux 
soupçons  de  judaïsme  ? 

\IIL  Ce  qui  arriva  à  Gaspard  de  Santa-Crnx  fut 
encore  plus  honteux  pour  l'Inquisition.  Cet  Espagnol 
s'était  aussi  réfugié  à  Toulouse  où  il  mourut  après 
avoir  été  brûlé  en  efligie  à  Sarragosse.  Du  de  ses 
enfans  fut  arrêté  par  ordre  des  inquisiteurs  ,  comme 
ayant  favorisé  l'évasion  de  son  père.  Il  subit  la  peine 
de  Vauto-da-fé  puùHc  et  fut  condamné  à  prendre  co- 
pie du  jugement  rendu  contre  son  père  ,.  à  se  rendre 
à  Toulouse  pour  présenter  cette  pièce  aux  dominicains 
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ù  demander  que  son  cadavre  fût  éxhuihé  pour  être 
brûlé,  et  enfin  ,  à  revenir  à  Sarragosse  remettre  aux 
inquisiteurs  le  pi'ocès- verbal  de  cette  exécution.  I,e 
condamné  se  soumit  sans  se  plaindre  j  à  l'ordre  dé 
ses  juges  ^  et  je  frémis  d'horreur  en  l'écrivant  j  aussi 
révolté  de  la  barbarie  des  inquisiteurs  j  que  '  d»  la 
bassesse  de  ce  fils  dont  le  devoir  était  de  vouer  à 
l'exécralioil  publique  et  l'Inquisition  et  ison  jugementj 
et  de  ne  plus  retourner  eu  Espagne. 

IX.  Jean  d'Esperaindeo  et  les  autres  principaux  au- 
teurs du  meurtre  d'Arbuès,  furent  traînés  dans  les 
rues  de  Sarragosse  j  on  leur  coupa  les  mains,  et  ils 
lurent  ensuite  pendus.  Leurs  cadavres  furent  écartelés 
tît  leurs  membres  exposés  sur  les  chemins  publics: 
Jean  de  l'Abadia  se  tua  dans  sa  prison  >  la  veille  de 
Son  supplice  ;  mais  il  fiîl  traité  après  sa  mort  comniô 
les  autres  condanuiés.  On  attendit  que  Vidal  IJranso 
eût  expiré ,  pour  lui  couper  les  mains  >  parce  qu'oil 
lui  avait  promis  sa  grâce  s'il  découvrait  les  conjurés: 
cette  promesse  n'eut  pas  d'autre  eflet,  parte  que  l'In- 
quisition lie  se  propose  dans  cette  circonstance  que 
d'obtenir  du  coupable  l'aveu  de  son  cHmc  et  la  ré- 
vélation de  ses  complices. 

X.  Les  armes  qui  avaieiit  servi  aux  assassins,  fu- 
rent suspendues  dans  l'église  cathédrale  de  Sarragosse, 
où  elles  sont  restées  pendant  long-temps,  avec  les 
lioms  des  personnes  qui  furent  brûlées  ou  qui  subi- 
lenlune  pénitence  publique  à  la  suite  de  celte  aflaire. 
Ces  inscriptions  étaient  laites  en  grosses  lettres  sur 
Une  toile,  au  haut  de  laquelle  on  avait  peint  des 
flammes,  lorsque  le  condamné  avait  été  brûlé,  ou 
une  croix  en  sautoir  couleur  de  feu,  s'il  n'avait  été 
Soitnris    qu'îi  une   péuilence»    Elles   étaient  ordinal- 
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rrment  désignées  sous  le  nom  de  Mantetas  ou  San- 
htnito.  Il  y  en  eut  plusieurs  qui  furent  enlevées 
quelque  tenij>s  après  en  vertu  de  bulles  apostoliques, 
dont  Ferdinand  V  autorisa,  comme  par  grâce,  l'exécu- 
tion. On  les  lit  disparaître  à  la  sollicitation  des  fa- 
milles des  condamnés,  qui  tenaient  un  rang  illustre 
dans  la  ville.  Cette  mesure  déplut  singulièrement  aux 
inquisiteurs  ;  ils  irritèrent  par  leurs  plaintes  fanati- 
ijues  la  classe  la  plus  ignorante  des  anciens  chrétiens , 
en  publiant  que  ce  qu'on  venait  de  faire ,  était  un  ou- 
trage à  la  pureté  de  la  religion  catholique.  Leurs  dé- 
clamations donnèrent  lieu  à  une  émeute,  qui  pensa  de- 
venir générale;  tant  est  redoutable  l'influence  du  fana- 
tisme chez  des  hommes  revêtus  d'un  caractère  sacré, 
et  intéressés  à  cacher  la  vérité  ou  à  dénaturer  les 
idées. 

XI.  Les  autres  San-i^enito  furent  mis  à  une  plus 
grande  hauteur,  afin  qu'il  fût  difficile  d'en  distinguer 
les  noms,  et  pour  empêcher  que  les  personnes  indis- 
crètes ou  malveillantes  ne  portassent  atteinte,  en  les 
publiant,  à  l'honneur. des  familles  intéressées.  Quoi- 
que cette  conséquence  fût  contraire  aux  principes 
d'une  exacte  justice,  il  fallait  cependant  la  redouter , 
parce  que  les  préventions  populaires  avaient  alors  des 
suites  extrêmement  graves ,  soit  en  faisant  croire  que 
ces  inscriptions  regardaient  des  familles  qui  n'avaient 
de  commun  que  leur  nom  avec  les  individus  con- 
damnés, scit  parce  qu'elles  rappelaient  contre  l'intérêt 
des  véritables  parens ,  des  événemens  entièrement  ou- 
bliés et  dignes  en  effet  d'un  profond  et  éternel  oubli. 

XII.  Aucun  motif,  ne  pouvait  faire  approuver 
comme  juste,  qu'une  famille  fût  déshonorée  pour 
avoir  vu  condamner  vm   de  ses  membres  par  l'In- 
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quisílion.  Souvent  l'accusé  avait  pu  être  frappé 
comme  coupable  (  quoiqu'il  fût  innocent)  à  la  suiltf 
d'une  procédure  formée  contre  toutes  les  règles  du 
droit  naturel  et  du  droit  divin.  J'ai  lu  plus  de  trente 
procès  relatifs  à  cette  fameuse  affaire  ;  il  n'y  en  a  pas 
un  seul  dont  la  publication  ne  fût  propre  à  augmenter 
l'horreur  qu'inspire  l'Inquisiliou  chez  toutes  les  na- 
tions civilisées  y  et  même  en  Espagne ,  où  l'hydre 
monstrueuse  vient  de  renaître;  enfin,  en  supposant 
que  le  condamné  fût  véritablement  coupable,  la  rai- 
son naturelle  et  la  bonne  politique  ne  sauraient  ap- 
prouver que  son  malheur  retombât  sur  les  individu» 
innocens  de  sa  famille. 

XIII.  Il  ne  paraîtra  pas  moins  injuste  et  cruel  qu'une 
famille  soit  dépouillée  de  la  considération  dont  elle 
jouit,  parce  qu'elle  a  eu  des  Juifs  pour  ancêtres.  Tous 
les  Espagnols  descendent  ou  de  Payens  idolâtres  ou  de 
Maures  mahométans,  ou  enfin  d'Israélites.  La  moins 
honorable  de  ces  origines  est  justement  celle  que  la 
bizarrerie  de  notre  esprit  nous  fait  préférer  aux  autres; 
je  veux  parler  de  la  première  :  ne  sait-on  pas  que  les 
idolâtres,  non  contens  d'adorer  les  fausses  divinités, 
leur  offraient  encore  des  victimes  humaines,  au  mé- 
pris de  la  raison  et  de  l'humanité ,  tandis  que  les 
Mahométans  et  les  Juifs  reconnaissent  un  seul  Dieu , 
le  véritable  créateur  de  l'Univers  ,  et  n'ont  iamais 
dégradé  la  nature  de  l'homme,  en  immolant  leur» 
semblables  à  de  fausses  divinités  ?  Il  is'.lait  une 
institution  comme  le  Saint  -  Office  pour  dénaturer 
aussi  complètement  les  lumières  de  la  raison  na- 
turelle ,  dont  l'empire  et  l'action  sont  d'une  si  ¡ci- 
couteslable  utilité  pour  le  gouvernement  des  sociétés 
humaines. 
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Article     Y  L 

ticsistance  de  toutes  (es  Provinces  de  (a  Couronné 
tl'Jragon  à  Vétabiisstment  de  l'Inquisition^ 

I.  La  résistance  que  les  habitans  de  Sarragossô 
avaient  opposée  à  l'établissement  de  l'Inquisition ,  ne 
fut  pas  moindre  dans  presque  toutes  les  autres  provinces 
du  toyaume  d'Aragon.  A  Teruel  -,  il  y  eut  de  grands 
mouvemens  populaires ,  et  il  fallut  toute  la  fermeté 
du  roi  pour  les  appaiser.  Le  calme  ne  fut  rétabli 
qu'au  mois  de  mars  i485>  après  des  mesures  d'une 
extrême  sévérité,  que  Ferdinand  avait  ordonné  de 
prendre  un  mois  auparavant,  pendant  qu'il  était  à 
Séville.  De  pareilles  émeutes  éclatèrent  aussi  la  mémd 
année  à  Valence  et  dans  les  autres  parties  de  ce  dio- 
cèse, et  il  fallut  employer  les  mêmes  moyens  de  ri- 
gueur pour  les  réprimer  :  on  vit  paraître  A  la  tête  def 
séditieux  de  celte  dernière  province  les  seigneurs  qui 
avaient  des  vassaux ,  parce  que  la  cruauté  de  l'Inqui- 
sition leur  faisait  craindre  de  les  voir  abandonner 
leurs  terres.  Ce  fut  par  un  motif  semblable  qu'ils  s'op- 
posèrent à  l'expulsion  des  Mauresques  sous  le  règne 
de  Philippe  III. 

II.  La  ville  et  l'évêché  de  Lérida,  et  à  son  exem- 
ple les  autres  villes  de  Catalogne ,  résistèrent  avec 
opiniâtreté  à  l'établissement  de  la  réforme  >  et  ce  ne 
fut  qu'en  1487  que  le  roi  parvint  enfin  à  les  réduire. 

m.  Barcelonne  se  fit  surtout  remarquer  par  son 
opposition  ;  elle  représenta  qu'on  ne  pouvait  l'obliger 
de  reconnaître  Torquemada  ni  aucun  de  ses  délégués, 
malgré  les  bulles  de  Sixte  IV  et  d'Innocent  VIII ,  à 
cause  du  privilège  qu'elle  avait  de  n'admettre  d'autr^ 
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inquisiteur  que  celui  qui  aurait  reçu  un  titre  spécial 
pour  la  seule  ville  de  Barcelonne.  Le  roi,  pour  rendre 
cette  opposition  nulle,  eut  recours  à  Rome;  une  bulle 
du  11  février  i486  avait  confirmé  la  nomination  de 
l'inquisiteur  général  faite  par  Sixte  IV.  Par  une  se- 
conde, qui  fut  publiée  le  6  février  1487,  le  pape  as- 
sura le  titre  donné  à  Torquemada  pour  les  royaumes 
de  Casiille  et  de  Léon ,  d'Aragon  et  de  Valence  ,  la 
principauté  de  Catalogne  et  tous  les  autres  états  de 
Ferdinand  et  d'Isabelle.  La  même  bulle  l'instituait 
inquisiteur  spécial  de  la  ville  et  de  l'évêché  de  Barce- 
lonne, et  lui  accordait  le  droit  d'en  confier  les  fonc- 
tions à  des  délégués  de  son  choix ,  après  avoir  révoqué 
à  cet  eiFet  les  pouvoirs  qui  avaient  été  accordés  aux 
anciens,  particulièrement  à  ceux  qui  se  trouvaient  dé- 
signés dans  la  bulle.  Le  pape  autorisait  en  même  temps 
les  évêques  de  Cordoue  et  de  Léon,  et  l'abbé  de Saint- 
Émilien  d,e  Burgos  à  faire  exécuter  cette  mesure,  non- 
obstant tout  appel  de  la  part  des  anciens  délégués. 

IV.  Le  roi  fut  obligé  d'employer  les  mêmes  moyens 
à  l'égard  des  habitans  de  l'île  de  Major  jue,  où  l'In- 
quisition ne  pénétra  qu'en  1490  ;  avec  ceux  de  Sar- 
daigtic ,  qui  ne  la  reçurent  qu'en  l'année  1492;  et 
enfin  dans  la  Siciie,  où  elle  s'établit  plus  tard,  après 
plusieurs  séditions  et  beaucoup  d'autres  inarques  évi- 
dentes d'une  opposition  générale. 

V.  Le  fait  le  plus  incontestable  de  l'histoire  de  Tlq- 
quisition  en  Espagne ,  c'est  que  ce  tribunal  a  été  in- 
troduit dans  ce  royaume  contre  le  vœu  de  toutes 
ses  provinces,  et  avec  la  seule  approbation  des  PP. 
dominicains  et  de  quelques  autres  prêtres  intéresséii 
eu  fanatiques. 

VI.  Le  nombre  de  ces  derniers  a  singulièrement  aug- 
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menté  depuis  cetfe  époque  malheureuse,  et  c'est  ce 
qui  accréilite  généralement  l'opinion  contraire  à  celle 
que  j'établis  dans  cette  histoire;  mais,  la  vérité  ne 
redoule  ni  leur  suffrage  ni  leur  approbation  :  nous 
allons  voir  de  nouvelles  preuves  de  ce  que  j'ai  avaucé, 
à  des  époques  moins  éloignées  de  noire  siècle. 


CHAPITRE   VIL 

Actes  additionnels  aux  premières  Constitutions 
du  Saint-OJfice  :  conséquences  qui  en  résul- 
tent et  appels  à  Rome  contre  leur  ahus^ 

Article     premier. 

Actes  additionneis. 

I.  L'inquisiteur  général  Torquemada,  ayant  jugé  né- 
cessaire d'augmenter  les  Constitutions  qui  jusqu'alors 
avaient  régi  le  Saint  -  Office  ,  y  ajouta  de  nouveaux 
articles  ;  ils  étaient  au  nombre  de  onze  et  portaient 
en  substance  : 

1"  Qu'il  y  aurait  dans  chaque  tribunal  subalterne 
deux  inquisiteurs  jurisconsultes,  de  bonne  réputation  ; 
d'une  probité  reconnue,  dont  un  au  moins  devrait 
être  exercé  dans  la  pratique  de  son  état;  un  fiscal,  un 
alguazil,  des  greffiers  ou  rédacteurs  et  d'autres  em- 
ployés, suivant  le  besoin,  lesquels  jouiraient  d'un 
traitement  fixe,  afin  qu'ils  n'eussent  rien  à  réclamer 
auprès  des  personnes  intéressées  dans  les  affaires  de 
l'Inquisition ,  sous  peine  d'être  privés  de  leurs  em- 
plois. Le  même  article  défendaif  d'admettre  à  aucune 
l'onction  du  tribunal  les  domestiques  ou  les  créatures 
des  inquisiteurs; 

2*  Que  tout  employé  qui  aurait  accepté  des  pré-^ 
sens  des  accusés  ou  de  leurs  familles,  serait  à  l'ins- 
tant destitué  de  son  emploi; 

5"  Que  l'Inquisition  entretiendrait  à  Rome  un  juris- 
consulte habile,  avec  le  titre  d'agent,  pour  toutes  Jes 
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afTaîiTS  qui  seraient  de  son  ressort,  et  qlic  celte  dé- 
pense serait  supportée  par  les  biens  confisqués  aux 
cündamnés.=^Cct  article  prouve  assez  clairement  qu'il 
y  avait  eu  de  nombreux  et  peut-êlre  de  continuels 
recours  à  Rome ,  contre  les  jugemeus  de  l'Inquisition; 

4*  Que  les  contrats  signés  avant  l'année  i4r9>  P^*"^ 
les  personnes  dont  les  biens  auraient  élé  saisis  après 
cette  époque,  seraient  regardés  comme  valables; 
mais  que  s'il  y  avait  preuve  de  faux  dans  les  tran- 
sactions elles-mCmes  ou  dans  leurs  dates ,  les  coupa- 
bles réconciliés  seraient  punis  de  cent  coups  de  fouet, 
et  recevraient  sur  leur  visage  la  flétrissure  du  fer 
rouge;  quant  à  ceux  qui  n'auraient  pas  été  réconci- 
liés, Ils  seraient  dépoviillés  de  tous  leurs  biens  au 
profit  du  fisc,  et  livrés  à  la  puissance  séculière; 

5°  Que  les  seigneurs  qui  auraient  donné  asile  sur 
leurs  terres  aux  fugitifs,  seraient  tenus  de  mettre  à 
la  disposition  du  gouvernement  tous  les  eflels  qui 
leur  auraient  élé  Confiés,  et  q^ue  s'ils  faisaient  valoir 
des  contrats  d'engagcmens  ou  de^  reconnaissances 
signées  à  leur  profit  par  les  accusés  ,  le  fiscal  leur 
intenterait  une  action  pour  en  réclamer  la  propriété 
au  nom  du  fisc ,  comme  représentant  les  biens  dont 
on  pourrait  les  soupçonner  de  ne  vouloir  pas  faire 
la  déclaration  ; 

G°  Que  les  notaires  de  l'Inquisition  tiendraient  des 
états  des  biens  des  condamnés  ; 

7*  Que  les  receveurs  du  Saint-OiBce  pourraient 
vendre  ceux  des  biens  confisqués  dont  l'administra- 
tion serait  onéreuse ,  et  recevoir  les  revenus  des  im- 
meubles qui  auraient   été  affermés; 

8"  Que  chaque  receveur  surveillerait  les  biens  ap, 
partcnans  à  son    Inquisition  ,  et  que  s'il  y  eu  avait 
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dans  son  arrondissement,   qui  fussent  la    propriété 
d'un    antre  tribunal   du  Saint-Office  ,  il  aurait  soin 
d'en  avertir  le  receveur; 

9"  Que  les  receveurs  ne  pourraient  ordonner  le  sé- 
ijuestre  des  biens  d'un  condamné ,  sans  un  ordre  de 
l'Inquisition ,  et  même  que  dans  ce  cas  ils  seraient 
tenus  de  se  faire  accompagner  d'un  alguazil ,  et  de 
mettre  le  dépôt  des  effets  et  de  leur  inventaire,  entre 
les  mains  d'un  tiers; 

10°  Que  le  receveur  avancerait  aux  inquisiteurs  et 
aux  employés  leurs  appointemenr.  par  trimestre ,  afin 
qu'ils  fussent  en  état  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  sans 
être  obligés  d'accepter  des  présens  ;  et  qu'ils  acquitte- 
raient également  les  dépenses  faites  par  l'Inquisition  , 
avec  le  produit  des  biens  confisqués  ;  car  tel  était  ic 
bon  plaisir  de  Ferdinand  et  d'Isabelle; 

11°  Qu'à  l'égavd  des  circonstances  qui  n'auraient 
pas  été  prévues  dans  les  nouvelles  Constitutions,  les 
inquisiteurs  se  conduiraient  avec  leur  prudence  ordi- 
naire 5  et  auraient  recours  au  gouvernement  pour  les 
affaires  les  plus  importantes. 

II.  La  nature  de  ces  articles  prouve  assez  claire- 
ment combien  jusqu'alors  avait  été  considérable  le 
nombre  des  confiscations,  puisqu'on  fut  obligé  d'éta- 
blir des  réglemens  pour  l'administration  des  biens  et 
des  contrats  devenus  la  propriété  du  gouvernement. 
Je  ferai  remarquer  que  l'on  s'occupait  bien  moins 
alors  du  mode  à  établir  pour  la  conduite  des  procès 
que  du  régime  des  biens  acquis  au  profit  du  Souve- 
rain et  de  l'Inquisition.  L'objet  était  a^sez  important 
pour  mériter  toute  l'attention  des  inquisiteurs.  Fer- 
dinand et  Isabelle  laissèrent  plusieurs  fois  les  biens 
des  condamnés  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfans  ;  dans 
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d'aulres  circonstances,  ils  leur  accordèrent  des  peîi- 
sions  sur  ces  proprit^ti^s,  ou  même  des  bons  de  sommes 
déterminées,  payables  aux  porteurs  pm-  le  receveur 
général. 

III.  Comme  toutes  ces  retenues  ,  jointes  à  la  mau- 
vaise administration  du  Saint-Office  et  au  soin  qu'a- 
vaient les  gens  timides  de  cacher  leurs  effets,  dimi- 
nuaient d'autant  les  fonds  de  cette  recelte,  et  que 
d'ailleurs  la  plupart  des  nouveaux  chrétiens  étaient 
commerçans  ou  artista: iS  et  rarement  propriétaires,  il 
arriva  que  les  receveurs  qui  acquittaient  les  bons 
royaux,  furent  bientôt  hors  d'état  de  payer  le  traite- 
ment des  employés  de  l'Inquisition. 

IV.  Torquemada  (par  une  disposition  qui  est  du  27 
octobre  1488)  ordonna  provisoirement  aux  caissiers 
de  ne  payer  les  bons  royaux  que  lorsque  le  salaire  des 
employés  et  les  dépenses  du  tribunal  auraient  été  ac- 
quittéî;  et  il  écrivit  en  même  temps  à  Ferdinand  pour 
faire  approuver  cette  mesure  ;  ce  qui  lui  fut  cepen- 
dant reiusé.  En  effet,  l'inquisiteur  général  fut  obligé 
en  1498,  de  publier  une  ordonnance  qui  (vu  la  dé- 
tresse où  !>e  trouvait  le  trésor  de  l'Inquisition  )  pcr- 
¡nettait  aux  inquisiteurs  d'imposer  des  amendes  pécu- 
niaires aux  personnes  qui  avaient  été  l'éconciliées ,  et 
soumises  à  une  pénitence  publique;  disposition  qui 
fut  révoquée  dans  la  suite  par  l'inquisiteur  lui-même. 
L'expérience  fit  voir  que  les  revenus  ne  s'élevaient 
point  au  niveau  des  besoins  à  cause  du  gTand  nom- 

re  de  prisonniers  sans  fortune  que  l'Inquisition  était 
obligée  de  nourrir ,  et  des  dépenses  considérables  que 
son  aident  faisait  à  Rome. 

V.  Dans  ces  circonstances,  Ferdinand  et  Isabelle  de- 
mandèrent au  pape  qu'il  fût  mis  à  la  disposition  du 
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Suint-Oflice  une  prébende  de  chanoine  dans  cliaque 
église  cathédrale  de  leur  royaume  ;  le  pape  y  consentit 
par  une  bulle  du  24  novembre  i5oi  ;  et,  malgré  les 
efforts  des  chapitres  pour  la  faire  annuUer,  elle  fut 
confirmée  par  plusieurs,  brefs  ,  et  a  été  en  vigueur 
jusqu'à  notre  temps.  Les  receveurs  se  voyant  hors 
d'état  de  pourvoir  aux  frais  de  l'administration ,  fa- 
tiguaient de  leurs  demandes  en  restitution  un  grand 
nombre  de  personnes  qu'ils  accusaient  de  retenir  des 
effets  appartenans  par  droit  «de  confiscation  au  Saint- 
Office  et  qui,  disait-011,  n'avaient  pu  être  aliénés  qu'à 
son  préjudice. 

VI.  Cette  conduite  donna  lieu  à  tant  do  plaintes 
que  le  conseil  même  de  l'Inquisition  fut  obligé  de  faire 
défendre  par  une  ordonance  royale  obtenue  le  27 
mai  1491  d'inquiéter  les  propriétaires  des  biens  qui 
avaient  été  vendus  avant  l'année  i479)  sans  déroger 
à  ce  qui  était  prescrit  par  l'ancienne  constitution.  Cette 
mesure  n'ayant  pas  suffi  pour  arrêter  les  poursuites 
des  agens  du  fisc,  on  fut  obligé  de  renouveler  la 
défense  par  une  autre  ordonnance  royale  qui  fut  pu- 
bliée le  4  juin  i5o2. 

Y II.  On  ne  sera  pas  surpris  de  voir  les  receveurs 
de  l'Inquisition  employer  des  moyens  si  vexatoires 
pour  enrichir  le  fisc ,  lorsqu'on  saura  que  les  inqui- 
siteurs eux-mêmes  travaillaient  à  l'appauvrir ,  en  dis- 
posant (suivant  leur  caprice  et  sans  la  permission  des 
souverains)  de  ses  propres  revenus;  abus  si  intolérable 
que  Ferdinand  et  Isabelle  crurent  devoir  s'en  plaindre 
au  pape.  Celui-ci,  par  un  bref  du  18  février  i^g^y. 
défendit  aux  inquisiteurs  d'en  user  ainsi  à  l'avenir  sans 
un  ordre  du  roi,  sous  peine  d'excommunication  ma- 
jeure. Celte  rigueur  de  la  cour  de  Rome  fut  cause 
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que  Ferdinand  fit  dresser  l'état  d  'S  sommes  dont  leî 
inquisiteurs  s'étaient  emparés  ;  et  comme  elles  étaient 
considérables,  il  en  donna  avis  au  pape  qui  expédia 
le  29  mars  i49^  ^^  nouveau  bref  par  lequel  il  char- 
geait François  Ximenez  de  Cisneros,  archevêque  de 
Tolède  d'en  vérifier  exactement  l'état ,  et  d'en  exiger 
la  restitution. 

VIII.  On  est  indigné  de  voir  le  roi  d'Espagne 
s'adresser  au  pape  pour  obliger  ses  propres  sujets  à 
rendre  les  sommes  dont  ils  se  sont  emparés:  il  est  vrai 
que  cette  allaire  eut  du  moins  pour  résultat ,  de  faire 
voir  que  les  inquisiteurs  ayant  si  promptement  abusó 
de  leur  autorité ,  l'établissement  de  l'Inquisition  était 
impolitique ,  sous  quelque  point  de  vue  qu'il  fût  con- 
Bidéré. 

IX.  Leur  conduite  était  d'autant  plus  reprehensible, 
que  Ferdinand  avait  abondamment  pourvu  à  leur  dé- 
pense, même  pour  les  circonstances  où  il  eilt  été  im- 
possible d'acquitter  le  traitement  qu'on  leur  avait 
accordé,  en  obtenant  la  bulle  du  6  février  i486,  qui 
permettait  aux  inquisiteurs  et  aux  employés  du  Saint- 
OlFice,  de  posséder  des  prébendes  et  des  bénéfices, 
sans  être  obligés  de  résider  dans  leurs  Eglises.  L'éta- 
blissement de  ce  privilège  éprouva  une  vive  opposi- 
tion de  la  part  de  quelques  chapitres  de  cathédra- 
les ;  mais  le  prince  en  obtint  la  confirmation  ,  par 
plusieurs  bulles  qui  aplanirent  toutes  les  difficultés: 
la  seule  restriction  qu'on  y  mit ,  fut  d'en  réduire  à 
cinq  ans  la  durée ,  et  d'obliger  ceux  qui  en  jouissaient 
à  le  faire  renouveler  ;  mesure  qui  enrichit  la  cour 
de  Rome  ,  parce  que  l'expédition  des  bulles  ne  se  fai- 
sait qu'à  prix  d'argent  :  elle  durait  encore  en   1808. 

X.  Les  deux  ordonnances  de  1484  et  de  l'année  sui- 
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vante ,  n'ayant  pas  suffi  pour  la  conduite  de  Tadmi- 
nistration  dont  Torquemada  était  cliargé,  cet  inqui- 
siteur en  publia  une  nouvelle  ,  après  en  avoir  déli- 
béré avec  le  conseil  de  la  Suprême  :  elle  parut  en 
quinze  articles,  le  27  octobre    1488. 

XI.  Il  est  ordonné  par  le  premier  article ,  de 
suivre  fidèlement  les  constitutions  de  i484»  excepté  en 
ce  qui  concerne  les  biens  confisqués,  à  l'égard  des- 
quels il  suffira  de  s'en  tenir  aux  règles  de  droit.  On 
a  vu  ce  qui   était  arrivé  sur  ce  point. 

Le  second  enjoint  à  tous  les"  inquisiteurs  de  procéder 
d'une  manière  uniforme  dans  les  atTaires,  à  cause  des 
abus  qui  sont  la  suite  d'un  système  opposé.  =  Le  mo- 
tif qui  fit  établir  cette  mesure,  fut  que  les  inquisiteurs 
du  royaume  d'Aragon  ,  qui  suivaient  les  anciennes 
formes,  prenaient  souvent  des  résolalions  contraires 
au  régime  actuel. 

D'après  le  troisième  article ,  les  inquisiteurs  ne 
pouvaient  plus  différer,  comme  autrefois,  le  juge- 
ment des  accusés,  sous  prétexte  d'attendre  la  preuve 
complète  de  leur  crime ,  puisque  le  procès  pour  cause 
d'hérésie,  était  de  nature  à  permettre  que  l'accusé 
même  après  sa  mise  en  liberté,  fût  livré  de  nouveau  au 
tribunal ,  s'il  survenait  d'autres  charges  contre  lui.  :^- 
Cette  disposition  démontre  l'abus  que  les  inquisiteurs 
avaient  fait  de  leur  ministère  en  ajournant  les  juge- 
racns  des  malheureux  prisonniers ,  pour  attendre  de 
nouvelles  preuves.  Puisqu'ils  ne  les  avaient  pas, 
pourquoi  ordonnaient-ils  la  prison?  Quelque  sage  que 
fût  cette  ordonnance,  j'ai  vu  le  procès  d'un  prison- 
nier de  l'Inquisition  de  Madrid,  qui  resta  suspendu 
pendant  plus  de  trois  ans,  parce  que  le  tribunal  atten- 
dait la  ratification  d'un  témoin  de  l'instruction  pré- 
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liminaire ,  qui  se  trouvait  en  Amérique.  Le  prisonnier, 
victime  d'nn  si  cruel  ajournement  (  dont  il  ne  pouvait 
soupçonner  la  cause  )  avait  demandé  plusieurs  ibis,  à 
être  jugé,  sans  l'obtenir,  ni  même  savoir  le  motif  de 
ce  long  sursis  ;  ensorte  que  son  infortune  s'aggravant 
chaque  jour ,  pouvait  le  conduire  au  désespoir ,  ce 
qui  est  arrivé  plus  d'une  l'ois  dans  des  occasions 
comme  celle  dont  il  s'agit. 

Le  quatrihne  article  porte  que  comme  il  n'y  a  pas 
dans  toutes  les  Inquisitions  des  jurisconsultes  de  con- 
fiance, que  l'on  puisse  consulter,  afin  de  préparer  les 
jugemens  définitifs,  les  inquisiteurs  feront  tirer  des 
expéditions   des  procès ,  lorsqu'ils   seront,  terminés , 
et  les   adresseront  à  l'inquisiteur  général    par   l'in- 
termédiaire du  procureur  tlscal,  afin  qu'il  les   fasse 
examiner  par  les  jurisconsultes  du  conseil  de  l'Inqui- 
sition ,  ou  par  d'autres  personnes  en  état  de  s'en  ac- 
quitter. =  Depuis  cette  résolution  l'usage  s'est  établi 
d'avoir  auprès  du  Saint-Oflice  des  avocats  ou  docteurs 
jurisconsultes  qui  ont  été  désignés  sous  le  ^  nom  de 
Jonsidteursi  On  les  appelait  au  conseil  avant  d'aller 
'aux  voix,  sur  le  jugement  définilif;  mais  comme  ils 
n'avaient  que  voix  consultative,  et  que  les  inquisiteurs 
remportaient  dans  tous  les  cas  où  les  opinions  n'étaient 
pas  les  mêmes,  cette  mesure  devint  presqu'inutile.  On 
remédia  en  partie  à  ce  dernier  abus ,  en  réglant  que 
les  inquisiteurs  ne  pourraient  décréter  la  prison  ni 
prononcer  la  sentence  définitive  sans  consulte»  l'in- 
quisiteur général  et  le  Conseil  de  la  Suprême,  à  qui 
ils  adresseraient  les  pièces  originales  des  procès.  C'était 
ici  le  dernier  acte   préparatoire  de  la  sentence   des 
juges,  contre  laquelle  il  n'y  avait  plus  de  voie  d'appel 
ni  de  motif  d'y  avoir  recours. 
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iLecinquihne  anide  défend  de  laîssef  commun îqiletf 
les  personnes  du  dehors  avec  les  prisonniers  :  les  prêtres 
seuls  sont  exceptés  de  cette  loi ,  parce  que  les  inqui- 
siteurs peuvent  le  juger  nécessaire  pour  la  consolation 
des  accusés  et  pour  l'acquit  de  leur  propre  conscience  î 
le  même  article  les  oblige  aussi  à  visiter  les  prisons 
une  fois  tous  les  quinze  jours ,  ou  à  charger  des  per- 
sonnes de  confiance  de  remplir  ce  devoir,  afin  de 
connaître  les  besoins  des  prisonniers  et  d*y  pourvoir» 
=  Cette  ordonnance,  assez  dure  en  elle-même,  aurait 
été  supportable  si  les  ministres  de  la  religion  avaient 
eu  la  permission  de  s'entretenir  avec  les  prisonniers; 
mais  le  temps  fit  naîlre  à  cet  égard  les  plus  grandes 
difficultés.  Le  mal  que  produisent  les  prisons  du  Saini- 
Office,  c'est  de  laisser  lea  accusés  dans  une  solitude 
continuelle  qui  devient  insupportable ,  et  peut  môme 
conduire  à  la  mort  par  l'hypocondrie,  cause  fréquente 
du  désespoir  et  de  la  fureur»  Pourquoi  empêcher  le» 
prisonniers  de  communiquer  avec  les  prêtres  hors  le 
cas  de  la  confession  ?  cette  liberté  n'est  -  elle  pas  le 
droit  des  autres  accusés ,  même  de  ceux  qui  ont  été 
arrêtés  pour  crime  d'état? 

Le  sixième  article  porte  que  dan*  le  cas  où  les 
témoins  auront  des  déclarations  à  faire,  on  ne  les 
recevra  qu'en  présence  du  plus  petit  nombre  de  per- 
sonnes que  l'on  pourra  »  afin  que  le  secret  n'en  soit 
point  violé.  -  Cette  mesure  est  l'ame  du  système;  sans 
le  secfet  l'Inquisition  ne  serait  pas  si  terrible ,  et 
l'on  n'y  verrait  pas  triompher  l'aibitraire ,  la  supers- 
tition, le  fanatisme,  et  les  passions  des  juges  et  de 
leurs  subalternes;  sans  lui  les  procès  du  Saint-Office 
seraient  comme  ceux  que  les  évêques  ou  leurs  vicaires 
généiaux  font  quelquefois  auX  prêtres  de  leur  ressort 
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Tccnsísae  quelque  crime  :  sans  lui ,  presque  tou»  Ici 
prévenus  échappemient  à  la  honte  de  la  diiTamation 
de  droit  ou  de  fait  dont  ils  sont  flétris  par  la  procé- 
dure secrète  :  sans  lui ,  les  inquisiteurs  jouiraient 
dans  le  monde,  comme  les  autres  hommes,  de  tous 
les  avantages  que  présente  la  société ,  au  lieu  d'y 
être  craints  comme  espions  et  persécuteurs ,  ce  qui 
est  leur  condition  ordinaire  et  le  motif  de  la  circons- 
pection que  l'on  met  dans  les  discours  en  leur  pré- 
sence» 

Le  septième  article  veut  que  les  écritures  et  les 
papiers  de  l'Inquisition  soient  gardés  dans  les  lieux 
même  où  les  ¡nquisiteui*s  feront  leur  résidence,  et 
renfermés  dans  un  coffre  dont  la  clef  sera  confiée  au 
greiïier  du  tribunal  qui  ne  pourra  s'en  dessaisir  sous 
peine  de  perdre  sa  place.  =  Ces  écritures  ne  sont 
autre  chose  que  les  procès  eux-mêmes.  Si  l'Iuqui- 
silion  avait  procédé  d'après  les  règles  et  les  formes 
ordinaires,  quel  coffre  eût  pu  contenir  les  procédures 
de  tant  de  milliers  de  victimes  immolées  jusqu'en 
1488  ?  Cette  circonstance  mérite  d'être  remarquée 
parce  qu'elle  prouve  (  au  moins  jusqu'à  un  certain 
point)  combien  étaient  courts  les  procès  de  ce  tribunal. 
En  effet,  j'ai  vu  à  Sarragosse,  en  i8i3,  ceux  de  plus 
de  trois  cents  personnes  condamnées  à  la  suite  de 
l'assassinat  de  Pierre  Arbuès  :  presque  tous  sont 
écrits  sur  format  in  -  4*  >  et  cependant  la  plupart 
ne  remplissent  pas  80  pages  ;  et  encore  quels 
procès!  la  dénonciation,  le  procès-verbal  de  l'em- 
prisonnement, la  confession  de  l'accusé,  l'accusation 
du  fiscal ,  la  réponse  verbale  du  prisonnier  et  le  ju-* 
genient  :  voilà  l'état  du  plus  grand  nombre  de  ces 
cau:ics  prétendues  criminelles.   Il  y  en  a  quelques- 
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Unes  où  l'on  rencontre  des  dépositions  de  témoins  h 
l'appui  de  la  dénonciation,  et  il  n'en  faliait  pas  da- 
vantage pour  disposer  de  Ija  vie,  de  l'honneur  et  de 
la  fortune  d'hommes  souvent  illustres  et  de  citoyens 
utiles. 

Le  huitième  article  porte  que  si  les  inquisiteurs 
d'un  district  font  arrêter  un  homme  déjà  poursuivi 
par  un  autre  tribunal ,  tous  les  papiers  qui  sont  dé- 
posés entre  les  mains  de  celui-ci  doivent  être  remis 
à  l'autre.  =  Celte  mesure  n'a  jamais  manqué  d'avoir 
son  effet  :  c'est  ce  qui  a  été  cause  que  dans  les  der- 
niers temps  et  avant  même  d'avoir  fait  arrêter  un 
individu  dénoncé  ,  le  tribunal  qui  avait  déjà  fait 
dresser  l'instruction  préparatoire,  et  qui  la  croyait 
assez  grave  pour  motiver  l'arreslalion ,  écrivait  aux 
autres  tribunaux  pour  savoir  s'il  n'existait  pas  quel- 
ques pièces  dans  leurs  archives  contre  le  prévenu  , 
et  dans  le  cas  d'un  réponse  affirmative ,  il  les  récla- 
mait sans  autre  formalité ,  parce  qu'aucun  autre 
tribunal   n'avait  pu  faire   la  même   réquisition. 

Le  jietivième  article  veut  que  lorsque  dans  les  ar- 
chives d'un  tribunal  du  Saint-Office ,  il  y  aura  des 
papiers  qui  pourront  servir  à  une  autre  Inquisition, 
l'envoi  lui  en  soit  fait  à  ses  dépens. 

Il  est  dit  dans  Varticle  dixième  que,  comme  il  n'y 
a  pas  assez  de  prisons  pour  tous  ceux  qui  doivent  subir 
la  peine  d'une  détention  perpétuelle,  on  pourra  per- 
mettre à  cette  classe  de  condamnés  de  rester  dans 
leurs  propres  maisons ,  sauf  la  défense  expresse  d'en 
sortir,  sous  peine  d'être  punis  suivant  touie  la  rigueur 
du  droit.  =  Qu'on  juge  si  le  nombre  des  prison- 
niers ne  devait  pas  être  énoi*me,  lorsqu'on  voit  l'In- 
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quisition  avoir  recours  à  un  pareil  moyen?  J'aurai 
bientôt  lieu  d'en  faire  le  dénombrement,  et  je  croiH 
que  sou  résultat  causera  autant  de  compassion  que  de 
scandale  et  d'effroi. 

Par  le  onzième ,  il  est  recommandé  aux  inquisiteurs 
de  faire  exécuter  rigoureusement  les  dispositions  du 
code,  qui  défendent  aux  enfaus  et  avix  petits-enfans 
des  condamnés  d'exercer  aucun  emploi  Imnorifique  $ 
et  de  porter  aucun  habit  ou  ornement  dans  lequel  on 
aurait  employé  l'or,  l'argent  et  les  pierreries,  ou  qui 
serait  tissu  de  soie  ou  de  laine  fine.  =  Il  serait  diiïicile 
de  reconnaître  dans  cette  espèce  de  zèle  le  caractère  de 
la  charité  chrétienne ,  puisqu'il  immole  par  devoir  les 
ehfans  et  la  postérité  des  victimes  d'un  tribunal  de 
sang. 

Il  est  défendu  par  le  douzième  artic^j,  d'admettre 
à  la  réconciliation  et  à  l'abjuration  les  enfans  mâles 
avant  l'âge  de  quatorze  ans,  et  les  filles  avant  celui 
de  douze;  s'ils  ont  abjuré  avant  cette  époqvie,  on  doit 
les  soumettre  à  une  ratification.  r=  Le  motif  secret  de 
celte  loi  était  de  ménager  aux  inquisiteurs  le  moyen 
de  traiter  comme  relaps,  les  enfans  qui  retomberaient 
dans  l'hérésie.  Il  est  horrible  de  penser  que  toutes  les 
mesures  de  l'Inquisition  ne  tendent  qu'à  multiplier  le 
nombre  des  coupables. 

Par  le  treizième  article  il  est  enjoint  aux  rece- 
veurs de  n'acquitter  les  bons  royaux  délivrés  svir  les 
biens  confisqués  j  que  lorsque  les  traitemens  des  em- 
ployés et  les  dépenses  du  Saint^Offîce  auront  été 
payés.  :^  J'ai  dit  ailleurs  quelles  furent  les  suites  d» 
cette  mesure. 

Le  quatorzième  porte  que  l'Inquisition  suppliera 
les  souverains  de  vouloir  bien  ordonner ,   qu'il   suit 
l.  i5 
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bâti  dans  chaque  ville  où  elle  est  étaMîe  ,  une 
enceinte  carrée  avec  de  petites  cellules,  destinée» 
comme  prisons  à  ceux  qui  auront  été  condamnés  à 
cette  peine ,  et  où  il  soit  construit  une  chapelle  pour  le» 
prisonniers,  afin  qu'on  ne  soit  plus  obligé  de  les  aban- 
donner dans  leurs  propres  maisons.  Il  recommande 
en  même  temps  aux  agens  de  l'Inquisition  de  veiller 
à  ce  que  ces  espèces  de  logemens  soient  disposés  de 
manière  que  les  détenus  puissent  y  exercer  leui-s  pro- 
fessions et  gagner  leur  vie  ;  et  que  leur  dépense  ne  soit 
plus  à  la  charge  du  Saint-Office ,  comme  elle  a  été 
jusqu'à  présent.  =^  Celte  ordonnance  de  Torquemada  a 
donné  lieu  à  l'établissement  des  fabriques ,  commes 
dans  les  provinces  sous  le  nom  de  maisons  de  péni- 
tence :  elles  sont  conligues  aux  bdtimens  du  tribunal. 
Leur  destination  prouve  le  peu  d'humanité  des  hom- 
mes qui  avaient  reçu  les  nouvelles  constitutions  qui 
permettaient  aux  condamnés  de  faire  la  pénitence 
chez  eux ,  puisqu'à  peine  ont-ils  adopté  une  mesure 
inspirée  par  la  pitié,  qu'ils  s'en  repentent,  et  se  hâ- 
tent de  la  rendre  nulle  par  le  fait  :  c'est  ce  que  prouve 
leur  attention  à  réduire  la  dépense  qu'ils  sont  obligé» 
de  faire  pour  les  prisonniers. 

Le  quinzième  et  dernier  article  impose  aux  no- 
taires et  fiscaux  ,  aux  alguazils  et  aux  auties  officiers 
l'obligation  d'exercer  par  eux-mêmes  les  fonctions 
dont  ils  sont  chargés;  et  leur  défend  de  les  confier  à 
d'autres. 

XII.  Ces  ordonnances ,  ainsi  que  celles  qui  avaient 
^té  précédemment  établies  pour  prévenir  les  abus,  ou 
pour  y  remédier,  ne  remplirent  pas  dans  toute  son 
étendue  l'objet  que  l'inquisiteur  généial  s'était  pro- 
posé. Afin  de  rendre  son  administration  encore  plus 


C  227  ) 
ligulièfC)  Torqüemada  convoqua  à  Tolède  une  nou- 
velle junte  générale  d'inquisiteurs.  Les  décrets  de  cette 
assemblée  furent  publiés  à  Avila,  le  aS  mai  1498.  Ils 
forment  quatre  nouvelles  constitutions,  divisées  eu 
seize  articles,  et  portent  : 

î*.  Qu'il  y  aura  auprès  de  chaque  tribunal  deux  in- 
.quisiteurs,  dont  l'un  sera  jurisconsulte  et  l'autre  théo- 
logienVIlleur  est  défendu  de  décréter  l'un  sans  l'autre , 
la  prison ,  la  torture  et  la  commimication  des  charges 
faites  par  les  témoins,  attendu  que  ce  sont  des  chose» 
trop  importantes.  =  La  précaution  d'établir  pour  se- 
cond inquisiteur  un  théologien,  n'avait  pour  motif  que 
d'éviter  le  recours  aux  qualificateurs  ;  maïs ,  le  temps 
fit  voir  qu'il  était  important  qu'ils  fussent  instruits 
l'un  et  l'autre  des  règles  du  droit ,  pour  bien  commen- 
cer et  pour  conduire  régulièrement  les  procédures. 
On  n'a  besoin  de  qualificateurs  que  pour  faire  déci- 
der (  de  la  manière  qui  est  propre  aux  théologien» 
dogmatiques)  si  telle  ou  telle  proposition  dénoncée 
est  hérétique  ou  non  ;  el  si  les  circonstances  relatives 
aux  personnes ,  au  temps ,  au  lieu ,  au  cas  particu- 
lier et  à  la  manière  dont  la  proposition  hérétique  a 
été  énoncée  de  vive  voix  ou  imprimée,  indiquent  que 
son  auteur  était  ou  n'était  pas  hérétique  s'il  savait 
que  notre  sainte  -  mère  l'Église  catholique  enseigne  le 
contraire.  Les  qualificateurs  donnent  deux  fois  leur 
opinion  :  premièrement ,  lors  de  l'instruction  prépa- 
ratoire et  après  avoir  vu  l'enquête;  ici,  leur  juge- 
ment influe  beaucoup  sur  le  décret  d'arrestation  : 
secondement ,  pendant  le  procès  lui-même ,  avant  le 
prononcé  du  jugement  et  à  la  fin  de  la  procédure: 
ils  décident  si  les  réponses  de  l'accusé  et  tout  ce 
qui  s'est  passé ,  doit  modifier  la  qualification  qui  x 
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suivi  rinslruclion  préliminaire  :  et  leur  déclaration 
aiïecte  notablement  la  sentence  définitive.  Aussi,  ne 
devrait -on  admettre  pour  quaUficaleurs  que  d'ha- 
biles théologiens  dogmatiques,  très  -  versés  dans  la 
connaissance  des  décisions  des  conciles,  des  seuti- 
niens  des  pères  de  l'Église,  de  la  lilhurgie  et  de  toute 
l'histoire  et  la  discipline  ecclésiastiques.  Malheureu- 
sement ,  presque  tous  les  quaUficatcitrs  n'étaient 
que  des  théologiens  scolastiques,  qui  n'avaient  pas  lu 
un  seul  bon  livre ,  et  à  qui  il  arrivait  souvent  «le  quali- 
fier comme  hérétiques  des  propositions  tirées  textuel- 
lement des  pères  de  l'Église,  et  qui,  par  conséquent, 
n'auraient  jamais  dû  passer  pour  dangereuses.  Cet 
ordre,  si  funeste  aux  accusés,  prouve  l'ignorance  de 
ces  théologiens  et  la  nécessité  où  ils  croyaient  être 
de  se  conformer  aux  opinions  et  aux  usages  de  leur 
siècle. 

2°.  Que  les  inquisiteurs  ne  permettront  point  à 
leurs  subordonnés  de  porter  aucune  arme  défendue , 
excepté  dans  les  cas  où  l'exercice  de  leur  ministère 
les  y  autorise;  qu'Us  remettront  tout  recours  de  leur 
part  pour  affaires  civiles,  et  ne  l'admettront  que  dans 
les  procès  entrepris  au  criminel.  =  Cet  article  fut  pres- 
que inutile.  Les  inquisiteurs  cojntînuèrent  à  protéger 
les  suppôts  du  Saint-Oifice,  et  il  en  résulta  des  meur- 
tres, des  rixes,  des  procès  odieux,  des  divisions  dans 
le  sein  des  familles,  le  déshonneur  des  magistrats  et 
une  infinité  d'autres  maux,  dont  j'aurai  occasion  de 
faire  connaître  une  partie  dans  la  suite  de  cette  his- 
toire. Ces  désordres  n'empêchèrent  pas  leur  système 
(vdieux  de  se  soutenir;  et  les  inquisiteurs  (  fidèles  au 
plan  qu'ils  avaient  formé  pour  étendre  leur  domina-- 
Ijon  )  abusèrent  des  censures,  du  secret  dô  leurs  ar- 
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«hives  et  de  la  facilité  qu'ils  avaient  de  répandre  par- 
tout la  terreur,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  assuié  le 
triomphe  de  leur  despotisme  :  résultat  qui  fut  tou- 
jours iniaillible  par  la  force  que  lui  donnait  la  pro- 
tection du  monarque ,  lors  même  que  les  droits  de  la 
justice  étaient  méconnus  et  ses  ministres  himiiliés; 
car  on  avait  persuadé  aux  inquisilevirs  généraux  ,  que 
l'honneur  du  Saint-Office  exigeait  que  les  peuples 
eussent  une  entière  confiance  dans  les  décisions  de  ses 
membres;  et,  comme  le  chef  de  l'Inquisition  était  un 
personnage  tout  puissant  auprès  du  roi,  il  profitait 
adroitement  des  momens  favoi'ablcs  pour  tromper  sa 
confiance  et  faire  sanctionner  les  abus  de  son  admi- 
nistration. 

3'.  Que  personne  ne  pourra  être  traduit  dans  les 
prisons ,  si  son  crime  n'a  été  constaté  par  des  preuves 
suffisantes;  et  que,  lorsque  l'arrestation  aura  lieu,  il 
sera  procédé  immédiatement  à  son  jugement,  sans 
qu'il  soit  permis  d'attendre  dé  nouvelles  preuves 
plus  décisives  que  les  premières.  =  Cette  disposition 
existait  depuis  long  -  temps  ;  et ,  si  Torquemada  la 
recommande,  c'est  qu'elle  était,  ou  tombée  dans 
l'oubli ,  ou  mal  observée.  Ces  mesures  n'empêchèrent 
pas  les  abus  de  se  renouveler;  mais,  ce  qui  doit 
paraître  singulier  ,  c'est  la  défense  que  fait  Tor- 
quemada d'arrêter  personne  sans  preuve  î*o  délit, 
tandis  qu'en  1498  (  où  celte  disposition  fut  renou- 
velée )  on  avait  déjà  sacrifié  114,400  personnes,  et 
par  conséquent,  autant  de  familles;  de  ce  nombre, 
10,220  furent  brûlées  en  personne;  6,860  en  effigie, 
comme  contumaces,  et  97,400  furent  frappées  d'une 
pénitence  publique  ,  et  dépouillées  de  leurs  biens, 
sans  autre  preuve,  à  l'égard  du  plus  grand  nombre. 
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que  la  dénonciation  d'un  malveillant;  la  dépowiioii 
d'un  malheureux  qu'on  avait  soumis  à  la  torture 
pour  en  arracher  les  noms  de  ceux  qu'il  savait  ou 
prt^Kumait  avoir  apostasie;  ou  tout  au  ping,  deux 
ou  trois  déclarations  de  cette  espèce,  qui  variaient 
entr'elles  ,  soit  pour  l'exposé  des  faits  ,  soit  pour 
l'époque  ,  le  lieu  et  les  autres  circonstances.  Le 
tableau  des  condamnés  que  je  viens  de  donner,  est 
loin  de  comprendre  toutes  les  victimes  de  l'Inquisi- 
tion ,  comme  je  le  prouverai  dan«  l'état  qu'on  en  trou- 
vera ailleurs,  accompagné  de  ^es  preuves. 

4°.  Que  dans  les  procès  entrepris  contre  des  per- 
sonnes décédées ,  l'Inquisition  ne  pourra  se  dispenser 
de  les  acquitter ,  s'il  y  a  défaut  de  preuves  ;  ni  décréter 
le  sursis  pour  attendre  d'autres  charges,  parce  qu'il 
peut  en  résulter  un  tort  considérable  pour  les  enfans , 
dont  l'établissement  se  trouve  arrêté  par  la  crainte  du 
résultat  de  la  procédure.  =  On  voit  quelque  humanité 
dans  le  motif  qui  a  dicté  cette  mesure;  mais,  les  in- 
quisiteurs étaient  trop  fanatiques  pour  en  éprouver 
les  sentimens  :  s'ils  en  eussent  respecté  les  saintes  lois, 
ils  n'auraient  jamais  mis  en  jugement  des  hommes 
morts  avec  les  sacremens ,  et  inhumés  avec  les 
cérémonies  de  l'Église  :  il  fallait  avoir  l'ame  des 
cannibales  et  plus  d'avarice  que  l'avare  de  l'Évan- 
gile ,  pour  exhumer  des  morts  et  déshonorer  leur 
mén.cire  ,  en  brûlant  ce  qui  restait  de  leurs  dé- 
pouilles ,  avec  leur  efQgie ,  et  pour  confisquer  des 
biens,  dont  leur  postérité  innocente  jouissait  tranquil- 
lement,  ou  qui  avaient  été  légalement  acquis  par  des 
personnes  qvi'on  n'avait  jamais  soupçonnées  d'apos- 
tasie ni  d'hérésie. 

p",  Que  quand  même  les  fond»  pour  le  traitement 
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des  employés  viendraient  à  manquer,  il  ne  pourra 
élre  imposé  un  plus  grand  nombre  de  pénitences  pé- 
cuniaires. ■^=-  Cette  règle  était  déjà  ancienne;  mais,  le 
piège  restait  toujours  tendu ,  et  les  ordonnances  étaient 
sans  force  toutes  les  fois  que  les  inquisiteurs  pou- 
vaient donner  une  apparence  de  justice  à  leurs  réso- 
lutions. 

•6*.  Que  les  inquisiteurs  ne  pourront  point  cora- 
nnier  la  prison  ni  aucune  autre  peine  corporelle,  en 
une  amende  pécuniaire,  mais  seulement  en  la  peine 
du  jeûne  ,  de  l'aumône,  des  pèlerinages  et  en  d'autres 
pénitences  de  ce  genre.  Le  même  article  réservait  à 
l'inquisiteur  général  le  droit  d'exempter  du  san-be- 
nito,  et  de  rendre  avix  enfans  et  aux  petils-fds  des 
condamnés  celui  de  s'habiller  comme  les  autres  hom- 
mes. =  Ce  règlement  suppose  que  les  inquisiteurs  s'é- 
taient rendus  coupables  de  ce  qui  est  si  sévèrement 
défendu,  afin  d'assurer  leur  traitement,  quoiqu'on  y 
eût  pi)urvu  par  des  bénéfices  ecclésiastiques.  Je  ferai 
cepet^ant  observer  que  les  commutiitions  et  les  dis- 
penses firent  partie  dans  la  suite  des  attributions  un 
grand  inquisiteur. 

7°.  Que  les  inquisiteurs  examineront  avec  soin  ,  s'il 
convient  d'admettre  à  la  réconciliation  ceux  qui  con- 
fessent leur  crime  après  avoir  été  arrêtés,  puisque 
l'Inquisition  étant  établie  depuis  un  grand  nombre 
d'années,  on  peut  les  regarder  comme  contumaces. 
-s=  Cette  disposition  est  une  de  celles  qui  prouvent  le 
mieux  l'esprit  du  Saint-Office  et  l'envie  qu'avaient  ses 
suppôts  de  brûler  des  hommes;  car,  il  est  impossible 
de  n'en  pas  reconnaître  l'inhumanité.  Dieu  jn'admet- 
il  pas  la  conversion  des  pécheurs  qui  ^  r^^pentent  à 
l'article  delà  mort? 
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8*.  Que  les  inquisiteurs  feront  punir  publiquement 
les  témoins  convaincus  de  faux  témoignages.  =  Pour 
bien  entendre  ceci,  il  est  bon  de  savoir  que,  d'après  le 
code  de  l'Inquisition  ,  on  est  faux  témoin  de  deux  ma- 
nières; premièrement,  en  calomniant  ;  secondement, 
en  déclarant  qu'on  ne  connaît  aucun  des  propos  ni 
aucune  des  actions  criminelles  sur  lesquelles  on  est 
interrogé  dans  l'aifaire  d'un  homme  accusé  devant 
l'Inquisition,  Dans  le  com's  de  mes  recherches,  Y  ai 
trouvé  fréquemment  des  témoins  de  cette  seconde  es- 
pèce, punis  pour  avoir  nié  des  faits  que  d'autres  té- 
moins avaient  déposés,  ce  qui  n'est  arrivé  presque 
jamais  à  ceux  qui  se  trouvaient  dans  le  premier  cas; 
parce  qu'il  est  alors  presqu'impossible  de  constater  la 
calomnie  en  témoignage,  le  prisonnier  se  trouvant  hors 
d'état  de  nommer  le  témoin ,  et  parce  qu'en  suppo- 
sant même  qu'il  l'^it  deviné ,  on  ne  veut  pas  en  con- 
venir, 

9°.  Que  dans  aucune  Inquisition  ,  il  ne  pourra  êti^e 
admis  comme  employés,  deux  hommes  placés  dans 
un  degré  quelconque  de  parenté,  ni  un  maître  et  son 
domestique ,  nième  dans  le  cas  où  leurs  fonctions  se- 
yaient distinctes  et  séparées. 

lo".  Qu'il  y  aura  dans  chaque  tribunal  du  Saint- 
OfTice  un  dépôt  des  archives,  fermant  à  trois  clefe  , 
dont  deux  seront  entre  les  mains  des  deux  greffiers, 
et  la  troisième  entre  celles  du  fiscal;  et,  que  si  un 
greffier  manque  à  son  devoir ,  il  sera  destitué  et  con- 
damné aux  peines  de  droit. ^=  Cet  article  semble  établi 
pour  faire  oublier  le  ridicule  d'une  autre  ordonnance, 
qui  veut  que  les  papiers  soient  déposés  dans  un  coffre. 
En  effet,  ce  n'était  pas  sans  raison,  qu'après  dix-huit 
ftns  de  procédures j  on  songeait  à  établir  des  archives, 
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quelque  peu  volumineuses  qu'on  les  suppose;  l'étal 
îles  condamnés,  tel  que  nous  l'avons  donné,  le  prouve 
assez. 

1 1°.  Que  le  greffier  ne  recevi'a  les  déclarations  des 
témoins  qu'en  présence  de  l'inquisiteur,  et  que  les 
deux  prêtres  chargés  de  vérifier  les  premières  déposi- 
tions ,  seront  pris  hors  du  tribunal.  ^  Cet  article  ne 
pouvait  être  exécuté  que  pour  les  témoins  qui  faisaient 
leurs  déclarations  dans  le  lieu  où  résidait  l'inquisiteur, 
et  il  était  même  impossible  qu'il  le  fût  à  Madrid ,  parce 
qu'aux  heures  où  le  tribunal  était  assemblé,  les  inqui- 
siteurs examinaient  les  procès ,  et  qu'ils  employaient 
le  reste  de  la  journée  aux  travaux  particuliers  dont  ils 
étaient  chargés,  chacun  dans  ses  attributions;  c'est 
ce  qui  fut  cause  que  l'on  confia  à  des  commissaires 
le  soin  d'entendre  et  d'examiner  les  témoins. 

12°.  Que  les  inquisiteurs  s'occuperont  d'établir  l'In- 
quisition générale  dans  les  villes  où  elle  n'existe  pas 
encore. 

iS".  Que  dans  les  affaires  épineuses,  ils  consulte- 
ront le  conseil,  en  lui  envoyant  les  pièces,  aussitôt 
qu'il  en  seront  requis. 

i/'l".  Qu'il  sera  établi  pour  les  femmes  une  prison 
séparée  de  celle  des  hommes.  =  Celte  précaution  fait 
croire  qu'il  s'était  commis  des  abus  à  cet  égard,  et  elle 
ne  suffit  pas  povir  les  empêcher  entièrement.  On  y  a 
vu  de  temps  à  autre  des  choses  qui  faisaient  peu  d'hon- 
neur au  tribunaf. 

i5".  Que  le  travail  des  officiers  des  tribunaux  serait 
de  six  heures  par  jour,  dont  trois,  le  matin  et  autant 
le  soir;  et  que  ces  employés  se  léuniraient  aux  inqui- 
siteurs ,  lorsqu'ils  en  seraient  requis  par  eux.  =  Pen- 
dant le  i8*  siècle,  les  employés  ne  travaillaient  que 
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trois   liLMiics  par  jour,  et   leur   travail    se  fdisiit   le 
matin. 

i6".  Que  lorsque  les  inquisiteurs  auront  reçu  le 
serment  des  témoins  en  présence  du  fiscal,  ils  feront 
retirer  celui-ci,  et  ne  permettront  pas  qu'il  assiste  aux 
dépositions. 

XIII.  Outre  ces  ordonnances,  Torquemada  élablit 
quelques  dispositions  particulières  pour  chaque  fonc- 
tionnaire du  Saint-Ofticc  ,  afin  de  remplir  parfaite- 
ment les  intentions  du  Gouvernement.  Ainsi ,  il  régla 
que  chaque  employé  prêterait  serment  de  ne  rien  ré- 
véler de  ce  qu'il  pourrait  voir  ou  enlendre;  que  l'inqui- 
siteur ne  serait  jamais  seul  avec  le  prisonnier;  que  le 
{geôlier  ne  permettrait  à  personne  de  lui  parler,  et  qu'il 
evaminerait  avec  soin  s'il  n'y  avait  pas  des  écrits  ou 
des  papiers  cachés  dans  les  alimens  qui  lui  sex*aient 
apportés. 

XIV.  Ces  dispositions  furent  les  dernières  que  Tor- 
quemada établit.  Mais,  D.  Diégue  Deza,  son  succes- 
seur, publia  une  cinquième  Iiutvuction  à  Séville,  le 
le  17  juin  i5oo  :  elle  est  .divisée  en  sept  articles,  dont 
Icquatrième  défend  d'arrêter  pour  des  causes  légères, 
telles  que  des  blasphèmes  proférés  par  des  hommes  en 
colère.  Le  cinquième  porte  que ,  dans  les  cas  où  l'on 
croira  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  la  purgation  canoni^ 
que,  l'accusé  jurera  en  présence  de  douze  témoins, 
qui  déclareront  ensuite  s'ils  pensent  qu'il  a  dit  la  vé- 
rité. Il  est  statué  par  le  sixième  artiicle  que  lorsqu'un 
individu,  saisi  par  ordre  du  tribunal,  comme  vioiem- 
mcnt  soupçonné,  sei'a  admis  à  se  purger  par  le  ser- 
ment ,  il  devra  promettre  de  ne  plus  faire  société  avec 
les  hérétiques;  de  les  poursuivre  par  tous  les  moyens 
4|ui  seront  en  son  pouvoir;  de  les  dénoncer  à  l'Inquisi- 
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tion,  et  d'exëcuter  fidèlement  sa  pénitence,  en  con- 
sentant à  être  puni  comme  relaps  s'il  y  manque.  Le 
septicine  article  prescrit  les  mêmes  choses  à  l'égard 
de  celui  qui  fait  abjuration  comme  hérétique  formel, 
ïl  n'est  pas  besoin  de  commentaire  pour  découvrir 
l'inhumanité  de  ces  deux  dernières  dispositions,  puis^- 
qu'on  sait  que  le  relaps  était  condamné  à  être  livré  an 
juge  séculier,  c'est-à-dire,  à  la  peine  du  feu,  même 
dans  le  cas  où  ¡1  était  repentant. 

Article    IL 

Opinion  des  Ecrivains  contemporains, 

I.  Telles  sont  le$  lois  qui  ont  fondé  le  Saint-Oflice 
dans  le  royaume  d'Espagne.  Ce  code,  interprété  et 
appliqué  par  des  homm*?s  accoutumés  à  voir  tran- 
quillement et  de  sang-froid  leurs  semblables  périr  au 
milieu  des  flammes,  causa  plus  de  désastres  à  ce 
royaume,  pendant  les  premières  années  de  son  établis- 
sement ,  que  plusieurs  guerres  ensemble,  Il  fit  émigrer 
plus  de  cent  mille  familles  utiles,  et  perdre  à  l'Espagne 
plusieurs  millions  de  francs,  au  profit  de  la  cour  de 
Rome,  soit  pour  les  bulles  qu'elle  envoyait,  soit  pour 
les  dépenses  que  les  parties  intéressées  étaient  obligées 
de  faire,  en  allant  solliciter  auprès  des  papes  leur 
absolution.  Cette  rigueur  excessive  faisait  trembler  les 
anciens  chrétiens  eux-mêmes.  Cependant,  quoique  Ja 
crainte  de  la  persécution  leur  fît  une  loi  du  silence, 
quelques) faits  que  l'histoire  nous  a  transmis,  prou- 
vent que  la  Nation  condamnait  celte  manière  de  traitei: 
des  affaires  c-.issi  importantes  que  la  vie  des  person- 
nes, l'honneur  et  les  biens  des  familles,  en  un  nmt , 
la  prospérité  et  le  malheur  de  toute  une  monarchie. 
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II.  Ferdinand  del  Pulgar,  auteur  conlempnrain ,  a 
exposé  dans  sa  chronique  des  rois  fondateurs  de  l'In- 
quisition son  sentiment  sur  ce  qui  se  passait  alors 
en  Espagne  ;  il  dit  que  les  parens  de  plusieurs  pri- 
sonniers et  d'autres  qui  avaient  été  condamnés ,  ré- 
clamèrent contre  la  conduite  des  tribunaux  du  Saint- 
Oiïice,  en  exposant  qu'elle  était  plus  rigoureuse  qu'il 
ne  convenait,  et  que  la  manière  dont  ils  jugeaient  et 
faisaient  exécuter  leurs  jugemens^,  n'était  inspirée  que 
par  la  haine.  Il  s'exprima  encore  plus  clairement  dans 
des  lettres  particulières  qu'il  écrivait  au  cardinal  Mcn- 
doze ,  alors  archevêque  de  Séville ,  en  soutenant  que 
le  péché  d'hérésie  ne  méritait  point  la  peine  capitale 
et  qu'il  ne  devait  être  soumis  qu'à  des  amendes  pécu- 
niaires Il  appuyait  son  opinion  sur  l'autorité  de  S. 
Augustin  ,  au  sujet  des  donalistes  ,  et  des  lois  pu- 
bliées contre  ces  hérétiques  parles  empereurs  Théo- 
dose I"  et  Ilonorius  1",  son  fils,  (i) 

m.  Jean  de  Mariana,  écrivain  très-exact,  avoue, 
dans  son  Histoire  genérate  d'Espagne ,  que  la  ma- 
nière dont  on  punissait  les  coupables,  paraissait  trop 
sévère  aux  habilans,  et  qu'on  s'étonnait  surtout  que 
les  enfans  fussent  punis  des  crimes  de  leurs  pères; 
que  les  dénonciateurs  et  les  témoins  restassent  in- 
connus, au  lieu  d'être  confrontés  avec  les  accusés; 
que  la  piocédure  ne  fût  pas  publique  et  conduite 
suivant  la  règle  du  droit  et  la  coutume  des  autres 
tribunaux;  et  qu'on  eût  établi  la  peine  de  mort  contre 

(i)  Pu\^nr.  Crónica  de  ¡os  Reyes  Catol.  part,  a,  chap. 
77.  —Lettre  2ie,  imprimée  dans  rouvrage  des  Hommes 
illustres  de  la  Castille.  —  Voyez  S.  Augnst.  Epist.  5o 
et  100  des  anciennes  éditions,  ou  127  et  128  de  celle 
des  Pères  Bcucd.    de  St.  M;iur, 
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cette  sorte  de  àé\i\  :  qu'on  se  plaignait  de  ne  pouvoir 
parler  librement ,  à  cause  du  grand  nombre  d'espions 
qu'on  avait  semés  dans  les  villes ,  les  bourgs  et  les 
villages  ,  pour  instruire  l'Inquisilion  de  tout  ce  qui 
se  passait  ;  ce  qui  inspirait  des  craintes  à  tout  le 
monde ,  et  réduisait  les  habilans  à  la  triste  condition 
d'esclaves,  (i) 

IV.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  nombre  des 
victimes  se  soit  multiplié ,  au  point  de  prouver  au- 
jourdhui  d'une  manière  irrécusable  que  les  tribunaux 
n'avaient  ni  le  temps  de  former  des  procès,  ni  surtout 
celui  de  les  poursuivre  d'après  les  formes  régulières 
de  la  justice.  Pour  prouver  une  vérité  aussi  impor- 
tante, il  suffit  d'exposer  ici,  ce  qui  arriva  presqu'aii 
moment  où  l'Inquisition  venait  d'èJre  établie  à  Tolède. 
Le  tribunal  de  VUlarcal,  aujourdhui  Ciiidad-Ré<ii, 
ayant  été  transféré  dans  cette  ville ,  el  l'édit  de  grâca 
publié ,  avec  un  délai  de  quarante  jours ,  on  vit  vu» 
grand  nombre  de  nouveaux  chrétiens  accourir  et  faire 
leur  confession  spontanée^  en  s'avouant  coupables  du 
crime  de  judaïsme.  Le  terme  étant  expiré,  les  inqui- 
siteurs en  accordèrent  un  second  de  soixante  jours 
aux  coupables  qui  ne  s'étaient  pas  encore  présentés  ; 
et  enfin,  un  troisième  de  trente  jours,  en  menaçant 
des  peines  les  plus  sévèi'es  ceux  qui  n'auraient  pas 
obéi.  Pendant  ce  dernier  intervalle  les  inquisiteiirs 
mandèrent  tous  les  rabbins  de  la  synagogue  de  To- 
lède :  ils  leur  firent  promettre  par  le  serment  de  Moyse, 
de  nommer  tous  ceux  qui  après  avoir  reçu  le  baptême, 
professaient  encore  le  judaïsme:  en  cas  de  refus,  ilg 
devaient  être  soumis  à  différentes  peines ,   et  même 

(i)  Mariana;  Hiátoiia  de  E-paüa ,  lib.    ai.  cap.   17. 
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à  celle  de  mort;  on  leur  ordonna,  on  /rtt*me  temps 
d'excommunier  ,  confoi'inément  au  rit  de  l'ancienne 
loi ,  tous  les  Juifs  qui  refuseraient  de  dénoncer  les  cou- 
pables. 

V.  Cette  mesure  multiplia  singulièrement  les  dé- 
lations, et  lorsque  les  quatre  vingt  dix  jours  du  se- 
cond et  du  troisième  délai  furent  écoulés ,  les  inqui- 
siteurs commencèrent  leurs  poursuites  avec  tant  de 
vigueur,  que  le  dimanche  12  février  i486  ,  ils  célébrè- 
rent un  auto^da-fó  de  réconciliation  avec  sept-cent 
cinquante  condamnés  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui 
subirent  une  pénitence  publique,  nu  pieds,  en  che- 
mise et  un  cierge  à  la  main. 

VI.  L'historien  contemporain  et  témoin  qui  rapporte 
cette  première  exécution  ,  ajoute  que  pendant  que  les 
condamnés  se  rendaient  à  la  cathédrale ,  pour  enten- 
dre la  lecture  4^'  leur  jugement ,  l'air  retentissait  de 
leurs  cris  et  de  leurs  gémisscmens,  parce  qu'ils  avaient 
la  douleur  de  se  voir  entourés  d'un  concours  de  peuple 
d'autant  plus  extraordinaire ,  que  cette  cérémonie 
avait  été  annoncée  quinze  jours  d'avance  dans  tous 
les  pays  voisins.  Plusieurs  étaient  des  hommes  cons- 
titués en  dignité  ou  pourvus  d'emplois  honorifiques. 
Le  dimanche  ,  2  avril ,  il  y  eut  un  second  auto-da-f¿ 
de  neuf  cents  victimes.  Le  7  mai  suivant ,  on  en  vit 
un  troisième  composé  de  sept  cent  cinquante  person^ 
nés.  Le  mercredi  16  août,  les  inquisiteurs  firent  brûler 
vingt  cinq  condamnés  et  le  lendemain,  deux  prêtres 
eurent  le  même  sort  ;  le  dix  décembre  suivant,  neuf 
cent  cinquante  individus  subirent  la  peine  d'une  pé- 
nitence publique. 

VIL    Enfin  pendant  le  cours  de  cette  seule  année« 
Inquisition  de  Tolède  fit  brûler  vingt  sept  personu6« 
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«TI  conáámfta  trois  mille  trois  cents  à  une  p(^niletice 
publique  ;  ce  qui  porte  à  trois  mille  trois  cent  vingt 
sepile  nombre  des  procès  entrepris  et  jugés,  après 
les  trois  délais  de  quarante  ,  de  soixante  et  de  trente 
jours,  c'est-à-dire  j  depuis  le  milieu  du  mois  d'octobre 
de  l'année  précédente.  Peut-on  croire  que  la  conduite 
de  ces  procès  fut  bien  régulière  ,  et  que  les  accusés 
eurent  la  faculté  de  se  défendre,  lorsqu'on  sait  qu'il  n'y 
avait  que  deux  inquisiteurs  et  deux  greffiers  pour 
faire  ce  travail  qui  eût  été  énorme  pour  tout  autre  tri- 
bunal ? 

VIII.  Que  l'on  juge  par  ces  commencemens  de 
l'Inquisition  de  Tolède,  de  ce  qu'elle  a  pu  faire  dans 
la  suite,  et  qu'on  se  rappelle  en  même  temps  ce  (juc 
Mariana  rapporte  de  celle  de  Séville,  c'est-à-dire, 
qu'en  1482,  on  y  brûla  en  personne  deux  mille  con- 
damnés; que  plus  de  deux  mille  autres  y  furent 
brûlés  en  effigie,  et  dix-sept  mille  condamnés  à  de» 
pénitences;  et  l'on  ne  doutera  plus  de  la  précipitation 
et  de  la  cruauté  avec  laquelle  on  disposait  de  la  vie,  de 
l'honneur  et  de  la  fortune  des  personnes  et  de  Icuri» 
familles. 

Article    III. 

Recours  à  Rome  :  conduite  de  cette  cour, 

I.  D'après  ce  qu'on  vient  de  voir,  il  n'est  pas  éton- 
nant que  tant  de pe rsonnes  en  appelassent  à  Rome,  ni 
que  celles  qui  avaient  échoué  dans  une  première  ten- 
tative ,  y  eussent  recours  une  seconde  fois ,  sous  de» 
noms  empruntés.  La  cour  de  Rome  était  loin  de  s'en 
plaindre,  parce  que  l'expédition  des  brefs  lui  rapportait 
de  grosses  sommes.  Nous  avons  vu  ce  qui  était  arrivé 
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dans  l'affaire  des  appels,  et  avec  quelle  mauvaise  f*oi 
ils  étaient  déclarés  nuls,  après  les  énormes  dépenses 
que  les  appelans  avaient  faites. 

II.  La  cour  de  Rome  ne  montra  pas  moins  d'incon- 
séquence surl'arlicle  des  absolutions  particulières  pour 
le  crime  d'apostasie.  Personne  ne  se  présenta  avec 
son  argent  à  la  Pénitencerie  apostolique ,  sans  obtenir 
l'absolution  qu'il  venait  solliciter,  ou  une  commission 
poiu"  être  absout  ailleurs  ;  elle  défendait  j  en  l'accor- 
dant, d'inquiéter  celui  qui  l'avait  obtenue. 

III.  Cette  conduite  déplut  aux  inquisiteurs  :  forts 
de  la  protection  de  Ferdinand  et  d'Isabelle,  ils  se 
plaignirent,  et  adressèrent  des  réclamations  au  pape; 
on  vit  bientôt  de  nouveaux  brefs  annuler  les  anciens 
ou  en  borner  l'effet  au  for  intérieur.  Les  malheureux 
qui  avaient  fait  le  sacrifice  d'une  partie  de  leur  for- 
tune, se  virent  trompés,  en  même  temps  que  pour 
entretenir  la  disposition  qui  les  portait  à  s'adresser 
à  Rome  ,  le  pape  (  qui  trouvait  dans  ce  recours  une 
source  abondante  de  tributs  )  promettait  de  nouvelle» 
griices  à  de  nouvelles  conditions,  et  manquait  ainsi 
à  l'engagement  qu'il  avait  pris  avec  Ferdinand  d'a- 
bolir toute  voie  d'appel  à  Rome  ;  enfin  ,  d'un  côté  , 
promettre  et  violer  ses  promesses  avec  le  roi  d'Espa- 
gne et  les  inquisiteurs,  et  de  l'autre  accorder  à  des 
chrétiens  effrayés  des  absolutions  dont  elle  empê- 
chait l'effet,  telle  fut  la  pratique  constante  de  la  cour 
de  Rome  pendant  les  trente  premières  années  qui 
suivirent  l'établissement  de  l'Inquisition  dans  le  royau- 
me d'Espagne.  Je  vais  appuyer  cette  vérité  sur  le  ta-^ 
bleau  de  quelques  événemens  qui  appartiennent  à 
mon  sujet. 

IV.  Le  spectacle  d'un  si  grand  nombre  de  condam- 
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nës ,  livrés  aux  flammes  pendant  les  quatre  premières 
années  de  l'Inquisition  ,  fit  naître  chez  beaucoup  de 
nouveaux  chrétiens,  qui  avaient  judaïsé,  le  désir  d'ob- 
tenir leur  réconciliation  ,  pourvu  qu'en  la  sollicitant , 
ils  n'eussent  rien  à  craindre,  ui  pour  leur  honneur, 
ni  pour  leur  fortune.  Ils  firent  connaître  leur  résolu- 
tion à  Innocent  VIII,  qui  expédia  le  i5  juillet  i485 
un  bref,  par  lequel  il  investissait  les  inquisiteurs  dea 
pouvoirs  nécessaires  pour  admettre  à  la  réconciliation 
secrète  tous  ceux  qui  se  présenteraient  de  leur  propre 
mouvement  avant  d'avoir  été  jugés;  et  cela,  non- 
obstant les  règles  générales  du  droit  ecclésiastique  et 
du  droit  civil,  qui  avaient  établi  des  peines  et  des  pé- 
nitences contre  les  hérétiques,  (i) 

V.  Cette  nouvelle  mesure  du  pape  déplut  à  Ferdi- 
nand ,  qui  en  défendit  l'exécution ,  comme  contraire 
à  des  considérations  politiques ,  qui  n'avaient  proba- 
blement d'autre  motif  que  son  avarice.  Le  pape  per- 
mit que  son  décret  ne  fût  exécuté  qu'à  l'égard  des 
personnes  qui  auraient  été  désignées  par  Ferdinand 
et  Isabelle  ;  ce  fut  sans  doute  pour  cette  raison  ,  que 
le  pape  ayant  accordé  le  1 1  février  i486  aux  inqui- 
siteurs la  permission  d'absoudre  en  secret  cinquante 
hérétiques ,"  cette  cérémonie  eut  lieu  en  présence  de 
Ferdinand  et  d'Isabelle. 

VI.  Le  pape  envoya  le  3o  mai  suivant,  un  second 
privilège  pour  l'absolution  d'un  pareil  nombre  de 
personnes  ;  et ,  ^yant  accordé  le  lendemain  la  môme 
grâce  à  cinquante  autres  nouveaux  chrétiens ,  il  n'y 
mit  pas  pour  condition  expresse,  que  Ferdinand  et 
Isabelle  seraient  présens  à  cette  réconciliation ,  mais 

»  )   Reinalili.   Annales  Eccléî».  ann.    i485. 
I.  16 


(  242  ) 
seulement  qu'on  leur  ferait  connaître  les  noms  et  I<i» 
qualités  des  individus  réconciliés.  Le  3o  juin  il  parut 
un  quatrième  bref  pour  la  réconciliation  de  cinquante 
hérétiques,  et  un  autre  semblable  le  3o  du  mois  sui-» 
vant,  avec  la  clause  particulière,  (¡ue  les  souverains 
pourraient  appliquer  cette  nouvelle  grâce  à  des.  per- 
sonnes de  leur  choix,  et  que  celles-ci  en  jouiraient  » 
lors  miême  que  l'Inquisition  aurait  déjà  recudes  Infor-- 
mations  qui  leur  seraient  contraires;  qu'en  outre, 
l'abjuration  des  réconciliés  n'empêcherait  pas  leurs 
enfans  d'obtenir  des  emplois  ;  qu'elle  n'entrakierait 
point  à  leur  égard  la  peine  infamante  ordinaire^ 
et  que  cette  faveur  pourrait  même  être  appliquée  à 
des  personnes  décédées ,  de  manière  que  les  inquisi- 
teurs, après  avoir  fait  exhumer  leurs  cadavres,  pro- 
nonceraient sur  eux  l'absolution  des  censures,  leur 
accorderaient  la  sépulture  ecclésiastique,  et  réhabi- 
literaient ainsi  leur  mémoire. 

yil.  Ces  bulles  se  multiplièrent  beaucoup  en  Es- 
pagne dans  la  suite  ,  quoique  leur  exécution  eût 
souvent  éprouvé  des  diñícultés  de  la  part  des  inqui- 
siteurs, et  qu'ils  eussent  même  réclamé  conti-e  leur 
expédition. 

VIII.  Je  conviens  que  leur  usage  était  contraire  à 
l'engagement  que  la  cour  de  Rome  avait  pris  avec  le 
roi  d'Espagne  et  l'Inquisition,  et  que  les  papes  n'en 
accordaient  avec  tant  de  facilité,  qu'afiu  d'attirer  à 
Rome  l'argent  des  Espagnols.  Mais  plut  à  Dieu  que 
les  papes  n'eussent  jamais  abusé  autrement  de  leur 
puissance!  Ici  le  résultat  de  leur  politique  tournait 
du  moins  à  l'avantage  de  l'humanité ,  puisqu'il  con- 
servait à  ceux  qui  imploraient  la  clémence  du  Sainl- 
Siége ,  ainsi  qu'à  leurs  enfans ,  leur  honneur  et  leiu- 
fortune. 
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IX.  Ni  Ijes  uns  ni  les  autres  n'étaient  assez  sages 
pour  voir  que  puisqu'il  y  avait  un  juste  motif  de  traiter 
avec  modération  les  personnes  qui  obtenaient  de  pa- 
reils brefs  ,  quoiqu'elles  eussent  été  condamnées  par 
rinquisition  >  ce  tribunal  ne  pouvait  se  dispenser 
d'user  aussi  d'indulgence ,  à  l'égard  de  ceux  à  qui  il 
ne  manquait  qu'une  bulle  pour  avoir  droit  à  la  même 
grâce.  Pourquoi  la  leur  refusait-on?  N'est-il  pas  évi- 
dent que  cette  conduite  avait  un  autre  motif  que  le 
zèle  pour  la  pureté  de  la  foi,  dont  on  aimait  à  se 
prévaloir  ?  Ce  qui  le  prouve ,  c'est  le  moyen  que  l'on 
fut  obligé  d'employer ,  contre  un  autre  abus  de  la 
cour  de  Rome  dont  la  politique,  dans  ce  qu'elle  faisait 
de  bon  ,  au  lieu  de  se  proposer  le  bien  ,  ne  voulait  que 
s'enrichir. 

X.  Plusieurs  des  nouveaux  chrétiens  qui  craignaient 
d'être  poursuivis  pour  le  crime  d'aposiasie ,  eurent 
recours ,au  pape:  ils  exposèrent  qu'ils  avaient  confessé 
leur  péché  dans  le  tribunal  secret  de  la  pénitence; 
qu'ils  en  avaient  reçu  l'absolution  de  leurs  confesseurs, 
et  qu'ils  en  montraient  les  billets  d'attestation  aux 
inquisiteurs,  afin  de  n'être  pas  poursuivis:  le  Saint- 
Office  consulta  le  pape  Sixte  IV  (¡ui  adressa  un  bref 
à  D.  Ignigue  Manrique ,  archevêque  de  Séville  et  juge 
des  appels  pour  les  aifaires  de  l'Inquisition  ;  sa  Sain- 
teté y  disait  que  l'objet  pour  lequel  on  l'avait  con- 
sultée, avait  été  prévu  et  réglé  par  ses  prédécesseurs; 
qu'ils  avaient  décidé  qu'il  ne  fallait  exempter  des 
poursuites  du  tribunal,  que  ceux  qui  auraient  fait 
des  confessions  et  des  abjurations  devant  un  greffier, 
avec  promesse  de  ne  plus  retomber  dans  l'hérésie, 
sous  les  peines  de  droit  établies  contre  les  relaps. 

XI.  Instruits  de  la  résolution  du  paipe,  plusieurs 
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nouveaux  chrétiens  qui  avaient  judaïsé,  firent  une 
confession  en  forme  devant  le  greffier  du  Saint-Office, 
»t  s'adressèrent  ensuite  à  la  Pénitencerie  romaine , 
pour  être  absous  par  le  pape  ou  par  son  grand  péni- 
lencier;  ou  enfin  par  tout  autre  juge  ecclésiastique, 
nommé  à  cet  effet  par  sa  Sainteté.  Ils  y  furent  bien 
reçus,  et  la  cour  de  Rome  expédia  un  bref  aux  in- 
quisiteurs d'Espagne,  pour  leur  défendre  d'inquiéter 
et  de  poursuivre  les  chrétiens  iudaïsans  qui  auraient 
obtenu  cette  espèce  d'absolution. 

XII  L'Inquisition  réclama  contre  le  bref  du  pape, 
persuadée  que  s'il  avait  force  de  loi ,  il  n'y  aurait  peut- 
être  ,  personne  qui  ne  suivît  cet  exemple  ,  et  ne  par- 
vînt ,  quoique  hérétique ,  par  ce  moyen  indirect ,  à 
s'assurer  l'impunité.  Innocent  VIII  répondit  le  lo  de 
novembre  14^7?  Que  l'absolution  qui  s'accordait  en 
pareil  cas  ,  ne  regardait  que  le  for  intérieur. 

XIII.  Mais,  s'il  en  était  ainsi,  quel  était  l'objet  ds 
la  défense  faite  aux  inquisiteurs  d'Espagne  par  la'Pé- 
niteucerie  de  Rome?  Et  pourquoi  abuser  ainsi  de  la 
confiance  des  solliciteurs  qui  donnaient  leur  argent 
pour  des  bulles  inutiles?  Cette  circonstance  rappelé 
une  partie  des  maux  que  la  cour  de  Rome  a  causés 
à  la  religion  par  son  avarice  ;  sans  elle ,  l'Europe  se- 
rait peut-être  encore  toute  catholique. 

XIV.  Frappés  du  danger  qui  les  menaçait,  beau- 
coup d'Espagnols  prirent  le  parti  de  se  rendre  à  Rome, 
pour  l'éviter  :  ils  y  furent  accueillis  favorablement, 
parce  qu'ils  apportaient  de  l'argent.  Il  y  en  eut  deux 
cent  trente  qui  obtinrent  l'absolution  ,  à  condition 
qu'ils  ne  retourneraient  pas  en  Espagne,  sans  une 
permission  expresse  de  Ferdinand  et  d'Isabelle.  Les 
commissaires  dtrpape^nnèrent  avis  de  tout  ceci  à 
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l'inquisiteur  général  d'Espagne,  le  i o  septembre  1488, 
afin  qu'il  en  fit  part  à  tous  les  inquisiteurs  du  royaume. 

XV.  On  ne  peut  voir  sans  une  vive  satisfaction ,  le 
bonheur  de  ces  Espagnols  :  mais  on  est  révolté  de 
l'inconséquence  de  la  cour  de  Rome,  et  du  soin  qu'elle 
mettait  à  multiplier  les  moyens  obliques  d'attirer  à 
elle  l'or  de  ces  étrangers ,  sans  paraître  manquer  à 
ce  qu'elle  avait  promis. 

XVI.  La  politique  d'Alexandre  VI ,  sans  être  moins 
injuste,  fut  plus  conforme  aux  principes  qu'on  avait 
paru  adopter.    Ce  pape    signa  le    12    août  149^  un 
bref   dans  lequel   il   disait  avoir  appris    que    Pierre 
juré  et  exécuteur  de   Séville,  Francisque  sa  femme, 
et  quelques  autres  habitans  de  cette  ville  ou  des  en- 
virons, avaient  été   mis  en  jugement  et  légalement 
convaincus  d'hérésie  et  d'apostasie;  que  cependant, 
ils  avaient  obtenu  de  son  prédécesseur  Sixte  IV ,  des 
lettres  pour  être  absous  et  réconciliés  en  secret  par  des 
commissaires  apostoliques  qui  n'avaient  pas  été  pris 
parmi  les  inquisiteurs,  et  que  par  l'eiFet  de  cette  me- 
sure ,  un  des  exécuteurs  du  bref  avait  poussé  la  té- 
mérité jusqu'à  intenter  un   procès   aux  inquisiteurs 
eux-mêmes,  en  leur  défendant  sous   les  peines  de 
droit  de  passer  outre,  sans  réquisition  préalable;  ce 
qui  avait  causé  un  grand  scandale  et  compromis  au 
plus  haut  degré  l'honneur  et  les  intérêts  de  l'Inquisi- 
tion :  le  pape  ajoutait  que  pour  remédier  à  un  si  grand 
mal ,  il  ordonnait  que ,   sans  avoir  égard  à  la  bulle 
de  Sixte  IV  ni  aux  absolutions  ,  aux  réconciliations  et 
aux  inhibitions  qui  en  avaient  été  la  suite  ,  les  in- 
quisiteurs procédassent  contre  Pierre ,  Francisque  et 
leurs  complices. 

XVII.  Cette    déclaration    n'ayant   pas  suffi   pour 
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appaiser  et  pour  satisfaire  entièrement  les  inquisiteurs, 
Alexandre  écrivit  le  12  mars  1494  à  Ferdinand  et  à 
IsalMiUe.  Après  avoir  exposé  les  faits  dont  je  viens  de 
parler,  il  disait  que  le  bref  'de  Sixte  IV  avait  été  exé- 
cuté par  les  soins  de  l'archevêque  d'Evora;  que  les 
inquisiteurs  avaient  prononcé  la  sentence  définitive 
contre  les  coupables,  en  les  déclarant  hérétiques  fu- 
gitifs, et  en  les  condamnant  à  être  livrés  au  juge 
séculier;  qu'en  conséquence  ils  avaient  été  brûlés 
en  effigie  et  leurs  biens  confisqués  au  profit  de  l'état  : 
que  cependant  quelques-uns  des  accusés,  pour  don- 
ner à  l'absolution  de  l'arclievéque  d'Evora  plus  de 
poids  qu'elle  ne  pouvait  en  avoir  de  droit ,  préten- 
daient décliner  la  juridiction  des  inquisiteurs  et  ren- 
trer dans  la  jouissance  de  leurs  biens  :  que  tout  ce 
qui  s'était  passé  dans  cette  aiFaire,  avait  déterminé 
Innocent  VIII ,  son  prédécesseur  immédiat ,  à  an- 
nuller  tous  les  brefs  que  lui-même  et  Sixte  IV  avaient 
signés  pour  cause  d'absolutions  et  d'inhibitions,  sous 
une  forme  particulière  et  différente  de  celle  qui  était 
propre  aux  inquisiteurs  et  aux  ordinaires  diocésains  : 
qu'en  conséquence,  voulant  s'en  tenir  à  ce  qui  avait 
été  fait  par  Innocent  VIII ,  il  venait  d'ordonner  que 
tous  les  jugemens  portés  contre  les  coupables  désignés 
fussent  maintenus  en  tout  ce  qui  serait  conforme  au 
droit  et  rigourevisement  exécutés,  soit  à  l'égard  des 
héritiers  des  condamnés  et  de  leurs  biens  ,  soit  à 
l'égard  des  coupables  eux-mêmes. 

XVIII.  Tel  fut  l'expédient  employé  par  la  cour  de 
Tiome  pour  se  tirer  de  la  position  difficile  où  son 
avarice  l'avait  engagée  ;  ce  fut  encore  aux  dépens  des 
malheureux  qui  avaient  consumé  une  portion  con- 
sidérable de  leur  patrimoine  à  suivre  le  grand  nom- 
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hrc  d'iiislances  auxquelles  ils  étaient  soumis  par  la 
bulle  du  a  août  i485  ,  qui  avait  été  adressée,  en  jan- 
vier 1484»  à  l'archevêque  d'Evora. 

XIX.  Tout  ce  qu'on  vient  de  voir  n'empêcha  pas 
cependiint  la  cour  de  Rome  d'accorder  dans  la  suite 
de  nouvelles  absolutions,  ou  de  déléguer  à  des  com- 
missaires le  droit  de  les  donner  en  secret  à  tous  ceux 
qui  se  présenteraient  pour  les  demander,  comme  s'ils 
avaient  pu  ignorer  qu'elles  seraient  annuUées  s'il 
plaisait  aux  inquisiteurs  de  les  dénoncer.  En  effet, 
ils  s'en  plaignirent  à  la  cour  d'Espagne,  et  afin  de 
détruire  pour  jamais  un  usage  qui  mettait  souvent 
des  entraves  à  leur  despotisme  ,  ils  supplièrent  Fer- 
dinand et  Isabelle  de  ne  pas  abandonner  l'Inqui- 
sition. 

XX.  Les  deux  monarques  écrivirent  au  pape  ,  et 
lui  représentèrent  qu'il  gérait  utile  de  laisser  aux  in- 
quisiteurs l'entier  et  libre  exercice  de  leur  juridic- 
tion ,  et  de  ne  plus  permettre  que  celle-ci  fût  arrêtée 
par  les  voies  indirectes  des  absolutions  secrètes , 
par  les  restitutions  de  celles  qui  avaient  été  révo- 
quées dont  on  s'occupait  déjà  ;  ni  enfin  par  d'autres 
privilèges  qui  étaient  en  vigueur  depuis  quelque 
temps,  pour  sousti-aire  les  coupables  à  l'autorité  de 
l'Inquisition.  Alexandre  VI  répondit  à  Ferdinand  et  à 
Isabelle  par  un  bref  du  25  août  i497>  dans  lequel  il 
accordait  tout  ce  qui  avait  été  demandé ,  et  déclarait 
nvilles  toutes  les  absolutions  qui  n'auraient  pas  la 
forme  ordinaire,  excepté  celles  du  ti'ibunal  secret  de  la 
conscience. 

XXI.  Les  exceptions  dont  il  est  parlé  dans  la  der- 
nière bulle  d'Alexandre  Vï  ,  c'est-à-dire  les  privilèges 
qui  mettaient  certains  accusés  hors  de  la  juridiction 
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des  inquisiteurs  ,  avaient  été  une  des  nombreuses 
mines  d'or  découvertes  au  milieu  de  la  nation  espa- 
pagnole  ,  et  exploitées  avec  le  plus  grand  succès  par 
la  politique  des  papes  qui  affectaient  de  n'avoir  en 
vue  que  l'établissement  de  l'Inquisition  et  le  bien 
qu'elle  pouvait  faire.  Dès  les  premiers  temps  beau- 
coup de  chrétiens  s'étaient  adressés  à  la  cour  de 
Rome,  protestant  de  leur  fidélité  à  la  religion  ca- 
tholique; mais  avouant  que  le  malheur  qu'ils  avaient 
de  descendre  d'ancêtres  Juifs ,  leur  faisait  craindre  les 
rapports  des  personnes  mal  intentionnées ,  et  afin 
d'être  à  couvert  de  tout  danger ,  ils  suppliaient  sa 
Sainteté  de  les  rendre  indépendans  de  la  juridiction 
des  inquisiteurs. 

XXII.  La  cour  de  Rome,  constante  dans  sa  poli- 
tique ,  faisait  attendre  long-temps  les  privilèges ,  quoi- 
qu'elle en  reçût  beaucoup  d'argent  ;  niais  elle  finissait 
cependant  par  les  accorder.  Quelques  -  unes  de  ces 
grâces  furent  envoyées  par  Sixte  IV  et  par  Inno- 
cent VIII.  Les  inquisiteurs  se  plaignirent ,  et  le  27 
novembre  1487 ,  le  pape  ordonna  que  lorsqu'une  per- 
sonne présenterait  une  bulle  de  privilège ,  il  serait 
sursis  à  son  exécution  ;  qu'on  en  rendrait  compte  à 
sa  Sainteté ,  et  qu'on  attendrait  sa  réponse  avant  de 
passer  outre  contre  l'accusé  dans  le  tribunal. 

XXIII.  Celui-ci  n'ayant  pas  été  satisfait  de  cette 
décision  du  pape,  il  parut  un  nouveau  bref  le  17  mai 
1488 ,  dans  lequel  il  était  dit  que  sa  Sainteté  ayant 
égard  aux  embarras  que  l'inquisition  éprouvait  par 
l'usage  que  l'on  faisait  des  privilèges  et  des  absolu- 
tions secrètes,  elle  ordonnait  qu'il  fût  annoncé  dans 
toutes  les  cathédrales,  que  ceux  qui  en  avaient  obte- 
nu seraient  obligés  de  faire,  dans  le  délai  de  trente 
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jouis,  le»  diligences  prescrites  par  les  règles  de  droit, 
auprès  des  inquisiteurs,  sous  peine  d'être  poursuivis 
comme  s'ils  n'avacient  jamais  obtenu  de  privilège,  et 
punis  comme  reiaps  s'il  était  prouvé  qu'ils  fussent 
tombés  dans  l'hérésie  après  avoir  sollicité  ces  exemp- 
tions. 

XXIV.  Malgré  cette  dernière  résolution ,  la  cour 
de  Rome  continua  d'accorder ,  pour  de  l'argent ,  de» 
privilèges  auxquels  elle  semblait  avoir  renoncé  ,  quoi- 
qu'elle dût  penser  qu'ils  ne  seraient  point  reconnus 
parce  que  l'Inquisition  devait  enfin  l'emporter,  même 
en  ne  faisant  usage  que  du  droit  qui  lui  était  accordé 
par  les  bulles. 

XXV.  Jean  de  Lucena ,  conseiller  du  roi  Ferdi- 
nand pour  le  royaume  d'Aragon ,  s'en  plaignit  vive- 
ment en  i5o2  à  l'occasion  d'une  affaire  qui  lui  était 
personnelle  et  d'une  autre  qui .  regardait  son  frère  : 
sa  lettre  au  roi  est  du  26  décembre  1 5o3 ,  quoique  fort 
longue ,  elle  mérite  d'être  consultée  pour  les  détails 
qu'on  y  trouve  sur  l'Inquisition. 

XXVI.  Comme  l'extrême  sévérité  des  inquisiteurs 
inspirait  toujours  les  plus  vives  craintes,  et  que  la 
cour  de  Rome,  pour  perpétuer  le  système  d'exaction 
qu'elle  avait'  établi ,  continuait  de  se  montrer  indul- 
gente ,  on  n'est  pas  surpris  de  voir  s'adresser  à  elle 
tous  ceux  qui  avaient  des  moyens  à  faire  valoir  qui 
semblaient  bons,  et  qui  n'étaient  pas  interdits  par  la 
règle  générale.  Un  de  ceux  qu'on  employa  fut  celui 
des  récusations.  Plusieurs  représentèrent  au  pape 
qu'au  mépris  des  bulles  apostoliques  ils  avaient  la 
douleur  de  se  voir  poursuivis  par  l'Inquisition;  que 
ce  tribunal  était  d'autant  moins  disposé  à  reconnaître 
leur  innocence  que  sa  rancune ,  sa  haine  et  sa  mau- 
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vaise  volonló  élaient  des  dioses  dont  chacun  donnait 
des  preuves  qui  lui  étaient  personnelles. 

XXVII.  D.  Alphonse  de  la  Caballería,  vice-chancelier 
d'Aragon,  d'une  des  premières  maisons  de  Sarragosse , 
et  qui  jouissait  d'une  grande  faveur  auprès  du  roi, 
descendait  d'une  famille  juive.  Il  fut  mis  en  juge- 
ment par  l'Inquisition  ,  comme  suspect  de  judaïsme 
et  de  complicité  dans  l'assassinat  de  Pierre  Arbuès 
d'Epila.  Ce  seigneur  s'adressa  au  pape  et  récusa  la 
juridiction  des  inquisiteurs  de  Sarragosse,  celle  de  l'in- 
quisiteur général  et  de  l'archevéijue ,  juge  des  appels, 
Le  pape  expédia,  le  28  août  1488,  un  bref  pour  leur 
défendre  de  juger  cet  Espagnol,  et  pour  évoquer  l'af- 
faire à  Rome. 

XXVIII.  Les  inquisiteurs  attaquèrent  les  motifs  de 
récusation ,  présentés  par  D.  Alphonse ,  ce  qui  n'em^ 
pécha  pas  le  pape  de  confirmer,  par  un  second  bref 
du  30  octobre  suivant,  sa  première  résolution.  Il 
n'est  pas  douteux  que  cet  Espagnol  ne  fut  redevaLle 
de  la  pioleclion  du  pape  à  sa  grande  fortune  et  à  la 
faveur  du  roi.  J'ai  lu  son  procès  en  18 15;  il  est  aisé 
de  s'apercevoir  que  les  inquisiteurs  se  laissèrent  gui- 
der par  des  considérations  puissantes,  car  il  était 
prouvé  que  ce  seigneur  avait  pris  beaucoup  de  part 
au  mevirtre  d' Arbuès,  soit  en  s'associant  à  ceux  qui 
en  avaient  conçu  l'idée;  soit  en  donnant  de  l'argent 
povu*  payer  des  assassins.  Le  hasard  fait  quelquefois 
le  bonheur  des  hommes;  Alphonse  lui  dut  le  sien. 

XXIX.  Non-Seulement  il  se  tira  de  ce  mauvais 
pas,  mais  il  parvint  encore  à  élever  sa  famille  jus- 
qu'au pohit  de  lui  ménager  une  alliance  avec  la 
maison  royale.  Issu  d'ancêtres  juifs ,  petit-fils  d'une 
aïeule  brûlée   pour  cause    d'apostasie ,    mari   d'une 
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femme  que  l'Inquisilion  de  Sarragosse  avait  con- 
damnée à  une  pénitence  publique ,  réconcilié  et  ab- 
sous lui-même,  ad  cautelam,  il  épousa  en  secondes 
noces  dona  Isabelle  de  Haro,  dont  il  eut  deux  fds 
et  deux  filles ,  qui  furent  mariés  dans  les  premières 
familles  du  royaume  d'Aragon.  L'aîné  de  ses  fils , 
D.  Sancho  de  la  Caballería,  qui  fut  poursuivi  par 
les  inquisiteurs  de  Sarragosse  pour  crime  de  sodomie, 
épousa  ¡Marguerite  Cerdan,  fille  du  seigneur  de  Cas- 
telar  ;  et  D.  François  de  la  Caballería ,  son  fils ,  ob- 
tint en  moriage  ,  malgré  la  honte  de  son  père ,  Jeanne 
d'Aragon,  petite-fille  du  roi,  sœur  du  comte  de  Riba- 
gorza,  et  cousine  de  l'empereur  Charles  V. 

XXX.  D.  Pierre  d'Aranda,  évoque  de  Calahorra, 
employa  aussi  le  recours  extraordinaire  à  Rome, 
pour  défendre  la  mémoire,  l'honneur,  la  réputation, 
la  sépulture  ecclésiastique  et  les  biens  de  feu  son 
père,  Gonzalo  d'Alphonse,  né  à  Burgos,  que  les 
inquisiteurs  de  Valladolid  venaient  de  mettre  en  ju- 
gemcnl.  Comme  ils  n'étaient  point  d'accord,  le  pape 
chargea,  par  un  bref  du  i5  août  i^O^?  f^-  Ignigue 
Manrique,  évêque  de  Cordoue,  et  Jean  de  S-Jean, 
prieur  des  bénédictins  de  Valladolid,  de  juger  le  pré- 
venu et  de  faire  exécuter  sa  sentence,  avec  défense 
aux  inquisiteurs  et  à  l'ordinaire  diocésain  de  s'occu- 
per plus  long-temps  de  cette  afiaire. 

XXXI.  Les  inquisitevus  ne  pouvaient  voir  avec  in- 
différence ces  coups  d'autorité  et  d'aulres  exemples 
de  ce  genre  :  ils  eurent  recours  au  Conseil  intime  du 
prince;  et  le  i5  mai  i5o2  il  parut  une  bulle  d'A- 
lexandre VI,  portant  que  sa  Sainteté  avait  été  infor- 
mée au  nom  du  roi  que  quoique  la  conduite  des 
inquisiteurs  fût  juste  et  désintéressée,  puisqu'ils  ac- 
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cortiaîent  aux  accuses  le  temps  nécessaire  pour  éta- 
blir leur  défense,  et  qu'ils  les  jugeaient  avec  bien 
plus  de  compassion  que  de  rigueur,  on  voyait  ce- 
pendant un  grand  nombre  de  ces  derniers  arrêter  la 
marche  de  la  justice,  pjir  les  récusations  qu'ils^fai- 
saient  valoir  auprès  du  Saiut-Siége ,  afin  que  leurs 
causes  y  fussent  évoquées,  et  obtenir  par-là  des  com- 
missions pour  d'autres  personnes  que  les  inquisiteurs  ; 
ce  qui  donnait  lieu  à  de  graves  inconvéniens,  parce 
que  beaucoup  parvenaient  par  ce  moyen  à  se  sous- 
traire à  la  juridiction  nécessaire  du  Saint-OiBce;  qu'en 
conséquence,  pour  mettre  fin  à  de  tels  abus,  il  or- 
donnait que  l'inquisiteur  général  actuel  et  ses  suc- 
cesseurs connussent  par  eux-mêmes  de  toutes  les 
aiFaires  qui  auraient  été  ,  ou  qui  pourraient  être  à 
l'avenir  un  objet  de  récusation  contre  le  ministère 
des  inquisiteurs  ;  et  qu'ils  défendissent  à  tous  autres 
juges  de  se  mêler  des  procès  de  l'inquisition  ,  en  vertu 
de  commissions  apostoliques ,  qu'il  révoquait  expres- 
sément par  la  présente  bulle. 

XXXII.  Telle  fut  la  réponse  d'Alexandre  VI  aux 
observations  que  Ferdinand  et  Isabelle  lui  avaient 
adressées.  Cependant  il  ne  s'en  tint  pas  là  ;  et,  comme 
si  le  dernier  décret  apostolique  n'eût  pas  suffi  ,  il  en 
publia  un  nouveau,  le  5i  août  suivant,  pour  auto- 
riser le  grand  inquisiteur  à  faire  juger  toutes  les  af- 
faires d'appel  par  des  subdélégués  de  son  choix ,  afin 
d'éviter  l'envoi  des  procès  à  Rome,  et  le  déplace- 
ment des  prisonniers  arrêtés  et  détenus  dans  les  îles 
ou  dan^  d'autres  pays  éloignés  de  la  Cour ,  qui  n'avait 
pas  alors  de  résidence  fixe. 

XXXIII.    Il  est  facile  de  reconnaître   l'injustio* 
d'une  loi  qui  rendait  inutiles  les  dépenses  faites  et 
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le  temps  emjfloyé  par  les  accusés  afin  d'obtenir  de» 
évocations  et  des  récusations  pour  leurs  causes  qui 
avaient  été  déjà  soumises  à  des  juges  commissaires 
que  le  pape  lui-même  avait  nommés  :  mais  ceci 
n'était  pas  un  obstacle  pour  plaire  à  la  cour  d'Es- 
pagne. On  y  avait  déjà  reçu  des  sommes  considérables 
pour  l'expédition  des  deux  brefs,  et  le  pape  voyait 
avec  plaisir  que  cette  dernière  mesure  n'empêche- 
rait point  les  appels  d'avoir  lieu  comme  par  le  passé. 
En  effet,  telle  fut  la  tournure  que  prit  cette  affaire, 
que  nonobstant  les  deux  bulles  d'Alexandre  VI ,  ces 
deux  sortes  d'appels  continuèrent  d'être  employés 
avec  succès  sous  différens  prétextes. 

XXXIV.  Parmi  les  recours  qui  se  faisaient  en  cour 
de  Rome  ,  il  faut  compter  les  demandes  en  réhahi- 
Utati&n.  Comme  l'infamie  était  une  des  peines  poi- 
t«''es  contre  le  crime  d'hérésie  ,  et  qu'elle  rendait  in- 
habile à  occuper  des  dignités  et  des  emplois  publics, 
beaucoup  de  condamnés  demandèrent  à  Home  leur 
grâce  et  l'exemption  de  cette  partie  de  leur  peine. 
Cette  cour,  fidèle  au  plan  qu'elle  s'était  fait,  d'ac- 
corder à  prix  d'argent,  toutes  les  demandes  de  ce 
genre ,  n'en  refusait  aucune ,  et  s'embarrassait  peu 
de  déplaire  aux  inquisiteurs  et  d'exciter  leur  mécon- 
tentement :  par  son  immoralité ,  elle  s'était  mise  au- 
dessus  de  ces  considérations  et  elle  ne  doutait  pa» 
que  ces  nouvelles  grâces  ne  fussent  mal  reçues  et 
aussi  inutiles  que  les  premières. 

XXXV.  En  effet ,  Ferdinand  et  Isabelle  (  que  les 
inquisiteurs  n'avaient  pas  tardé  d'instruire  de  ce  qui 

passait  )  prièrent  le  pape  d'annuler   les  nouvelles 
habilitations  et  les  dispenses  qu'il  venait  d'accorder. 
Alexandre  ,  sacriiiaut  l'honneur  du  Saint-Siège  et  le 
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íovt  d'an  granel  nombre  de  viclimes  au  désir  de  rC 
rendre  agréable  aux  deux  monarques ,  révoqua  par 
une  bulle  du  17  septembre  1498,  toutes  celles  qui 
avaient  élé  expédiées  jusqu'alors,  par  ses  prédéces- 
seurs ou  par  lui-même,  avec  la  clause  expresse  que 
si  quelqu'un  en  obtenait  à  l'avenii  de  semblables, 
les  inquisiteurs  étaient  autorisés  à  les  regarder  comme 
surprises  à  l'autorité  >  et  à  les  rejeter  comme  nulles 
et  sans  effet. 

XXXVI.  Quoique  la  politique  de  la  cour  d'Espagne 
se  fût  proposé  pour  objet  essentiel  dans  c«tte  affaire, 
de  mettre  tous  les  Espagnols  accusés  d'hérésie ,  sous 
la  juridiction  exclusive  des  inquisiteurs  de  la  pénin- 
sule ,  il  arriva  cependant  ,  la  même  année  que  la 
cour  de  Rome  accueillit  pour  la  seconde  fois  plusieurs 
fugitifs  qui  sollicitaient  leur  réconciliation  apostolique. 
Ils  fixèrent  leur  domicile  dans  celte  ville,  et  ayant 
donné  lieu  dans  la  suite  à  être  mis  en  jugement 
par  l'Inquisition  ,  il  y  eut ,  devant  la  Basilique  de 
Saint -Pierre  le  29  juillet  1^98  un  auto-da-fé  de 
deux  cent  cinquante  Espagnols  convaincus  d'être  re- 
tournés au  judaïsme ,  et  semblable  à  celui  qui  avait 
été  célébré  en  1488  ,  en  présence  de  l'avchevêque  du 
Reggio  gouverneur  de  Rome,  de  Jean  de  Cartlîa- 
gène  ambassadeur  d'Espagne  ,  d'Octaviano  évêque 
de  Mazara  référendaire  du  pape  ,  de  Dominique  de 
.lacobacis,  de  Jacques  de  Dragati ,  auditeurs  apos- 
toliques des  causes ,  et  du  P.  Paul  de  Monelio  ,  reli- 
.gieux  franciscain  espagnol,  pénitencier  du  pape  pour 
la  ]Nation  Espagnole.  Alexandre  VI  assista,  d'une  tri- 
bune élevée ,  à  l'exécution  du  jugement.  On  imposa 
aux  condamnés  entr'autres  pénitences ,  celle  de  pa- 
raître  avec  le  coutume  humiliant  du  San -Benito. 


(  ^^r-i  ) 
Après  avoir  été  absous  et  réconcilies  à  l'Eglise  cattio- 
lique  ils  entrèrent  deux  à  deux  dans  la  Basilique 
du  Vatican  pour  y  faire  leur  prière ,  et  se  rendi- 
rent ensuite  dans  le  même  ordre  ^  à  Sainte-Marie  de 
la  xM inerve.  Ils  y  quittèrent  le  Saii-Boiito  ,  et  re- 
tournèrent chez  eux  ,  sans  porter  plus  long-temps 
aucune  marque  extérieure  du  jugement  qui  les  avait 
flétris. 

XXXVII.  Le  pape  informa  l'Inquisition  d'Espagne 
le  5  octobre  suivant ,  de  ce  qui  venait  de  se  passer 
à  Rome  et  lui  annonça  en  même  temps ,  qu'une 
des  peines  imposées  aux  condamnés ,  était  de  ne  pou- 
voir retourner  en  Espagne ,  sans  une  permission  ex- 
presse de  Ferdinand.  Il  n'était  pas  permis  de  croire 
qu'elle  leur  fût  jamais  accordée,  puisque  ce  prince 
et  Isabelle  (qui  se  trouvaient  à  Sarragosse)  avaient  dé- 
fendu le  a  août  de  la  même  année  à  tous  les  Es- 
pagnols qui  s'étaient  réfugiés  à  Rome  ,  de  rentrer  en 
Espagne  sous  peine  de  mort. 

XXXVIII.  Eniin  ,  pour  prouver  que  la  cour  de 
Rome  profitait  de  toutes  les  circonstances  afin  de  s'en- 
richir, par  l'abus  qu'elle  faisait  de  son  pouvoir,  et  des 
opinions  dominanles,  il  sulTit  de  dire  qu'elle  recevait 
les  appels  des  sentences  qui  privaient  du  droit  d'ad- 
ministrer les  terres  et  les  autres  biens  des  égli- 
ses et  des  corporations  religieuses.  Pour  entendre 
ceci,  il  est  bon  de  savoir  que  l'on  interprétait  le  ju- 
gement des  condamnés,  de  manière  à  leur  faire  subir 
la  honte  de  ne  pouvoir  régir  ni  aiTermer  ces  biens. 
On  trouve  dans  la  collection  des  bulles  de  l'Inquisi- 
tion ,  un  bref  du  pape  ,  qui  défend  aux  nouveaux 
chrétiens  qui  ont  subi  une  pénitence  ,  de  prendre  à 
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XXXIX.  Telle  a  été  la  conduite  de  la  cour  de  Rome  à 
l'égard  des  souverains  d'Espagne,  des  inquisiteurs  et 
des  nouveaux  chrétiens  de  ce  royaume.  Jamais  elle  ne 
refusa  des  bulles  à  ceux  qui  lui  en  demandèrent  ;  mais 
elle  ne  prit  jamais  en  main  la  défense  de  la  faiblesse 
qui  fut  ordinairement  sacrifiée  :  manquant  aux  pro- 
messes qu'elle  avait  faites  soit  aux  accusés ,  soit  aux 
inquisiteurs,  elle  se  montra  plus  injuste  encore,  à 
l'égard  des  premiers ,  par  le  révocation  des  grâces  et 
des  privilèges  qu'elle  leur  avait  accordés. 

XL.  Habile  à  créer  des  prétextes  pour  des  appel» 
inconnus  jusqu'alors,  elle  sut  multiplier  les  recours 
pour  les  ahsolutions  pénitencielles ,  soit  celles  qui  s'ac- 
cordaient secrètement  en  présence  d'un  greffier,  soit 
celles  qu'on  ne  pouvait  obtenir  qu'à  Rome  ;  il  en 
fut  de  même  des  exemptions  judiciaires ,  des  récusa- 
tions des  juges,  des  évocations  des  causes;  des  léha- 
i)ilitations  d'honneur,  et  de  mémoire  ;  des  dispenses 
des  peines  imposées  comme  pénitences  ;  et  de  beau- 
coup d'autres  moyens  du  même  genre.  Mais,  immorale 
et  perfide  dans  ces  concessions  mômes ,  elle  n'atten- 
dait qu'une  réclamation  des  souverains  de  l'Espagne 
pourJes  annuler,  déjà  riche  et  en  possession  des  tré- 
sors qui  en  avaient  été  le  prix.  Devait-on  s'attendre  à 
voir  des  actes  semblables  émaner  de  la  secrétairerie 
du  chef  spirituel  de  l'Eglise  catholique? 

XLI.  La  lecture  des  bulles  ne  laisse  aucun  doute 
sur  le  but  que  s'était  proposé  la  cour  de  Rome ,  dans 
l'établissement  de  l'Inquisition  ,  et  dans  la  protection 
qu'elle  lui  avait  accordée  :  au  lieu  d'un  zèle  éclairé 
pour  la  pureté  de  la  foi  catholique  ,  son  objet  le  plu» 
important  fut  de  découvrir  et  d'exploiter  une  mine 
qui  devait  l'enrichir ,  en  même  temps  qu'elle  appau- 
vrissait l'Espagne. 


CHAPITRE    VIH. 

Expulsion  des  Juifs,  Procès  intentés  à 
des  évêques.  Conjlit  de  juridiction.  Mott 
de  Torcjuemada.  Dénombrement  de  ses  vie- 
times.  Ses  qualités  :  leur  influence  sur  la 
conduite  et  les  affaires  de  V Inquisition. 

Article    premier. 
Expulsión  des  Juifs. 

I.  Ex  ^492  5  Ferdinand  et  Isabelle  firent  la  conquête 
du  royaume  de  Grenade.  Cet  événement  oii'rit  de  nou- 
velles victimes  à  l'Inquisition ,  dans  cette  multitude 
de  Maures,  dont  la  conversion  simulée  ou  pevi  solide 
n'avait  eu  d'autre  fondement  que  le  désir  d'accjuérir  de 
la  considération  ,  et  qui,  après  avoir  reçu  le  baptême, 
avaient  fait  de  nouveau  profession  du  mahonié- 
tisme. 

II.  Jean  de  Navagiero,  ambassadeur  de  la  répu- 
blique de  Venise  auprès  de  Charles  V,  dit  dans  son 
Voyage  d'Espagne,  que  Ferdinand  et  Isabelle  pro- 
mirent que,  pendant  quarante  ans,  l'Inquisition  ne 
se  mêlerait  point  des  affaires  des  Mauresques,  c'est- 
à-dire  ,  des  nouveaux  chrétiens  qui  avaient  abandonuó 
le  mahométisme  ,  et  que  cependant  elle  parvint  à 
s'établir  dans  le  royaume  de  Grenade,  sous  prétexte 
que  beaucoup  d'anciens  Juifs,  suspects  d'apostasie ^ 
»'y  étaient  réfugiés.  Cet  auteur  n'est  point  exact  dam 
ce  qu'il  rapporte  ici;  car,  il  est  certain  que  îes  deux 
souverains  promirent  seulement  que  l'on  ne  poursuis 
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vrait  pas  les  nouveaux  chrétiens  Mauresques  sans  de 
graves  sujets  ;  ce  qui  eut  lieu  en  effet ,  mais  non  pas  si 
constamment  que  ces  peuples  ne  fussent  souvent  obligés 
de  rappeler  en  leur  faveur  la  promesse  qu'on  leur 
avait  faite.  L'inquisiteur  général  n'osa  point  contes- 
ter ni  éluder  l'ordonnance  royale  qui  défendait  aux 
inquisiteurs  de  Cordoue  d'étendre  leur  juridiction 
dans  le  royaume  de  Grenade ,  et  elle  fut  exécutée  jus- 
qu'en iSaô,  époque  à  laquelle  le  tribunal  s'établit 
aussi  dans  ce  pays ,  pour  des  motifs  dont  je  parlerai 
bientôt. 

III.  Ce  fut  dans  cette  année  1492  ,  que  les  Juifs 
non  baptisés  furent  chassés  du  royaume  d'Espagne. 
La  part  que  Torquemada  et  les  autres  inquisiteurs 
eurent  à  cette  affaire,  m'oblige  d'entrer  dans  quel- 
ques détails.  On  accusait  les  Juifs  d'exciter  à  l'apos- 
tasie ceux  de  leur  nation  qui  s'étaient  fait  chrétiens , 
et  on  leur  imputait  plusieurs  crimes  commis ,  non-seu- 
lement contre  les  anciens  chrétiens,  mais  encore  contre 
la  religion  «t  la  tranquillité  de  l'État.  On  rappelait  la 
loi  du  code  nommé  de  (as  Partidas,  portée  en  i255 
par  Alphonse  X,  dans  laquelle  il  est  question  de  la 
coutume  qu'avaient  les  Juifs  d'enlever  des  enfans  des 
chrétiens,  et  de  les  crucifier  le  Vendredi-Saint,  pour 
insulter  au  souvenir  du  sauveur  du  monde.  On  ra- 
contait l'histoire  de  S.  Dominique  de  Val,  jeune  en- 
fant de  Sarragosse,  qui  fut  mis  en  croix  l'an  i25o  ; 
l'enlèvencient  d'une  hostie  consacrée  à  Ségovie  en 
1406,  et  les  outrages  quo  les  Juifs  avaient  commis  sur 
elle  ;  la  conspiration  qu'ils  avaient  formée  à  Tolède,  en 
1445»  et  dans  laquelle  des  explosions  de  poudre  pré- 
parées sous  les  rues  dej:ette  ville ,  devaient  avoir  lieu 
au  moment  où  la  procession  du  Saint-Sacrement  pas- 
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serait:  celle  de  Tabara,  bourg  sifué  entre  Zamora 
et  Bcnavcnte ,  où  on  les  avait  vus  mettre  des  cliausse- 
trapes  de  fer  dans  les  rues ,  par  où  les  habitans  al- 
laient être  obligés  de  s'enfuir  sans  cliaussure,  au  mi- 
lieu de  l'incendie  qui  devait  consumer  leurs    mai- 
sons; le  supplice  d'autres  enfans,  qu'ils  avaient  enle- 
vés et  fait  mourir  comme  le  fils  de  Dieu,  en  i452  à 
Valladolid;  en  14^4  sur  les  terres  du  marquis  d'Al- 
marza,  près  de  Zamora;  en  1468  àSepulveda,  dans 
le  diocèse  de  Ségovie  :  on  rappelait  aussi  les  insultes 
faites  en  1488  à  une  croix,  dans  le  champ  de  Puerto 
del  Gamo,  entre  les  bourgs  du  Casar  et  de  Grana- 
diÜa,  au  diocèse  de  Coria;  l'enlèvement  de  l'enfant 
de  la  ville  de  la  Guardia,  dans  la  province  de  la  Matv- 
che,  arrivé  en  1489,  et  son  crucifiement  en  1490;  la 
tentative  d'un  pareil  crime  faite  à  Valence,  et  qui  fut 
empêchée  par  la  justice.  A  toutes  ces  imputations  , 
on  en  joignait  'beaucoup  d'autres  du  même   génie. 
On  accusait  les  médecins,  les  chirugiens  et  les  apo- 
thicaires juifs  d'avoir  abusé  de  leur  ministère  pour 
procurer  la  mort  d'un  grand  nombre  de  chrétiens, 
enlr'autres,  celle  du  roi  Henri  ni,  que  l'on  attribuait 
à  son  médecin  D.  Maïr. 

IV.  J'ignore  quelle  confiance  pouvaient  mériter  les 
preuves  qu'on  alléguait  de  fous  ces  crimes.  Mais ,  en 
admettant  que  l'on  fût  fondé  à  les  croire  vrais,  il 
n'était  nullement  nécessaire  de  bannir  tous  les  Juifs 
du  royaume.  La  religion  et  la  politique  faisaient  un^ 
devoir  de  les  traiter  avec  douceur,  et  d'accorder  à 
leur  bonne  conduite  l'estime  qu'on  ne  réfusait  pas  aux 
chrétiens,  en  même  temps  qu'on  aurait  puni  ceux 
qui  se  seraient  rendus  coupables  de  quelque  crime  , 
comme  on  le  faisait  à  l'égard  des  Espagnols ,  couvain-» 
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cus  d'homicide  ovi  de  quelqu'aulre  délit.  Le  mépií» 
et  les  mauvais  traitemens  dont  les  chrétiens  les  acca- 
blaient ,  devaient  naturellenieut  les  porter  à  la  ven- 
geance, et  les  pénétrer  d'une  haine  profonde  pour 
leurs  persécuteurs.  En  suivant  une  politique  diiré- 
rente  avec  les  Juifs,  on  n'eut  pas  tardé  à  en  faire  des 
hommes  nouveaux  et  semblables  à  leurs  descend  ans 
qui ,  établis  aujourd'hui  dans  les  divers  états  de  l'Eu- 
rope, y  sont  traités  comme  des  citoyens  utiles,  bons 
et  tranquilles ,  parce  qu'ils  ne  sont  ni  avilis  ni  per- 
sécutés. 

V.  Les  Juifs  d'Espagne  furent  avertis  du  danger  qui 
les  menaçait  :  persuadés  que  pour  l'éloigner  il  suf- 
firait d'offrir  de  l'argent  à  Ferdinand,  ils  s'engagèrent 
à  foiu'nir  trente  mille  ducats  pour  les  frais  de  la 
guerre  de  Grenade ,  dans  laquelle  on  était  alors  engur 
ge;  à  ne  donner  aucune  inquiétude  au  gouvernement, 
et  à  se  conformer  aux  réglemens  qui  les  concer- 
naient ,  en  habitant  des  quartiers  séparés  de  cevix  des 
chrétiens,  en  se  retirant  avant  la  nuit  dans  leurs  mai- 
sons ,  et  en  renonçant  à  l'exercice  de  certaines  profes- 
sions, qui  étaient  réservées  aux  chrétiens.  Ferdinand 
et  Isabelle  n'étaient  pas  éloignés  de  prêter  l'oreille  à 
ces  propositions.  Torquemada  eu  fut  averti  :  ce  fa- 
natique eut  la  haidiesse  de  se  présenter,  un  crucifix 
à  la  main,  devant  ses  maîtres,  et  de  leur  adresser 
ces  paroles  :  Judas  a  le  premier  venftu  son  matlr» 
four  trente  derniers  :  vos  aitesses  pensent  à  le  ven- 
dre une  seconde  [ois  pour  trente  mille  pièces  d'ar- 
gent; le  voici,  preiu'z-le,  et  hâtez-vèusde  le  ven¿íre. 
Le  fanatisme  du  dominicain  opéra  un  changemertt 
subit  dans  l'esprit  de  Ferdinand  et  d'Isabelle;  ils  ren- 
dirent, le  3i  mars  1492,   un  décret  par  lequel  tous 
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les  Juifs,  hommes  et  femmes,  étaient  obligés  de  sor- 
tir de  l'Espagne  avant  le  3i  juillet  de  la  même  année, 
sous  peine  de  mort  et  de  perdre  tons  leurs  biens.  Le 
décret  défendait  aux  chrétiens  d'en  receler  aucun 
dans  leurs  maisons  après  ce  terme,  sous  les  mêmes 
peines.  Il  leur  était  permis  de  vendre  leurs  biens- 
fonds  ,  d'emporter  leurs  meubles  et  leurs  autres  eiTt^ts, 
excepté  l'or  et  l'argent,  pour  lesquels  ils  devaient  ac- 
cepter des  lettres  de  change  ou  des  marchandises  non 
prohibées,  (i) 

VI.  Torquemada  chargea  les  prédicateurs  de  les 
exhorter  à  recevoir  le  baptême  et  à  ne  point  aban- 
donner le  royaume;  il  publia  même  unédit  pour  les 
y  engager.  Un  petit  nombre  seulement  se  laissa  per-, 
suader  :  les  autres  vendaient  leurs  biens  et  les  don- 
naient à  si  bas  prix,  qu'André  Bern aidez,  curé  de 
Los-Pa lacios  (  village  voisin  de  Séville  )  et  historien 
contemporain ,  rapporte  dans  san  Histoire  des  rois 
catholiques ,  qu'il  a  vu  donner  par  des  Juifs  una- 
maison  pour  un  âne  ;  et  une  vigne  pour  un  peucle 
drap  ou  de  toile;  ce  qui  n'étonnera  point  si  l'on 
considère  le  peu  de  temps  qui  leur  avait  été  accordé 
pour  sortir  du  royaume. 

VII.  Cette  mesure,  inspirée  par  la  cruauté  et  non 
par  le  zèle  de  la  religion,  fit  quitter  l'Espagne  à  huit 
cent  mille  Juifs ,  au  rapport  de  Mariana  (2):  si  l'on 
joint  à  cette  émigration  celle  des  ¡Maures  de  Grenade 
qui  passèrent  en  Afrique,  et  l'établissement  d'une 
multitude  de  chrétiens  d'Espagne  dans  le  Nouveau- 
Monde,  on  trouvera  que  Ferdinand  et  Isabelle  per- 

(1)  Recueil   de  bulles  et  de  lois  ,  imprimé  à  Tolède 
en   i55o.  Loi  5. 
(j)  Mariana,  Hist.  d'Esp.  1,  2G,  c.  i. 
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dirent  deux  millions  de  sujets,  et  qu'il  en  est  résulté 
pour  la  population  actuelle  de  l'Espagne,  une  perte 
au  moins  de  huit  millions  d'habitans. 

"VIII.  Bernaldez  assure  que  malgré  la  défwise  qui 
leur  en  avait  été  faite,  les  Juifs  emportèrent  une 
grande  quantité  d'or  qu'ils  avaient  caché  dans  les 
bâts  et  les  selles  de  leurs  montures,  dans  d'autres 
endroits  secrets  et  jusque  dans  leurs  propres  intestins. 
Cette  particularité  fut  découverte  dans  la  suite  à  l'ou- 
verture des  cadavres  de  quelques  Juifs  qui ,  après 
avoir  réduit  en  petits  fragmens  des  pièces  d'or ,  con- 
nues sous  le  nom  de  ducats  ou  de  cruzades,  les 
avaient  avalés  afín  de  les  retrouver  au-delà  de  la 
frontière. 

IX.  Quelques  bâtimens  qui  transportaient  des  Juifs 
en  Afrique  ayant  été  accueillis  par  la  tempête  furent 
obligés  de  relâcher  à  Cavthagène.  Cent  cinquante  de 
ces  proscrits  y  débarquèrent  et  voulurent  être  bapti- 
sés. Les  mêmes  navires  ayant  ensuite  passé  à  Malaga, 
quatre  cents  Juifs  y  embrassèrent  aussi  le  christia- 
nisme :  un  grand  nombre  d'autres  qui  étaient  entrés 
dans  le  port  de  Arcilla  en  Afrique ,  soumis  à  la  cou- 
ronne de  Portugal,  demandèrent  et  reçurent  le  bap- 
tême. Quelques-uns  revinrent  en  Andalousie  et  mon- 
trèrent le  même  empressement  à  se  faire  chrétiens. 
L'historien  Bernaldez  ,  dont  je  viens  de  parler ,  en 
baptisa  cent.  On  en  vit  revenir  du  royaume  de  Fez, 
à  qui  les  Maures  avaient  enlevé  leurs  eiFets  et  leur 
argent,  et  dont  ils  avaient  même  tué  les  femmes  pour 
se  saisir  de  l'or  qu'ils  croyaient  trouver  dans  leurs 
entrailles. 

X.  Ces  horribles  attentats  contre  la  loi  divine,  et  lei 
malheurs  qui  en  furent  ia  suite,  ne  peuvent  être  altri- 
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bues  qu'au  fanatisme  de  Torquemada  ;  à  l'avarice  et 
à  la  superstition  de  Ferdinand;  aux  idées  fausses  et  au 
zèle  inconsidéré  que  l'on  avait  inspiré  à  Isabelle,  à 
qui  l'histoire  ne  peut  refuser  une  grande  douceur 
d'ame  et  un  esprit  éclairé. 

XI.  Les  autres  cours  de  l'Europe  surent  résister  aux 
instigations  du  fanatisnne  et  n'eurent  aucun  égard  à  la 
bulle  du  3  avril  1487  que  Ferdinand  et  Isabelle  avaient 
sollicitée  auprès  d'Innocent  VIII,  et  par  laquelle  il  était 
ortlonné  à  tous  les  gouvernemens  de  faire  arrêter ,  à 
la  simple  réquisition  de  Torquemada,  tous  les  fugitifs 
qu'il  aurait  désignés ,  et  de  les  envoyer  aux  inquisi- 
teurs sous  peine  d'excommunicaiion  majeure  pour 
tous  ceux  qui  n'obéiraient  pas  :  le  monarque  était  le 
seul  non  compris  dans  l'anathème.  Oserait-on  donner 
le  nom  de  zèle  pour  la  foi  à  une  persécution  qui 
cherchait  au  loin  ses  victimes  parmi  des  hoiumes  qui , 
par  leur  exil,  s'étaient  imposé  la  peine  cruelle  de  re- 
noncer à  l'espoir  de  rentrer  jamais  dans  leur  patrie  ? 
Disons  plutôt  que  la  cruauté  pouvait  seule  commander 
de  semblables  mesures. 

XII.  C'est  ce  qu'on  vit  encore  dans  la  manière  dont 
Ferdinand  fit  traiter  douze  Juifs  trouvés  dans  Malaga, 
lorsque  celte  ville  fut  prise  sur  les  Maures,  le  18  août 
de  cette  année  ;  ce  prince  ordonna  qu'ils  fussent  tués 
avec  des  roseaux  pointus  ,  supplice  que  les  Maure» 
ne  faisaient  subir  qu'à  ceux  qui  s'étaient  rendus  cou- 
pables du  crime  de  lèse-majesté  ,  comme  le  plus  af- 
freux par  la  lenteur  avec  laquelle  les  viclimes  y  suc- 
combaient. Plusieurs  de  ces  malheureux  furent  brû- 
lé's.  (.) 

Lalegna.  ffist.  de  TVfalaga  ^  toui.  3,  convetsution  26. 
Zurita  :    Anales  du  Aragon  ,  lib.  ao  ,  cap.  71. 
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Article    II. 

Procès  intentes  à  des  Évèquts. 

I.  La  bulle  du  aS  sepieuibre  1487  priva  les  métro- 
politains du  droit  de  recevoir  les  appels  interjetés  des 
jugeniens  rendus  par  les  évéqucs  diocésains  leurs  suf- 
fragans ,  conjointement  avec  les  inquisiteurs  aposto- 
liques, et  elle  investit  de  ce  droit  l'inquisiteur  général. 
Ce  nouveau  privilège  inspira  tant  de  vanité  à  ïorque- 
mada  et  à  ses  délégués,  qu'ils  se  regardèrent  dès  ce 
moment  comme  au-dessus  des  évêques;  prétention 
ridicule  qui ,  défendue  par  Paramo ,  Carena  el 
d'autres  écrivains  de  ce  genre ,  s'est  perpétuée  jusqu'à 
notre  siècle  dans  l'ame  de  chaque  inquisiteur,  avec 
le  désir  et  l'espérance  de  parvenir  à  l'épiscopat. 
Cette  présomption  n'avirait  mérité  que  le  mépris ,  si 
l'expérience  n'avait  prouvé  qu'elle  était  une  source 
d'humiliations  pour  les  évéques  dont  on  s'efforçait  de 
rabaisser  la  dignité.  A  peine  a-t-on-vu  en  trois  siècles 
un  seul  évêque  dans  les  villes  où  le  tribunal  de  l'In- 
quisition était  établi ,  qui  n'ait  eu  à  se  plaindre  de 
l'insolence  des  inquisiteurs  lorsqu'il  s'est  agi  de  rang , 
de  prééminence,  d'étiquette,  de  juridiction  ou  d'au- 
torité. Mais  ceci  n'est  rien  si  on  le  compare  à  l'audace 
qu'ils  ont  monirée  à  différentes  époques,  en  préten- 
dant juger  pour  cause  d'hérésie  des  évéques ,  qui 
en  matière  de  foi  sont  les  juges  légitimes  et  com- 
pétens  de  droit  divin,  sans  que  personne  ni  le  pape 
lui-même  puisse  leur  ôter  cette  qualité,  qu'ils  ont 
reçue  du  Saint-E:îprit  et  non  de  S.  Pierre  ,  selon  le 
témoignage  de  S.  Paul,  son  compagnon  dans  le  mi- 
nistère de  la  parole. 
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II.  L'insolent  et  fanatique  Torquemada ,  tout  en 
afleclant  de  refuser  par  modestie  les  honneurs  de 
l'épiscopat,  est  le  premier  qui  ait  doimé  le  funeste 
exemple  de  mettre  en  jugement  des  évéques.  Non 
content  d'avoir  obtenu  de  Sixte  IV  les  brefs  du  aS  mai 
i483,  qui  défendaient  aux  évêques  issus  d'ancêtres 
juifs ,  de  prendre  connaissance  des  affaires  de  l'In- 
quisition ,  il  voulut  encore  en  mettre  deux  en  juge- 
ment ;  savoir,  D.  Jean  Arias  Davila ,  évCque  de  Ségovie, 
ft  D.  Pierre  de  Aranda,  évêque  de  Calahorra.  Il  fit 
connaître  sa  résolution  au  pape  ,  qui  lui  écrivit  le  25 
septembre  1487»  que  son  prédécesseur  Bon iface  VIII 
avait  défendu  aux  anciens  inquisiteurs  de  procéder 
(sans  y  être  autorisés  en  vertu  d'une  commission  spé- 
ciale apostolique)  contre  les  évêques  ,  les  archevêques 
et  les  cardinaux;  et  il  lui  ordonnait  de  se  conformer 
à  cette  loi;  que  si  quelque  procès  de  cette  espèce  faisait 
découvrir  le  crime  d'un  prélat,  ou  donnait  lieu,  soit  à 
la  diffamation,  soit  au  soupçon  d'hérésie,  contre  un 
évéque,  un  archevêque  ou  uu  cardinal,  il  le  chargeait 

lui  envoyer  la  copie  de  tout  ce  qui  aurait  été  fait, 
de  décider  quel  parti  il  conviendrait  de  prendre 
pareil  ^cas. 

III.  Ce  dernier  article  de  la  lettre  du  pape  fut 
cause  que  Torquemada  commença  à  s'occuper  secré- 
l(mcnt  des  évêques,  et  à  ordonner  des  instructions 
préparatoires  ;  le  pape  de  son  côté  ,  voyait  naître  avec 
joie  l'occasion  de  se  mêler  des  affaires  de  l'Espagne» 
et  permettait  des  poursuites  qui  faisaient  passer  à 
Rome  des  sommes  considérables.  Il  envoya  dans  ce 
royaume  avec  le  titre  de  Nonce  apostolique  extraor- 
dnaire,  Antoine  Palavicini  évoque  de  Tournai,  qui 
le  fat,  quelque  temps  après,  d'Oreuse  et  de  Prénestcj 
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et  parvint  plus  tard  à  la  dignité  de  cardinal  de 
l'Église  romaine.  Arrivé  en  Espagne,  ce  prélat  reçut 
des  informations,  et  réunit  toutes  celles  qui  étaient 
entre  les  mains  de  Torquemada  ;  après  quoi ,  il  re- 
tourna à  Rome  où  l'on  s'occupa  du  procès  des  deux 
évêques  qui  furent  mandés  par  le  pape  pour  se  voir 
accuser  et  poup  se  défendre. 

IV.  D.  Jean  Arias  Davila,  était  fils  de  Diegue  Arias 
Davila,  Juif  d'origine,  qui  s'étant  fait  baptiser  à  la 
suite  des  prédications  de  S.  Vincent  Ferrier,  était 
devenu  chef  de  la  comptabilité  des  finances  des  rois 
Jean  II ,  et  Henri  IV.  Ce  dernier  prince  l'avait  ennobli, 
et  lui  avait  donné  la  seigneurie  du  château  de  Pugnon- 
rostro  près  de  Ségovie ,  celle  de  plusieurs  autres  lieux 
qui  forment  aujourd'hui  le  comté  de  Pugnon-rostro, 
et  le  titre  de  Grand  d'Espagne ,  qui  a  été  possédé  par 
ses  descendans  depuis  Pierre  Arias  Davila ,  premier 
comte,  frère  de  l'évéque  ,  également  chef  de  la  comp- 
tabilité des  finances  d'Henri  IV  et  de  Ferdinand  V ,  et 
mari  de  Dona  Marina  de  Mendoza  ,  sœur  du  duc  de 
rinfantado.  Toutes  ces  qualités  n'imposèrent  pas  à  Tor- 
quemada: des  informations  furent  faites  par  son  ordre, 
et  leur  résultat  fit  croire  que  Diegue  Arias  Davila  était 
mort  dans  l'hérésie  du  judaïsme  :  l'objet  que  l'inquisi- 
teur général  avait  en  vue,  était  de  faire  condamner  sa 
mémoire,  de  confisquer  ses  bieus,  d'exhumer  sa  mor- 
telle dépouille  et  de  la  faire  brûler  avec  son  effigie. 

V.  Comme  dans  les  affaires  de  ce  genre ,  lés  enfans 
du  mort  sont  cités ,  D.  Jean  Arias  Davila  fut  obligé  de 
se  présenter  pour  la  défense  de  son  père,  et  pour  la 
sienne  :  il  se  rendit  à  Rome  en  l'année  1490  malgré 
son  grand  âge,  et  après  trente  années  d'épiscopat, 
lur  le  siège  de  Ségovie.  Il  fut  très  bien  reçu  du  pape 
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Alexandre  VI ,  qui  le  choisit  même  en  i494  powr 
accompagner  son  neveu,  le  cardinal  de  Montréal  à 
Naples  où  il  allait  covironner  le  roi  Ferdinand  II. 
Davila  revint  à  Rome  et  y  mourut  le  28  octobre  î497» 
après  avoir  purgé  la  mémoire  de  son  père,  et  sans 
que  Torquemada  eût  réussi  à  porter  atteinte  à  sa  pro- 
pre liberté. 

VI.  D.  Pierre  Aranda  ,  évêque  de  Calahorra  ne  fut 
point  aussi  heureux  :  il  était  iils  de  Gonzale  Alonso, 
juif  baptisé  du  temps  de  S.  Vincent  Ferrier,  et  qui 
fut  dans  la  sui(e  maître  de  la  chapelle  de  S.  Barthe- 
Icmi  dans  l'église  paroissiale  de  Saint-Laurent  de  la 
ville  de  Burgos.  Gonzale  eut  la  satisfaction  de  voir 
nommer  évêques  ses  deux  fils:  le  second  fut  D.  Al- 
phonse de  Burgos,  archevêque  de  Montréal  en  Si- 
cile ,  qui  fut  enterré  dans  la  chapelle  dont  je  viens 
de  parler ,  quoique  l'historien  Gil  Gonzalez  Davila  ait 
écrit  que  Tévêque  déposé  dans  le  tombeau  était  D. 
Pierre  Aranda.  Celui-ci  mourut  à  Rome  en  1498: 
il  avait  été  nommé  à  l'évéché  de  Calahorra  en  1478, 
président  du  conseil  de  Castille  en  1482  ;  et  néan- 
moins,  en  1488  il  était  déjà  l'objet  d'une  instruc- 
tion secrète ,  dirigée  par  Torquemada ,  ce  qui  ne  l'em- 
pêcha point  de  convoquer  un  synode  dans  la  ville  de 
Logrogno  en  i49'^' 

VII.  Sur  ces  entrefaites,  Torquemada  et  les  au- 
tres inquisiteurs  de  Valladolid  entreprirent  le  procès 
de  Gonzale  Alonso,  son  père,  en  cherchant  à  prouver 
qu'il  était  mort  hérétique  judaïsant.  Il  suffisait  que 
quelque  Juif  converti  fût  mort  riche  et  heureux , 
pour  qu'on  essayât  de  faire  naître  des  soupçons  sur 
sa  fui  et  sa  religion  ;  tant  la  malveillance  contre  les 
descendans  des  Juils  élait  grande  ,  ainsi  que  l'envie 


(  .68  ) 

île  les  persécuter  et  d'enrichir  le  fisc  de  leurs  dé- 
pouilles. Les  inquisiteurs  de  Valladolid  et  l'évêquè 
diocésain  (  qui  était  alors  celui  de  Falencia  )  ne  fu- 
rent pas  d'accord  dans  le  jugement  cpi'ils  portèrent 
sur  l'accusé.  Son  fils  l'évéque  de  Calahorra  Ü.  Pierre 
Aranda  fut  à  Rome  en  1490,  et  ohtint  d'Alexandre  VI 
un  bref,  en  date  du  i3  août  de  la  même  année,  par 
lequel  cette  aiFaire  fut  renvoyée  à  D.  Ignigue  Manri- 
que évéque  de  Cordoue  et  à  Jean  de  S.  Jean ,  prieur 
du  monastère  des  bénédictins  de  Valladolid.  Ils  de- 
vaient prononcer  sur  le  sort  de  Gonzale ,  et  iaire 
exécuter  leur  jugement ,  sans  que  les  inquisiteurs  ni 
l'ordinaire  diocésain  eussent  droit  de  s'y  opposer  , 
ou  d'appeler  du  jugement  qu'ils  auraient  rendu.  Les 
suites  de  celle  décision  furent  favorables  à  la  mé- 
moire de  Gonzale. 

Vin.  L'évêque,  son  fils,  acquit  à  un  tel  point  l'es- 
time du  pape,  qu'il  fut  nommé  grand  majordome 
du  palais  pontifical.  Le  pape  l'envoya  en  1494  à 
Venise  avec  la  quaiilé  d'ambassadeur ,  et  nomma 
protonotaire  apostolique  Jean  de  Aranrla,  fils  naturel 
de  l'évêque,  qui  accompagna  son  père  dans  celte 
ambassade.  Une  faveur  si  distinguée  n'arrêta  pas  l'ar- 
deur de  l'Inquisition ,  qui  continua  le  procès  qu'elle 
avait  commencé  contre  lui ,  ■  pour  cause  d'hérésie  ; 
ses  juges  furent  l'archevêque ,  gouverneur  de  Rome  ,  et 
deux  évêqnes,  auditeurs  du  palais  apostofique.  D. 
Pierre  présenta  cent  un  témoins,  mais  avec  tant  de 
malheur,  que  chacun  eut  quelque  chose  k  dire  contre 
lui ,  soit  sur  un  point,  soit  sur  un  autre.  Les  juges  fi- 
rent leur  rapport  au  pape  dans  le  consistoire  secret 
du  vendredi  i4  septembre  1498,  et  le  souverain  pon- 
tife ,  d';iccord  avec  les  cardinaux ,  condamna  l'évoque 
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à  être  dépouillé  de  ses  emplois  et  de  «es  bénéfices ,  à 
élre,  (légiadé  de  la  dignité  épiscopale,  et  réduit  à  l'état 
de  simple  laïque  :  il  fut  enfermé  dans  le  château  St.- 
Ange,  où  il  mourut  quelque  temps  après,  (i) 

IX.  Malgré  un  jugement  si  formel,  je  ne  pense 
point  que  D.  Pierre  Aranda  fût  coupable  du  crime 
dont  on  l'accusait,  parce  qu'il  me  pai'aît  incroyable 
qu'il  eût  pu  conserver  d'aillevu-s  la  réputation  de  bon 
catholique  pendant  si  long-temps ,  et  se  concilier  si 
particulièrement  l'eslime  générale,  que  la  reine  Isa- 
belle l'avait  nommé  président  du  conseil  de  Castille. 
Ce  qui  prouve  le  zèle  de  l'évéque  pour  la  pureté  de 
la  foi  et  du  dogme,  c'est  le  soin  qu'il  eut  de  convo- 
quer une  assemblée  synodale  dans  son  diocèse.  Quoi- 
que les  témoins  eussent  fait  connaître  quelques  pro- 
positions ou  quelques  faits  contraires  au  dogme,  les 
conséquences  n'en  sont  pas  aussi  graves  qu'elles  peu- 
vent le  paraître  au  premier  coup-d'œil,  puisqu'il  est 
constant ,  d'après  une  multitude  d'exemples  ,  que 
jeûner  le  dimanche,  se  reposer  le  samedi,  s'abstenir 
de  la  viande  de  cochon  et  du  sang  des  animaux,  et 
suivre  d'autres  pratiques  semblables ,  étaient  des  mo- 
tifs sufTisans  pour  qu'un  homme  fût  déclaré  coupa- 
ble de  judaïsme,  quoique  tout  le  monde  sache  au- 
jourd'hui combien  toutes  ces  choses  sont  compatibles 
avec  l'attachemeut  le  plus  inviolable  aux  dogmes  de  la 
foi  catholique. 

(i)  Bnrcard  ,  Journal  de  Rowe^  cité  par  ReinaMi  , 
Jüasseí  aimak's  ecclésiastic£ucs  ,  aniíéc  1498,  u.  aa. 
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Article  III. 
Conflit  de  Juridiction. 

I.  Ce  triomphe  du  Saint-Office  et  d'autres  avan- 
tages que  son  système  de  persécution  lui  avait  fait 
obtenir  sur  des  hommes  puissans ,  enflèrent  tellement 
les  inquisiteurs  espagnols,  qu'ils  ne  craignirent  plus 
d'entreprendi-e  en  matière  de  juridiction  tout  ce  qui 
convenait  à  leur  despotisme  ;  toujours  sûrs  de  l'appui  du 
prince,  en  faisant  l'apologie  de  leur  conduite,  et  en  repré- 
sentant que,  si  on  ne  l'approuvait  pas,  il  serait  impos- 
sible de  poursuivre  avec  succès  les  hérétiques,  et  d'en 
purger  le  royaume.  De  là  résultèrent  mille  conflits 
de  juridiction  entre  les  inquisiteurs  et  les  vice-rois , 
les  gouverneurs  généraux  des  provinces  ,  les  cours 
royales  de  justice  et  d'autres  juges  laïques,  les  arche- 
vêques, les  évéques,  les  vicaires  généraux  et  les  autres 
juges  ecclésiastiques. 

IL  Presque  toujours  l'intrigue  assura  aux  inquisi- 
teurs le  succès  de  leurs  entreprises;  cet  abus  a  duré 
jusqu'à  notre  siècle ,  et  l'on  a  vu  dans  une  infinité  de 
circonstances  le  Saint-Office  avilir  publiquement  les 
magistrats,  et  les  obliger  à  lui  faire  satisfaction  pour 
de  prétendues  offenses  en  assistant  à  genoux ,  à 
une  messe  solennelle ,  avec  un  cierge  et  l'habit  de 
pénitent;  à  demander  pardon  et  l'absolution  des  cen- 
sures, dont  il  les  avait  frappés;  à  recevoir  la  pé- 
nitence qui  leur  était  imposée,  et  à  promettre  de 
l'accomplir.  Actes  humilians  pour  des  magistrats,  qui 
n'avaient  d'autre  tort  que  d'avoir  voulu  défendre 
l'honneur  de  l'autorité  royale,  mais  plus  honteux  en- 
core pour  un  monarque  qui  laissait  avilir  ainsi  ses 
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ministres ,  ses  juges  et  ses  gouverneurs.  Les  faits  dont 
je  parle ,  et  qui  appartiennent  au  temps  de  Torque- 
mada ,  furent  le  fondement  sur  lequel  les  inquisiteurs 
établirent  leurs  insolentes  maximes  concernant  la  na- 
ture de  leur  autorité  et  de  leur  pouvoir. 

III.  En  1488  le  gouverneur  général  de  Valence  fit 
mettre  en  liberté  Dominique  de  Santa-Cruz,  qui  avait 
été  arrêté  par  ordre  des  inquisiteurs ,  comme  ennemi 
du  Saint-Office;  le  motif  qui  avait  porté  le  gouver- 
neur à  faire  ce  coup  d'autorité,  était  que  le  crime 
dont  on  accusait  le  prisonnier ,  ne  pouvait  être  jugé 
que  par  le  tribunal  militaire ,  quoiqu'on  le  supposât 
condamné  depuis  long-temps  comme  hérétique.  Lesin- 
quisiteurs  adressèrent  leurs  plaintes  au  monarque  qui, 
(au  lieu  de  prendre  le  parti  de  son  lieutenant)  soumit 
l'afTaire  à  la  décision  du  Conseil  de  la  Suprême,  ce 
qui  n'était  autre  chose  que  se  déclarer  en  faveur  de 
rinquisilion  ;  ear  ce  Conseil  n'a  jamais  perdu  de  vue 
la  maxime  que,  quoique  la  conduite  des  inquisiteurs 
soit  reprehensible  et  mérite  d'être  punie,  il  n'est  ja- 
mais permis  de  leur  donner  tort  devant  le  public,  de 
crainte  que  leur  considération  nes'afïiiiblisse  et  que  leur 
autorité  n'en  souffre.  Le  Conseil  décida  que  le  gou- 
verneur général  de  Valence  se  rendrait  à  Madrid,  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite ,  et  que  tous  ceux  qui 
lui  avaient  obéi  et  prêté  main-forte,  pour  mettre  en 
liberté  le  prisonnier,  seraient  traduits  eux-mêmes 
dans  les  prisons  du  Saint-Office.  Le  roi  informa  le 
gouverneur  général  du  parti  qu'on  venait  de  prendre  à 
son  égard;  et,  cet  officier,  malgré  son  rang  élevé,  se 
vit  forcé  de  recevoir  l'absolution  des  censures  qu'on 
prétendait  qu'il  avait  encourues. 

IV.  Je  ne  sais  si  c'est  le  même  Dominique  de  Santa 
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Cruz  ou  quclqu'aiitre  Espagnol  de  ce  nom ,  tjiii  fut  la 
cause  d'un  événement  semblable  arrivé  à  Cagliari,  eu 
Sardaigne  dix  ans  après  celui  dont  je  viens  de  parler, 
c'est-à-dîre,  en  1498.  L'archevêque  l'avait  fait  sortir 
des  prisons  du  Saint-Oifice ,  avec  le  secours  du  lieu- 
tenant général  du  roi.  Il  y  eut  un  procès  sur  la  com- 
pétence du  prélat;  mais  les  choses  se  terminèrent, 
comme  il  était  aisé  de  le  prévoir,  à  l'avantage  de  l'in- 
quisilion.  (i) 

Article    IV. 
Calcul  des  Victimes  de  Tor quemada. 

I.  Thomas  deTorquemada  ,  premier  inquisiteur  gé- 
néral d'Espagne,  mourut  le  16  septembre  de  celte  année 
1^98  :  l'abus  qu'il  avait  fait  de  ses  pouvoirs  immen- 
ses, aurait  dû  faire  renonctr  au  projet  de  lui  donner 
un  successeur,  et  même  faire  abolir  un  tribunal  de 
sang,  si  opposé  à  la  douceur  de  l'Évangile:  et  il  faut 
convenir  que  le  nombre  de  ses  victimes,  depuis  dix- 
huit  ans  qu'il  était  établi ,  juslUiait  assez  celte  mesure  ; 
je  crois  qu'il  n'est  pas  hors  de  propos  d'en  établir  ici 
le  calcul. 

II.  La  conduite  de  quelques  Inquisitions ,  particu- 
lièrement de  celles  de  Tolède  et  dejSarragosse,  et  la 
supposition  que  tout  se  passât  de  la  même  manière 
dans  les  autres ,  porte  à  croire  que  cha(jue  tribunal 
devait  célébrer  au  moins  quatre  auto-da-fé  tous  les 
ans,  afin  de  diminuer  les  déptnses  occasionnées  par 
le  grand  nombre  de  prisonniers  qui  étaient  sans  for- 
tune. Cependant  cette  donnée  ne  suflît  pas  pour  dé- 
teiminer  exactement  le  nombre  des  malheureux  que 

(1)  Paramo  ,  de  orig.  Inq, ,  liv.  3, ,  tit,  2.,  c.  i3. 
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Torquemadá  a  fait  périr  ;  il  faut  avoir  recours  à  une 
autre  méthode  d'approximation. 

III.  Jean  de  Mariana  prétend  >  sur  la  foi  des  an- 
ciens manuscrits,  que  pendant  la  première  année  de 
rinquisition,  on  brûla  à  Séville  deux  mille  personnes; 
qu'un  pareil  nombre  fut  brûlé  en  effigie,  et  qu'il  y 
eu  eut  dix-sept  mille  qui  subirent  une  pénitence  pu- 
blique. Je  pourrais  avancer  sans  crainte  d'exagération  ^ 
que  les  autres  tribunaux!  condamnèrent  autant  de 
personnes  la  première  année  de  leur  établissement  j 
mais  je  réduirai  ce  nombre  à  la  dixième  partie  dô 
l'autre  -,  parce  que  les  dénonciations  furent  beaucoup 
plus  vives  à  Séville  que  pur  tout  ailleurs. 

IV.  André  Bernaldez,  historien  de  cet  âge,  dil  que 
depuis  le  commencement  de  1482  jusqu'en  14^9  inclu- 
sivement ,  il  y  eut  à  Séville  sept  cents  personnes  livrée* 
aux  ñammes,  et  plus  de  cinq  mille  qui  subirent  des 
pénitences,  sans  compter  celles  qui  furent  exécutées 
en  effigie  :  je  supposerai  que  le  nombre  de  ces  dernières 
ne  fut  que  la  moitié  de  l'autre  >,  quoiqu'il  ait  été  quel- 
quefois égal  et  même  plus  considérable. 

y.  D'après  cette  hypothèse^  il  y  eut  chaque  an- 
jiée  dé  la  période  indiquée  >  l'une  portant  l'autre  j 
qualre-vingt-huit  individus  condarimés  aux  flammes  » 
quarante-quatre  biùlés  eti  effigie,  et  six  cent  vingt- 
cinq  punis  d'une  pénitence  publique  dans  la  seule 
ville  de  Séville,  ce  qui  porte  à  sept  cent  cinquante- 
sept  le  total  des  victimes  de  cette  Inquisition. 

YI;  Je  crois  qu'il  y  en  eut  autant  la  seconde  an- 
née et  pendant  celles  qui  sviivirent,  dans  toutes  les 
autres  Inquisitions ,  et  je  fonde  mon  opinion  sur  te 
que  je  ne  trouve  rien  qui  prouve  le  contraire  :  toute- 
fois j'en  réduirai  le  nombre  de  moitié. 

I.  18 
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VIL  En  1624,  on  mit  à  rinquisition  de  Séville  une 
inscription,  de  laquelle  il  résultait  que  depuis  l'expul- 
sion des  Juifs,  arrivée  en  1492,  jûsqii'à  ce  temps-là. 
il  y  avait  eu  r»rès  de  mille  personnes  brûlées,  et  plu» 
«U-  vingt  mille  condamnées  à  des  pénitences.  Voici  le 
texte  de  cette  inscription  :  Anno  Domini  mitiessimo 
quadvingentessimo  octogessimo  primo,  Sixto  IV 
•pontífice  rnaximo  3  Ferdinando  V  et  Elisaheth , 
Hispaniarum  et  utriusque  Siciiice  regihus  catho- 
ücis.  Sacrum  I nquisitionis  O/ficium  contra  heréti- 
cos judaizantes  ad  fîdei  exaitationem  hic  exordium 
&vmpsit.  Ubi  post  Judœorum  et  Saracenorum  ex- 
pidsionem  ad  annum  usque  m,iUessim,um  quingen- 
tessimum  vigcssim^um  quarturn,  divo  Carolo  Ro- 
manorum  imperatore  ex  materna  hereditate  eorum- 
dem  regum  cathoticorum  successore  tune  régnante, 
ac  reverendissimo  domino  Alphonso  Manrico  ar- 
chiepiscopo  Ilispatensi ,  fidci  o  (¡icio  pruifecto,  vi- 
ginti  miiiia  ticreticorum  et  ultra  nefandum  hœ- 
reseos  crimen  ahjurarunt;  necnon  hominum  ferï 
MiLLiA  in  suis  heresiùus  ohstinatorum  postea  jure 
previo  ignibus  tradita  sunt  et  comhusta,  Inno- 
centio  Fin ,  Aiexandro  VI,  PioIII ,  Julio  II, 
Leonne  X ,  Adriano  VI  (qui  etiam  dum  cardina- 
lis  Hispaniarum  guhernator ,  ac  generaiis  inqui- 
sitor  esset  ,  in  summum  pontlficatum,  assumptus 
est)  et  Clemente  VII  annuentibus  et  faventihus. 
Domini  nostri  imperatoris  jussu  et  impensis,  U- 
cenciatus  de  la  Cueva  poni  jussit ,  dictante  do- 
tiiino  Didaco  a  Cortegana  archidiácono  Hispalensi, 
anno  Domini  mitiessimo  quingentessimo  vigessimo 
quarto.  «  L'an  du  Seigneur  1481 ,  sous  le  pontificat 
«  de  Sixte  IV  et  sous  le  rèsne  de  Ferdinand  V  et 
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«  d'Isabelle,  souverains  des  Espagnes  et  des  Deux- 
«  Sicilcs,  a  commencé  en  ce  lieu  le  Saint-Office  de 
«  rinquisition  contre  les  hérétiques  juduïsanS)  pour 

•  l'exallation  de  la  foi  :  où,  depuis  l'expulsion  des 
«  Juifs  et  des  Sarrasiiis  jusqu'en  l'année  1624  ,  sous  le 
»  rè{,'ne  de  Charles,  empereur  des  Romains,  succes- 
t  seur  par  sa  mère  de  ces  deux  souverains,  et  le  ré- 
«  vérendissiuie  D.  Alphonse  ¡Manrique  ,  archevêque 
«  de  Séville,  étant  inquisiteur  général ,  plus  de  vingt 
«  mille  hérétiques  ont  abjuré  leurs  criminelles    er- 

•  reurs,  et  plus  de  mille  obstinés  dans  l'hérésie  ont 
«  été  livrés  aux-  flammes,  après  avoir  été  jugés  con- 

•  iormément  au  droit ,  .ivec  l'approbation  et  la  faveur 
.  d'Innocent  VIII,  d'Alexandre  VI,  de  Pie  III  ,  de 
t  Jules  II ,  de  Léon  X  ,  d'Adrien  VI  (  qui  fut  élevé 
«  au  ponlifital  pendant  qu'il  était  cardinal,  gouver- 
«  neur  des  Espagnes  et  inquisiteur  général),  et  de 
«  Clément  VII.  Le  licencié  de  la  Cueva  a  fait  me  tre 
(  ici ,  par  ordre  et  aux  irais  de  l'empereur  notre 
c  maître  ,  cette  inscrif)tion  qni  a  été  comftosée  par 
«  Dit'gue  de  Cortesana,  archidiacre  de  Séville,  l'an 
«  du  Seigneur  i524.  » 

VIII.  Je  me  contenterai  de  supposer  que  mille 
condanmés  seulement  furent  brûlés  en  personne  ; 
qu'il  n'y  en  eut  que  cinq  cents  exécutés. en  effigie: 
ce  calcul  donne  pour  chaque  année  trente-deux  in- 
di\idus  brûlés  en  personne,  seize  condamnés  à.  l'être 
en  effigie,  et  six  cent  vingt-cinq  qui  furent  punis 
d'vme  pénitence  publique  ;  ce  qui  fait  en  tout  sîs 
cent  soixanîe-treize  personnes  frappées  par  l'Inquisi- 
tion. Je  réduis  de  naoitié  ce  nombre  pour  chacune 
des  autres  Inquisitions ,  afin  qu'on  ne  me  conteste 
pas  mes  résultats  ,  malgré  les    raisons   que  j'ai  de 
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croire  que  les  vicliines  y  furent,  sauf  quelque  k'g«  ra 
diiFérence  ,  en  aussi  grand  nombre  qu'à  Séville 
même. 

IX.  On  peut  établir,  pour  les  Jrois  années  i%o,  91 
et  92  qui  se  sont  écoulées  entre  le  récit  de  BernaUlez  et 
l'Inscription  de  Séville,  le  même  système  que  pour  les 
huit  années  de  cet  historien  ;  toutefois ,  afin  de  prouver 
que  je  ne  cherche  point  à  exagérer,  je  m'en  tien- 
drai au  nombre  porté  sur  l'Inscription ,  comme  plu» 
modéré.  D'après  ces  données,  je  vais  présenter  le 
compte  des  victimes  immolées  par  ïorqucraada  , 
premier  inqviisiteur  général  pendant  les  dL\-huit  an- 
nées de  sa  cruelle  administration. 

X.  En  1481,  il  y  eut  devant  l'Inquisition  de  Sé- 
ville, deux  mille  individus  brûlés  en  personne,  deux 
mille  en  effigie,  et  dix-sept  mille  frappés  de  diiTé- 
rentes  peines,  ce  qui  offre  un  total  de  vingt -un 
mille  condamnés.  Je  ne  compterai  personne  pour 
cette  année  dans  les  autres  provinces,  parce  que, 
bien  qu'il  soit  probable  qu'il  y  eût  des  exécutions 
dans  le  royaume  d'Aragon,  elles  n'appartiinnent  point 
au  nouvel  établissement  qui  n'existait  encore  qu'à 
Séville  et  à  Cadix. 

XI.  Dans  l'année  1^82  il  y  eut  dans  la  même 
ville  quatre-vingt-huit  individus  brûlés  en  personne, 
quarante-quatre  en  effigie  et  six  cent  vingt-cinq  con- 
damnés à  d'autres  peines  ;  ce  qui  donne  pour  total 
des  malheureux  punis  pendant  cette  aimée ,  le  nombre 
sept  cent  cinquante -sept.  Je  ne  parle  pas  encore 
des  autres  Inquisitions  qui  n'étaient  pas  organisés. 

XII.  L'année  i483  offre  un  nombre  pareil  de  vic- 
times à  Séville,  d'après  le  calcul  modéré  dont  j'ai 
posé  les  bases  :  à  cette  époque  les  tribunaux  de  VÎu- 
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fjinsition  de  Cordoue,* de  Jaen  et  celui  de  Tolède , 
qui  était  alors  établi  à  Ciudad-real  ,  entrèrent  en 
exercice.  En  partant  de  l'hypothèse  établie  ,¡  nous 
trouvons,  pour  chacun  de  ces  tribunaux  deux  cents 
condamnés  brûlés  en  personne ,  deux  cents  qui  le 
furent  en  effigie  et  mille  sept  cents  qui  subirent  d'au- 
tres peines  publiques;  ce  qui  porte  à  deux  mille  cent 
le  total  des  condamnés;  celui  des  trois  tribunaux  réu- 
nis, à  six  mille  trois  cents;  lesquels,  ajoutés  à  ceux  de 
Séville,  doiJTient  un  efltclif  de  six  cent  quatre-vingt^ 
huit  individus  brûlés  en  personne ,  de  six  cent  qua- 
rante-quatre qui  le  furent  en  effigie  par  contumace 
Ou  après  leur  mort ,  de  cinq  mille  sept  cent  vingt- 
cinq,  qui  subirent  d'autres  peines;  et  enfin,  pour 
total  général,  sept  mille  cinquante-sept  individus  con- 
damnés à  différentes  peines. 

XIII.  En  1484  Í  les  choses  se  passèrent  à  Séville 
comme  l'année  précédente.  A  Cordoue ,  Jaen  et  To- 
lède ,  nous  comptons  quarante-quatre  victimes ,  brû- 
lées en  personne,  vingt-deux  en  effigie  et  trois  cent 
douze  qui  subirent  d'autres  chàtimens;  en  tout,  deux 
cent  vingt  de  la  première  classe  ,  cent  dix  de  la  se- 
conde ,  et  mille  cinq  cent  soixante-une  de  la  troi- 
sième ;  dont  le  total  fait  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
onze  individus  qui  furent  punis. 

XIV.  En  i485,  la  conduite  des  Inquisitions  de  Sé- 
ville, Cordoue  ,  Jaen  et  Tolède  fut  la  même.  Les 
tribunaux  qui  furent  établis  cette  même  année  ,  dans 
l'Eslramadure  ,  à  Valladolid  ,  Calahorra  ,  31urcie  , 
Cuenca,  Sarragosse  et  Valence,  nous  offrent  chacun 
deux  cents  condamnés  de  la  première  espèce  ,  deux 
cents  de  la  seconde,  et  mille  sept  cents  de  la  troi- 
sième ;  et  pour  total ,  mille  six  cent  vingt  des  premiers. 
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mille  cinq  cent  dix  des  seconds"^  et  treize  mille  qiiafie 
cent  soixante-un  des  Iroisiènits;  en  tout,  seize  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-onze  personnes. 

XV.  Séville,  Cordoue,  Jaen  et  Tolède  présentent 
encore  le  irii-me  résultat  pour  l'année  i486;  les  six 
auires  tribunaux  nous  donnent,  d'après  le  terme  d« 
quarante-quatre  personnes  pour  lapremière  classe,  de 
vingt-deux  pour  la  seconde,  et  de  trois  cent  douze 
pour  la  dernière,  un  total  d^;  cinq  cent  vingt-huit  in- 
dividus livrés  aux  flammes,  de  deux  cent  soixante- 
quatre  brûlés  en  ciïigie,  et  de  trois  mille  sept  cent 
quarante-cinq  ,  punis  de  plusieurs  autres  manières  j 
ce  qui  fait  un  ensemble  de  quatre  mille  cinq  cent 
trente-sept  condamnés. 

XVI,  En  1487,  les  onze  Inquisitions  qui  existaient 
déjà,  en  jugèrent  un  nombre  pareil  à  celui  de  l'an- 
née précédente.  Celles  de  Barcelonne  et  de  Ma- 
jorque qui  commencèrent  la  même  année,  en  firent 
brûler  en  personne  deux  cents,  en  effigie  deux  cents, 
et  elles  en  condamnèrent  à  d'autres  peines,  mille 
sept  cents.  Les  treize  Inquisitions  immolèrent  donc 
cette  année,  huit  mille  sept  cent  trente-sept  personnes, 
dont  neuf  cent  vingt-huit  de  la  première  classe ,  six 
cent  soixante-quatre  de  la  seconde,  et  sept  mille  cent 
quarante-cinq  de  la  troisième. 

XVII.  En  1 Í88,  les  onze  Inquisitions  les  plus  an- 
ciennes se  comportèrent  comme  auparavant  ;  nous 
trouvons  pour  le  compte  de  celles  de  Barcelonne  et  de 
Majorque,  quaiante-q.iatre  justicies  de  la  première 
espèce,  vingt-deux  de  la  seconde,  et  trois  cent  douze 
de  la  troisième;  en  résumé  général,  nous  comptons 
pour  les  treize  tribunaux,  six  cei>t  seize  des  premiers, 
trois  cent  huit  des  seconds,  quatre  mille  trois  cent 
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soixante  -  neuf  des  troisièmes ,  et  un  total    de  cinq 
mille  deux  cent  quatre-vingt-treize. 

XVÍII.  Même  résultat  l'année  suivante  1489  dans  les 
treize  Inquisitions  ,  et  ici  finissent  les  supputations 
que  j'ai  cru  pouvoir  établir,  d'après  les  témoignages 
de  Mariana  et  de  Bernaldez. 

XIX.  Nous  commençons,  en  1490,  à  nous  servir 
pour  suivre  notre  calcul  de  l'inscription  de  Séville, 
mise  au  château  de  Triana.  Il  y  eut  dans  cette  ville , 
la  même  année,  trente-deux  personnes  brûlées,  seize 
exécutées  en  effigie,  et  six  cent  vingt-cinq  punies  de 
différentes  manières  ;  ce  qui  l'ait  six  cent  soixante- 
treize  condamnés  ;  et  dans  chacune  des  douze  aut  res 
villes,  la  moitié  de  ce  nombre.  L'ensemble  des  treize 
tribunaux  nous  offrira  trois  cent. vingt-quatre  condam- 
nés de  la  première  espèce,  cent  douze.de  la  seconde, 
rt  quatre  mille  trois  cent  soixante-neuf  de  la  troisième, 
et  pour  total ,  quatre  mille  huit  cent  cinq  justicies. 

XX.  En  1491  et  pendant  les  années  suivantes,  jus- 
qu'en 1498  inclusivement,  nous  comptons  le  même 
nombre  de  victimes  pour  chaque  année ,  et  nous  trou- 
ions pour  total  des  premières,  deux  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-douze  ;  pour  total  des  secondes,  huit 
cent  quatre-vingt-seize,  et  pour  celui  des  troisièmes, 
trente-quatre  mille  neuf  cent  cinquante-deux.  En 
réunissant  tous  ces  produits  on  a  trente-huit  mille 
quatre  cent  quarante  personnes  qui ,  pendant  ces  huit 
années ,  ont  été  jugées  et  condamnées  par  l'Inquisi- 
tion, à  la  peine  du  feu  en  personne  ou  en  effigie,  ou 
à  d'autres  châtimens,tels  que  la  prison  perpétuelle,  la 
perte  des  biens,  l'infamie ,  etc. 

.XXI.  Il  s'ensuit  que  Torquemada  pendant  les  dix- 
huit  années  qu'a  duré  son  ministère  inquisitorial,  a 
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fait  dix  mille  deux  cent-vingt  victimes  qui  ont  péri 
dans  les  llammes,  six  mille  huit-cent  soixante  qui 
pn  été  brûlées  en  effigie,  après  leur  mort  ou  en  leur 
absence ,  et  quatre  vingt-dix-sept  mille  trois  cent  vingt- 
une  qui  ont  subi  la  peine  de  l'infamie  ,  de  la  con-r 
fiscation  des  biens .  de  la  prison  perpétuelle  et  de  l'ex- 
clusion des  emplois  publics  et  honaiifiques.  Le  tableau 
général  de  ces  barbares  exécutions  porte  à  cent-qua- 
torze mille  quatre  cent  une ,  le  nombre  des  familles 
à  jamais  perdues.  On  ne  comprend  pas  dans  cet  état 
les  personnes  qui  par  leurs  liaisons  avec  les  condam^ 
nés  partageaient  plus  ou  moins  leur  malheur ,  et  gé- 
missaient comme  amis  ou  pareils  des  rigueurs  dont 
ils  étaient  les  victimes. 

XXII.  Si  le  calcul  que  je  viens  de  faire ,  parait  exa- 
géré, que  l'on  en  forme  un  autre  d'après  le  nombre 
des  victimes  que  l'on  trouve  rapporté  dans  quelques 
autOrda-fc  de  l'Inquisition  de  Tolède ,  pour  les  années 
i485,  86,  87,  88,  90,  92  ,  94.  On  verra  qu'il  y  eût  à 
Tolède  six  mille  trois  cent  quarante-une  personnes 
condamnée*  par  l'Inquisition  pendant  ce  temps-là, 
outre  celles  dont  le  nombre  n'est  point  déterminé  dans 
les  années  qui  ne  sont  pas  rapportées  dans  cette  série. 
Ce  qui  offre  pour  terme  moyen,  sept  cent  quatre 
vingt  douze  individus  par  année  ;  qu'on  multiplie  ce 
nombre  par  treize  qui  est  celui  des  tribunaux  d'In- 
quisition ,  on  aura  pour  chaque  année ,  dix  mille 
deux  cent  quatre  vingt  seize  condamnés ,  c'est-à-dire, 
cent  quatre-vingt-cinq  mille  trois  cent  vingt-huit  vic- 
times pendant  ces  dix-huit  ans. 

XXÍII.  Si  j'avais  porté  ce  calcul,  pour  les  autres 
tribunaux  de  l'Inquisition,  aussi  haut  que  celui  du 
tribunal  de  Séville  ,  j'aurais  eu  quatre  cent  et  tant 
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de  milliers  de  per«onnes  punies  par  le  Saint-Office, 
pendant  cette  courte  période. 

XXIV.  Je  n'ai  pas  fait  entrer  en  ligne  de  compte 
les  personnes  qui  furent  condamnées  en  Sardaigne, 
afin  que  l'on  ne  m'accuse  pas  d'exagération.  Il  est 
pourtant  certain  que  Torquemada  y  fit  aussi  des  vic- 
times, et  que  cet  exemple  y  fut  imité  dans  la  suite  sur 
une  multitude  innombrable  de  personnes. 

XXV.  Je  n'ai  point  parlé  de  l'Inquisition  de  Ga- 
lice (qui  n'existait  pas  encore)  des  tribunaux  des  îles 
Canaries  et  du  Nouveau,  Monde  ni  même  de  celui 
de  la  Siçiie  où  l'ancien  système  existait  toujours, 
malgré  les  efforts  que  l'on  avait  faits  pour  y  établir 
le  nouveau  ;  ce  qui  prouve  évidemment  que  la  ri- 
gueur de  ce  dernier  système  était  plus  à  craindre ,  et 
qu'il  était  plus  difficile  de  s'y  défendre.  Si  nous  re-? 
gardions  comme  des  victimes  de  Torquemada  tous  les 
individus  qui  ont  été  jugés  après  sa  mort  dans  les  hw 
quisitions  fondées  par  ses  successeurs,  qui  pourrait  en 
calculer  le  nombre? 

Article    V. 

Persécution  de  Torquemada  contre  Us  (ivres, 

I.  Le  zèle  ardent  de  Torquemada  ne  se  bornait  pas 
à  poursuivre  les  personnes  ;  il  se  portait  encore  sur  les 
livres.  En  1490,  il  fit  brûler  plusieurs  bibles  hébraï- 
ques, et  dans  la  suite  plus  de  six  mille  volumes  dans 
un  auto-da-fé  qui  evit  lieu  à  Salamanque  sur  la  place 
de  Saint-Etienne,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  infectés 
des  erreurs  du  judaïsme  ou  remplis  de  sortilèges ,  de 
magie,  de  sorcelleries  et  d'autres  pratiques  supersti- 
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tieusís.  Que  d'ouvrages  estimables  périrent  dans  celle 
circonstance  ,  comme  dangereux  ;  mais  dont  le  seul 
défaut  était  de  n'être  pas  compris! 

II.  Envirop  quarante  ans  auparavant  ,  un  autre 
dominicain  appelle  F.  Lope  de  Barrientos ,  confes- 
seur du  roi  de  Castillo ,  Jean  II,  avait  voué  à  la  même 
destruction  la  bibliothèque  de  D.  Henri  d'Aragon, 
marquis  de  Villena  ,  prince  du  sang  royal  d'Aragon  , 
sans  égard  pour  le  rang  de  ce  seigneur  qui  était  pa- 
rent du  rOi.  Ce  prêtre  fougueux,  pour  prix  de  l'in- 
sulte qu'il  avait  faiJe  au  cousin  de  son  prince,  et  du 
zèle  fanatique  qu'il  venait  de  montrer,  fut  nommé 
à  l'évêché  de  Cuenca. 

III.  L'Inquisition  profita  avec  empressement  de 
toutes  les  occasions  qui  s'offrirent  pour  étendre  sur  ce 
point  son  droit  et  sa  juridiction.  Déjà  les  anciens  in- 
quisiteurs du  royaume  d'Aragon  avaient  condamné  au 
feu  diflérens  ouvrages  ;  mais  ils  n'avaient  osé  le  faire 
qu'en  vertu  d'une  commission  apostolique  qui  ne 
pouvait  avoir  aucun  effet  pour  la  Castille.  En  1490 
Torquemada  donna  l'exemple  d'une  semblable  exé- 
cution d'après  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu  de  Ferdi- 
nand lui  même ,  comme  Barrientos  l'avait  fait  aupa- 
ravant pour  obéir  à  Jean  II  roi  de  Castille,  beau- 
père  de  ce  prince. 

IV.  Il  est  si  constant  que  le  pouvoir  de  l'Inquisi- 
tion ne  s'étendait  pas  jusque-là  ,  que  Ferdinand  et 
Isabelle  firent  publier  à  Tolède  le  8  de  juillet  i5oi, 
une  ordonnance  royale  qui'chargeaitles  présidens  des 
chancelleries  de  Valladolid  et  Ciudad- real  ,  (  au- 
jourd'hui Grenade  )  et  les  archevêques  de  Tolède ,  de 
Séville  et  de  Grenade  ainsi  que  les  évêques  de  Burgos, 
Salamanciue  et  Zamora,  de  tout  ce  qui  concernait 
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l'examen,  la  censure»  l'impression,  l'introduclion  et 
la  vente  des  livres. 

V.  Ceci  prouve  que  les  deux  monarques  ne  pen- 
sèrent nullement  à  charger  l'inquisition  de  cette  es- 
pèce de  surveiliance  ;  et  plùt-à-Dieu  que  leur  exem- 
ple eût  été  imité  par  leurs  successeurs!  Mais,  Char- 
les V  ordonna  en  i55o  à  D.  Ferdinand  Valdès,  inqui- 
siteur géniral,  de  prohiber  differens  livres  qui  avaient 
été  rejetrs  par  l'université  de  Louvain  :  son  fils  Phi- 
lippe II  lui  donna  en  i558  une  commission  semblable 
pour  toute  l'Espagne  ;  et  le  Saint-Office  l'ayant  long- 
temps exercée,  il  osa  à  la  fin  prétendre  qu'elle  était 
un  droit  primitif  et  naturel  du  tribunal  que  les  in- 
quisiteurs nommaient  le  tribunal  de  la  Foi. 

VI.  Aussi  les  a-t-on  vus  se  plaindre  et  réclamer  de 
notre  tenaps  ,  comme  si  l'on  eût  porté  atteinte  à  leurs 
droits  lorsqu'en  1767  et  1768,  le  roi  Charles  III  et 
le  conseil  de  Cas.iile  entreprirent  défaire  cesser  l'abus 
que  le  Saint-Office  faisait  de  cette  commission,  en  pro- 
hil  ant  pkisieurs  bons  livres  qui  défendaient  les  droits 
et  les  prérogatives  de  la  couronne ,  sans  vouloir  en- 
tendre les  auteurs  ca'holiqnes  vivans,  ni  les  défen- 
seurs de  ceux  qui  étaient  morts,  malgré  la  consti- 
tution du  pnpc  Benoit  XIV,  Charles  III  et  son  Con- 
seil crurent  prévenir  cet  abus  en  ordonnant  l'exécu- 
tion de  cette  bulle  et  en  défendant  qu'il  fût  'pu- 
blié aucune  prohibition  de  livres  avant  de  l'avoir 
soumise  à  l'approbation  du  roi  par  la  voie  du  mi- 
nistre d"état.  Mais  j'ai  pu  me  convaincre  par  moi- 
même  ,  dans  le  sein  du  tribunal ,  jusqu'à  quel  point 
le  gouvernement  a  été  trompé. 

VII.  Les  inquisiteurs  abusent  du  secret  qui  envi- 
fonne  leurs  délibérations,  et  ils  trouvent  toujours  des 
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lïioyens  pour  censurer  les  livres  dont  la  doctrine  leur 
a  été  dénoncée  eh  tout  ou  en  partie.  Non-seulement 
ils  ne  se  conformaient  point  à  la  bulle  du  pape  ni  aux 
ordres  du  roi ,  ils  négligeaient  même  d'avoir  recours 
à  l'évêque  diocésain.  Le  conseil  de  l'Inquisition  dé- 
cidait tout  par  lui-même,  d'après  les  censures  des 
théologiens  nommés  qualificateurs  ,  qui ,  générale- 
ment parlant ,  étaient  des  hommes  prévenus,  étrangers 
à  l'histoire  eccélésiastique ,  sans  connaissance  des  véri- 
tables sentimens  des  Pères  de  l'Eglise ,  des  conciles 
généraux  et  nationaux  des  siècles  où  les  fausses  de- 
crétales n'avaient  pas  encore  paru ,  et  où  la  juridiction 
des  papes  ne  s'étendait  guère  au  delà  de  Rome ,  si 
ce  n'est  dans  quelques  affaires  assez  rares  de  disci- 
pline générale. 

VIII.  La  connaissance  qu'on  donnait  au  souverain 
de  ces  sortes  de  jugemens  dégénéra  bien  vite  en  pure 
formalité,  puisqu'on  imprimait  l'édit  de  prohibition 
avant  de  remplir  cette  mesure,  et  qu'on  en  donnait 
communication  sans  rien  ajouter  à  ce  qu'on  lisait  dans 
le  décret  imprimé,  ni  sans  annoncer  si  les  auteurs 
avaient  été  entendus  ou  non ,  ni  sur  quels  motifs  les 
censeurs  avaient  qvialifié  leur  doctrine. 

Article   VI. 

Qualités  personnelles  de  T  or  quemada ,    et  leurs 
conséquences. 

I.  Tous  CCS  malheurs  et  un  grand  nombre  d'autres 
que  je  passe  sous  silence ,  furent  la  suite  du  système 
adopté  par  ïorquemada,  et  qu'il  recommanda  en 
mourant  à  ses  successeurs.  Ils  justifieiît  la  haine  gépé— 
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rale  qui  l'accompagna  jusqu'au  tombeau ,  et  qu'il 
avait  tellement  excitée  pendant  dix-huil  ans,  qu'il  dut 
prendre  des  précautions  pour  mettre  sa  vie  en  sûreté. 
Ferdinand  et  Isabelle  lui  permirent  de  se  faire  escorter 
pendant  ses  voyages  par  cinquante  familiers  de  i'In^ 
quisition  à  cheval ,  et  par  deux  cents  autres  à  pied^ 
Ces  mesures  le  protégeaient  contre  les  coups  que  se» 
ennemis  pouvaient  lui  porter  ouvertement  :  il  en 
avait  pris  d'autres  contre  ses  ennemis  secrets.  Tor- 
quemada  avait  toujours  sur  sa  table  une  déíense  de 
licorne  à  laquelle  on  supposait  la  vertu  de  faire  dé- 
couvrir et  de  neutraliser  les  poisons.  On  ne  sera  pas 
surpris  que  beaucoup  de  gens  conspirassent  contre 
ses  jours,  si  l'on  se  rappelle  quelle  a  été  sa  conduite 
pendant  sa  cruelle  administration  ;  nous  ajouterons 
que  le  pape  lui-même  fut  effrayé  de  tant  de  cruauté 
à  la  suite  des  plaintes  qui  lui  parvenaient  chaque  jour  ; 
en  sorte  que  ïorquemada  se  vit  trois  fois  obligé  d'en- 
voyer à  Rome  F.  Alphonse  Badaja  son  collègue ,  avec 
la  commission  de  le  défendre  devant  le  pape  contre 
les  accusations  de  ses  ennemis. 

II.  Enfin  ,  les  choses  furent  poussées  si  loin  , 
qu'Alexandre  VI,  fatigué  des  clameurs  continuelles 
dont  il  était  l'objet,  voulut  le  dépouiller  de  la  puis- 
sance dont  il  l'avait  investi,  et  n'en  fut  détourné  que 
par  des  considérations  politiques  et  par  ménagement 
pour  la  cour  d'Espagne.  Il  se  contenta  d'expédier,  le 
a5  îuin  i494>  un  bref  dans  lequel  il  disait  que  Torque- 
mada  étant  parvenu  à  un  grand  âge  et  souffrant  diffé- 
rentes incommodités  ,  il  avait  nommé  inquisiteurs 
généraux,  pour  la  conduite  des  affaires  de  l'Inquisi- 
tion, conjointement  avec  lui,  et  investi  de  pouvoir» 
pareils  aux  siens,  D.  Martin   Pouce  de  Léon,  arche- 
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vèqno  de  Messine  en  Sicile,  qui  résidait  en  Espagne; 
D.  Ignigue  Manrique,  évêque  de  Cordoue  (neveu  de 
l'archevêque  de  Séville  du  même  nom  )  ;  D,  François 
Sánchez  de  la  Fuente,  tWêque  d'Avila,  el  D.  Alphonse 
Suàrcz  de  Fuenlclsaz  ,  évéque  de  Mondognedo  (  le» 
deux  derniers  avaient  élé  inquisiteurs  ).  Chacun 
d'eux  ¿lait  autorisé  par  le  pape  à  faire  seul  el 
par  lui-même  ce  qu'il  jugerait  convenable,  et  à  ter- 
miner les  affaires  qu'un  autre  aurait  commencées, 
parce  qu'ils  étaient  tous  munis  des  mêmes  pouvoirs. 
De  ces  quatre  adjoints  de  Torquemada,  l'un,  c'est  à- 
dire  Manrique,  résidait  dans  son  évêché  de  Cordoue, 
sans  suivre  la  cour  ,  et  ainsi  il  n'est  pas  sûr  qu'il 
exerçât  les  fondions  d'inquisileur  généial  ;  Tévêq-ie 
de  Mondognedo  parut  y  renoncer  au  bout  de  quelque 
temps;  mais  celui  d'Avila  et  l'archevêque  de  Messine 
entrèrent  en  exercice  aussitôt  après  leur  nomination  ; 
celui  d'Avila  fut  même  nommé ,  le  4  novembre  de  la 
même  année,  juge  des  appels  en  matière  de  foi, 
quoique  déjà  il  eut  été  établi  comme  point  fonda- 
mental que  toutes  les  affaires  dépendaient  des  inqui- 
siteurs généraux,  ce  qui  semblait  rendre  inutiles  les 
dispositions  du  bref  du  pape. 

Article    VII. 

Des  Famîtiers  du  Saint-OfJJce^ 

I.  Les  familiers  du  Saint-Office  qui  exercèrent  l'em- 
ploi de  gardes  du  corps  du  [)remier  inquisiteur  gé- 
néial Torquemada,  élaient  successeurs  des  f'nmilicrn 
de  l'Inquisition  ancienne,  dont  nous  avons  parlé  dans 
l'article  IV,  chapitre  II.  Ils  devaient  poursuivre  les 
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liérétiqvies  et  les  hommes  suspects  d'hérésie;  fournir 
des  secours  pour  les  mettre  en  prison  aux  sergens  et 
aux  sbires  du  tribunal ,  et  faire  tout  ce  que  les  inqui- 
siteurs leurs  ordonneraient  pour  la  punition  des 
aecusés. 

II.  Nous  avons  vu  que  les  Espagnols  ne  reçurent 
qu'avec  répugnance  le  tribunal  de  l'Inquisition  ;  mai$ 
comme  il  fallait  bien  le  supporter  puisqu'il  était  éta- 
bli ,  il  y  eut  des  personnes  prudentes  qui  jugèrent 
qu'il  serait  utile  de  se  montrer  dévouées  à  l'établisse- 
ment pour  se  garantir  des  diffamations  de  la  calom- 
nie qui,  en  les  faisant  mettre  dans  la  classe  des  sus- 
pects ,  pouvaient  tôt  ou  tard  les  conduire  à  leur 
perte.  C'est  cette  considération  qui  fit  recevoir  dans  la 
congrégation  de  S.  Pierre  quelques  gentilshommes 
illustres  du  royaume  qui  s'élaien-t  offerts  volontaire- 
ment pour  être  famiiters .  du  Saint  -Office.  Leur 
exemple  entraîna  les  hommes  des  classes  inférieures, 
et  ce  mouvement  fut  encore  favorisé  par  la  politique 
du  roi.    Ferdinand  et  Isabelle  accordèrent  aux  fami- 

rs  différentes  prérogatives  et  des  immunités. 

III.  Ces  franchises  en  firent  augmenter  le  nombre 
d'une  manière  aussi  monstrueuse  qu'impolitique,  et 
il  y  eut  des  villes  où  les  privilégiés  se  trouvèrent  pUis 
nombreux  que  ceux  des  habitans  qui  étaient  soumis 
aux  charges  municipales,  aussi  fut  on  obligé ,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin  ,  d'en  réduire  le  nombre  dans 
une  assemblée  générale  des  cortés  du  royaume. 

IV.  Il  suffira  de  faire  remarquer  ici  que  comme 
l'inquisiteur  général  avait  une  escorte  de  deux  cents 
hommes  à  pied  et  de  cinquante  cavaliers,  il  est  vrai- 
semblable que  dans  ces  premiers  temps,  les  inquisi- 
teurs particuliers  eurent  aussi  à  leur  service  et  pour 
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les  mêmes  raisons,  quarante  fantassins  et  dix  cavaliers 
lorsqu'ils  visitaient  les  diocèses.  Une  armée  au  service 
et  à  la  solde  de  l'Inquisition  explique  suffisamment 
pourquoi  les  confiscations  énormes  ordonnées  par  le 
Saint-Olïice ,  et  les  autres  ressources  qu'il  savait  se 
ïuénager,  ne  f)ôuvaient  suffire  à  toutes  ses.  dépenses, 
ainsi  qu'on  l'a  vU  d'après  le  texte  de  quelques  ordon- 
nances ou  constitutions  j  et  comme  on  aura  lieu  de 
l'observer  encore  dans  la  suite.  Si  à  cette  famille 
d'archers  on  joint  le  grand  nombre  de  prisonniers 
qu'il  fallait  nourrir  j  on  concevra  aisément  et  la  gran- 
deur d'une  telle  dépense  et  la  difficulté  d'assurer  k-s 
moyens  d'y  pourvoir^ 


CHAPITUE   IX. 

Procédure  de  Vîmiid^ition   moderne* 

Article     premieb. 

Dcncnciation. 

\.  Après  la  mort  de  l'inquisiteur  général  Tonrue- 
niada,  arrivée  en  i/jO^,  Ferdinand  et  Isabelle  pro- 
poèèrenl  ivu  pape  de  \\ú  donner  pour  successeur  D. 
Di;;gue  Deza,  religieux  dominicain  j  qui  avait  étó 
précepteur  de  D.  Juan,  prince  des  Asturies.  Dera 
était  alors  évéque  de  Juen,  après  avoir  occupé  suc- 
cessivement les  sièges  de  Zamora  et  de  Salamanqiie  : 
peu  de  temps  après,  il  fut  nommé  à  celui  de  Paîen- 
cia,et  enfin,  à  l'ürclievéclié  de  Séville.  Le  pa[)e  signa 
MS  bulles  de  confirmation  le  i"  décembre  1498; 
mais  en  bornant  son  autorité  aux' affaires  du  royaume 
Je  Caslille.  Deza  tut  méconlent  d'une  restriction  qui 
le  laissait  sans  influence  sur  le  royaume  d'Aragon  , 
parce  que  cette  limitation  n'existait  pas  dans  les  bulles 
de  ses  deux  adjoints,  D.  Mailin  Ponce  de  Léon  et  D. 
Alpbonse  Suarez  de  Fuentelsaz.  Il  refusa  d'accepler 
sa  nomination  jur.qu'à  ce  que  le  pape  l'eût  investi  des 
mêmes  droits  pour  l'Aragou  par  une  nouvelle  bulle, 
qui  est  du  1"  septembre  1^99  >  épOqvie  à  laquelle 
iSuarez  de  Fuentelsaz  (  qui  était  passé  de  l'évêché  de 
Mondognedo  à  celui  de  Lugo  )  fut  aj)pclé  au  siège  de 
Paleucia.  Le  aS  novembre  i5oi,  Alexandre  VI  dé- 
clara par  un  bref,  que  les  facultés  dont  Torcpiemada 
avait  joui,  étaient  accordées  à  sou  successeur;  et, 
par  un  autre  bref  du  i5  mai  i5o3 ,  Deza  fut  autorisé 
I.  19 
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à  prendre  connaissance  de  tous  les  procès  où  la  voie 
de  récusation  serait  employée  par  les  accusés  contre 
les  inquisilevirs  ;  enfin,  Alexandre  lui  permit  le  5i 
août  suivant,  de  confier  à  des  subdélégués  de  sou 
choix  celte  partie  de  son  ministère. 

II.  Deza  ne  montra-pas  moins  de  sévérité  que  son 
prédécesseur  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Les 
moines  de  S.  Dominique  se  croyaient  d'autant  plus 
•  justes  et  d'autant  plus  avancés  dans  les  voies  de  la  sain- 
teté ,  qu'ils  imitaient  plus  fidèlement  la  conduite  que 
leur  fondateur  avait  tenue  dans  la  Gaule  jSarbonnaise, 
dans  les  comtés  de  Toulouse  et  de  Béziers ,  et  dans 
les  pays  voisins.  Celte  rigueur  eut  tout  l'eflet  qu'on 
devait  en  attendre ,  comme  nous  le  verrons  bientôt. 
Mais,  avant  d'enlrer  dans  les  détails  que  demande 
cette  partie  de  mon  sujet,  je  dois  faire  connaître  le 
tribunal  de  l'Inquisition ,  pour  tout  ce  qui  concerne 
son  mode  de  procéder  dans  les  affaires  de  son  res- 
sort ,  parce  qu'étant  l'ouvrage  de  Torquemada  et 
l'effet  des  constitutions  qu'il  a  établies,  cette  matière 
appartient  nécessairement  à  son  histoire.  Lorsque  cet 
objet  sera  bien  connu,  on  ne  sera  plus  étonné  de  cette 
multitude  d'événemens  terribles,  dont  la  forme  de  la 
procédure  inquisitoriale  a  été  la  cause  à  toutes  les  épo- 
ques de  l'Inquisition,  et  dont  nous  avons  vu  plusieurs 
exemples  dans  ce  siècle," où  des  personnes  mal  infor- 
mées ont  cru  que  le  Saint-Office  n'avait  plus  d'autre 
emploi  que  de  servir  la  politique  du  gouvernement 
espagnol. 

III.  Les  procès  du  Saint-Office  commencent  par  la 
dénonciation  ou  par  quelqu'avis  qui  en  tient  lieu,  tel 
que  la  découverte  qui  résulte  incidemment  d'une 
déposition  faite  devant  le  tribunal  dans  une  autre  af- 
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faire.  Si  les  inquisiteurs  n'avaient  aucun  égard  aux 
rapporis  anonymes,  et  que  ceux  qui  en  signent,  lus- 
sent soumis  aux  peines  portées  contre  les  calomnia- 
teurs, les  tribunaux  du  Saiiit-Oflice  auraient  bien 
moins  d'aiFaires  à  juger.  Mais  il  n'y  a  pas  une  seule 
dénonciation  qui  ne  soit  reçue  avec  empressement. 

IV.  Lorsqu'elle  est  signée,  elle  prend  la  forme  d'une 
déclaration ,  dans  laquelle  le  d  élateur ,  après  avoir 
juré  de  dire  la  vérité ,  désigne  par  leurs  noms  ou  d'une 
autre  manière  les  personnes  qu'il  croit  ou  qu'il  pré- 
sume pouvoir  déposer  contre  le  dénoncé.  ÇcUes-ci 
sont  entendues,  et  leurs  dépositions,  jointes  à  celles 
du  premier  témoin,  composent  Vinformation  som- 
maire ou  Vinstruction  préparatoire.  Comment  ose- 
t-on  faire  usage,  surtout  dans  un  tribunal  de  prêtres, 
d'une  déclaration  anonyme  ?  J'en  ai  quelquefois  té- 
luoigné  ma  surprise  aux  inquisiteurs  de  Madrid ,  pen- 
dant que  j'étais  secrétaire  de  l'Inquisition,  et  j'ai  vu 
que  leur  ame  était  tranquille  et  sans  remords,  parce 
qu'ils  ne  recevaient  la  dénonciation  anonyme  que  pour 
être  instruits  confidentiellement  des  opinions  religieu- 
ses du  dénoncé,  et  qu'ils  n'examinaient  les  témoins, 
que  lorsqu'il  résultait  des  informations  secrètes,  qu'il 
était  regardé  comme  trop  iihre  dans  sa  façon  de  pen- 
ser. Quoiqu'il  en  soit ,  cet  incident  devient  une  affaire 
assez  importante ,  parce  que  les  seci-étaires  ou  greffiers 
y  employant  un  temps  considérable,  on  est  forcé  de 
suspendre  les  procès  de  plusieurs  autres  personnes  dé- 
tenues dans  les  prisons ,  qu'il  eut  fallu  terminer  dan» 
le  plus  court  délai  possible. 

V.  Je  le  demande,  lorsque  Vinstruction,  sommaire 
«(frait  des  motifs  suflQsans  de  passer  outre ,  qui  était 
responsable  des  suites  de  la  calcmaie,  si  l'individu 
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mis  en  jugement,  prouvait  qu'on  l'avait  employée 
contre  lui?  Personne  n'était  livré  à  la  vindicte  publi- 
que ,  et ,  dans  le  cas  d'une  .délation  faite  par  serinent , 
on  n'avertissait  pas  mime  son  auteur  du  danger  de  là 
responsabilité. 

VI.  Les  dénonciations  n'étaient  jamais  plus  fré- 
qvientes  qu'aux  approches  de  la  communion  pascale, 
parce  que  les  confesseiirs  en  faisaient  un  devoir  à 
ceux  de  leurs  péuitens  qui  disaient  avoir  vu ,  entendu 
ou  appris  des  choses  qui  étaient  ou  qui  parais- 
saient contraires  à  la  foi  catholique  ou  aux  droits 
de  l'Inquisition.  Ce  n^iouvement  imprimé  à  l'esprit 
de  dénonciation ,  était  l'eflet  de  la  lecture  des  man- 
demens  qui  se  faisait  pendant  deux  dimanches  dû 
carême  dans  les  églises.  L'un  imposait  l'obliga- 
tion de  dénoncer  dans  le  délai  dé  six  jours,  sons 
peine  de  péché  mortel  et  d'excommuniëàtion  ma- 
jeure, les  personnes  qui  se  trouvaient  dans  le  cas 
dont  nous  venons  de  parler;  l'autre  déclarait  frap- 
pés du  même  anathème  ceux  qui  avaient  laissé 
passer  ce  temps  sans  se  présenter  au  tribunal,  pour 
faire  leur  déclaration  ;  et  tous  les  réfractaires  étaient 
soumis  à  d'horribles  censures  canoniques  ,  aussi  in- 
dignes ,  selon  inoi ,  du  lieu  où  on  les  faisait  entendre , 
qu'opposées  à  l'esprit  de  l'Évangile. 

VII.  Il  se  trouvait  dés  chrétiens  qui,  après  avoir 
entendu  certains  discours,  commençaient  à  se  faire  un 
scrup  iile  de  ne  les  avoir  point  révélés ,  parce  que  leur 
ignorance  les,  leur  faisait  regarder  comme  suspects 
d'iiérésie  :  ils  faisaient  part  de  leur  inquiétude  à  leurs 
confesseurs  ,  qui  prenaient  le  parti  extrême  d'adresser 
à  l'Inquisition  les  aveux  de  leurs  péniîens.  Lorsque 
celui  qui  avait  quelque  chose  à  dire,  savait  écrire,  il 


kiisaît 


t 
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îsSîl  lui-même  sa  déclaration  par  écrit;  dans  le  cas 
contraire ,  le  confesseur  la  rédigeait  en  son  nom.  Cette 
mesure  était  si  rigoureusement  prescrite,  qu'elle  obli- 
geait jusqu'aux  plus  proches  parens  du  dénoncé. 
Ainsi ,  le  père  et  l'enfant ,  le  mari  et  la  femme  étaient 
J^s  dénonciateurs  les  uns    des  autres,   parce  qire  le 

nfesseur  ne  leur  accordait  l'absolution  ,    qu'après 

nr  avoir  fait  promettre  de  se  conformer  dans  le  délai 
six  jours  à  l'ordonnance  de  l'Inquisition ,  tant  la 

iperstition  et  le  fanatisme  ont  d'empire  sur  les  ames. 

A  R  T  r  C  L  E     î  I. 

Enquête. 

Í.  Lorsque  le  tribvmal  des  inquisiteurs  avait  jugé 
que  les  actions  ou  les  discours  dénoncés  méritaient 
que  l'on  fît  une  enquête  pour  en  établir  la  preuve ,  et 
que.  la  déclaration  par  serment,  faite  par  le  dénon- 
ciateur, avait  été  reçue,  accompagnée  des  circonstan- 
ces dont  nous  avons  parlé ,  on  examinait  les  personnes 
qui  avaient  été  citées  comme  instruites  de  l'objet  de 
la  déclaration,  et  on  leiu*  faisait  promettre  par  ser- 
n  en,t  de  garder  le  secret  sur  ce  qu'on  allait  leur  de- 
mander. 

II.  Mais ,  croire  (pie  les  choses  se  passaient  ici 
comme  dans  les  tribunaux  ordinaires  ,  serait  se 
tromper  grossièrement.  On  ne  faisait  connaître  à  au- 
cun de  ces  témoins  le  sujet  pour  lequel  il  était  appelé 
à  déposer.  On  lui  demandait  seulement  en  général, 
et  avant  toute  chose ,  s'il  n'avait  rien  vu  ni  entfndu 
qui  fût  ou  qui  'parût  contraire  à  ta  foi  caihoii- 
que  ou  aux  droits  de  l'Inquisition. 

III.  Une  expérience  personnelle  m'a  prouvé   que 
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plusieurs  fois  le  témoin  qui  ignorait  pour  quel  objet 
on  l'avait  fait  venir,  se  rappelait  des  faits  étrangers 
à  celui-ci  sur  le  compte  d'autres  personnes,  qu'il  fai- 
sait connaître,  et  qu'il  était  ensuite  interrogé  sur  leur 
compte,  comme  si  son  inlerrogaloire  n'avait  pas  eu 
d'autre  motif  :  on  ne  reprenait  le  covirs  de  la  première 
affaire,  que  lorsqu'on  n'avait  plus  rien  à  lui  demander 
sur  l'incident  qui  était  survenu.  Cette  déposition  ac- 
cidentelle tenait  lieu  de  dénonciation  ;  on  en  prenait 
acte  dans  la  secrélairerie  du  tribunal,  et  l'on  commen- 
çait un  nouveau  procès,  auquel  on  ne  s'était  point 
attendu.  On  aperçoit  déjà  de  l'artifice  dans  cette  ma- 
nière d'interroger  les  témoins. 

IV.  Mais  les  suites  en  étaient  bien  autrement  graves 
dans  le  cours  du  procès,  si  le  témoin  ne  savait  ni  lire 
ni  écrire,  parce  que  les  déclarations  étaient  rédigées 
au  gré  et  par  la  main  du  commissaire  ou  du  greffier, 
qui  ordinairement  s'acquittait  de  ce  travail,  de  ma- 
nière à  aggraver  la  dénonciation ,  au  moins  autant 
que  le  pouvait  permettre  l'interprétation  arbitraire 
qu'ils  donnaient  aux  expressions  impropres  ou  équi- 
.voques  employées  par  des  personnes  peu  instruites. 
A  la  vérité,  on  lisait  aux  témoins  la  déclaration  qu'ils 
venaient  de  faire  ;  et  au  bout  de  quatre  jours  on 
leur  en  faisait  une  seconde  lecture  en  présence  de 
deux  prêtres,  qui  n'étaient  point  attachés  à  rinípii- 
sition,  quoique  engagés  par  serment  au  secret.  Mais 
c»ttc  mesure  ne  rendait  pas  meilleure  la  situation  dix 
dénoncé  ,  parce  que  les  témoins  ignorans  et  gros- 
siers ne  manquaient  pas  d'approuver  comme  bon  et 
vrai  ce  qu'on  avait  écrit,  quoiqu'ils  n'en  comprissent 
pas  le  sens,  persuadés  que  les  mois  qu'ils  entendaient 
lire  avaient  le  même  sens  que  ce  qu'ils  avaient  dit. 
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\.e:  mal  élait  encore  plus  grand,  lorsque  trois 
personnes  conspiraient  pour  en  perdre  une  avilre; 
car,  si  après  que  l'une  avait  fait  sa  dénonciation,  les 
deux  autres,  dont  elle  avait  fait  mention  comme  de 
co- témoins,  étaient  interrogées  pour  l'appuyer,  le 
dénoncé  était  perdu  sans  ressource;  la  réunion  des  trois 
témoins  établissant  la  preuve  complète ,  même  contre 
rinnocence,  à  cause  du  secret  qui  enveloppait  la  pro- 
cédure et  dont  personne  ne  pouvait  empêcher  l'effet, 
à  moins  d'être  favorisé  par  quelque  circonstance  ex- 
traordinaire. 

VI.  La  bonne  foi  dont  je  fais  profession  et  qui  est 
le  premier  devoir  de  l'historien ,  m'oblige  de  convenir 
que  cet  abus  n'était  pas  fréquent  ;  mais ,  quoique  la 
calomnie  n'y  eut  aucune  part,  les  choses  n'en  arri- 
vaient pas  moins  quelquefois  à  cet  état  déplorable  d'i- 
niquité ,  soit  par  l'ignorance  des  témoins  ou  à  cause  de 
leur  défaut  de  jugement.  En  effet ,  des  propositions  qui 
ne  présentent  qu'un  sens  très-orthodoxe ,  lorsqu'elles 
font  corps  avec  ce  qui  précède  et  ce  qui  suit,- peuvent  . 
paraître  hérétiques,  si  elles  sont  isolées  ;  en  sorte  que 
trois  ignorans  scrupuleux ,  qui  les  entendront  pro- 
noncer sans  aucune  liaison  avec  les  autres ,  ne  man 
queront  pas  de  les  croire  hérétiques,  sans  faire  atten- 
tion qu'elles  peuvent  recevoir  de  leur  réunion  un  sens 
favorable  et  très-catholique. 

VII.  On  aurait  évité  une  gi-ande  partie  de  ces  ab«<i, 
si  les  commissaires  avaient  été  pénétrés  de  l'impor- 
tance de  leurs  devoirs.  Mais  ces  cas  ont  toujours  été 
fort  rares  et  on  les  voit  remplir  les  fonctions  de  ju- 
ges ,  dans  une  circonstance  du  procès  qui  a  des  suites 
extrêmement  graves.  Il  ne  convenait  pas  d'élire  pour 
commissaires  du  Saint-Oiïice ,  d'autres  personnes  que 
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\lcs  prêtres  jurisconsultes  «  ou  des  laïques  ,  (îoctevir* 
ou  licenciés  en  droit,  en  étal  de  peser  les  inconv.'- 
niens  qu'il  pouvait  y  avoir  à  se  contenter  de  propo- 
sliions  détachées ,  et  de  faire  au  témoin  ,  d'après  les 
rigles  du  droit ,  toutes  les  questions  propres  à  déter- 
miner le  véritable  sens  des  articles  dénoncés.  Mal- 
heureusement ,  presque  tous  les  commissaires  igno- 
raient le  droit ,  parce  que  n'étant  ;^s  salariés  ,  leurs 
places  n'étaient  ortUnairemcnt  demandées  que  par 
des  ecclésiastiques  qui  n'avaient  d'autres  vues  que  de 
connaître  les  secrets  de  l'Inquisilion ,  ou  de  se  sous- 
traire à  la  juridiction  de  leurs  évéques  ,  circonstance 
qui  A  singulièrement  favorisé  le  libertinage  de  quel- 
ques commissaires  et  notaires  du  Saint~0 (Jîce ,  et 
fourni  à  Tauteur  du  roman  de  Gilblas  de  Santillane 
et  à  d'autres  écrivains  de  cette  classe,  la  matière  de 
plusieurs  épisodes  scand¿deux  oíi  ils  ont  introduit  des 
personnages ,  inquisiteurs  ou  commissaires  du  Saint- 
.Office  ou  d'autres  qui  feignaient  de  l'élre  ,  et  qui 
n'en  prenaient  le  nom ,  qu'afm  d'exécuter  plus  faci- 
lement, leurs  projets  de  vol  ou  de  luvure.  Aucun 
auteur  n'eut  osé  admettre  de  pareilles  scènes  dans 
des  ouvrages  de  pure  fiction ,  s'il  n'avait  tcouvé  ses 
originaux  dans  l'histoire,  ce  qui  nous  rappelé  le  quid 
rides  du  poëie ,  ami  d'Auguste. 

VIII.  L'auteur  de  Carnetie  Dororquia  n'a  com- 
[losé  qu'une  calomnie  ,  comme  je  le  démontre ,  dans 
mes  Annales  de  l'Inquisition  d'Espagne  :  on  doit 
en  dire  autant  et  à  plus  forte  raison  ,  de  l'auteur  fran- 
çais qui  a  composé  la  Guzmanade  ,  au  sujet  de* 
imputations  qu'il  fait  à  S.  Dominique  :  cependant  ni 
l'un  ni  l'avitre  n'eussent  porté  les  choses  à  ce  poiut 
d'exagération, rfR'il  n'était  prouvé  par  des  pièces   des 
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archivos  (In  Cnnsf^tl  de  la  Suprême ,  qiiè  dcâ  «lOsor- 
flrcs  et  (les  abus  de  ce  genre  ont  été  commis  plus  d'une 
fais,  dans  le  sein  môme  de  rinquisitton. 

Article    II  f. 
Censure  par  tes  qualificateurs. 

I.  Lorsque  le  tribmial  examine  l'Iiutructiôn  pré- 
liminaire, s'il  y  découvre  des  raisons  suffisantes  de 
passer  outre ,  il  adresse  une  circulaire  aux  autres  tri- 
bunaux de  province,  afin  que  s'il  existe  dans  levirs 
rt  gistres  quelque  charges  contre  le  dénoncé ,  elles  lui 
soient  envoyées  pour  faire  masse  au  procès.  Cette  opé- 
ration est  connue  sous  le  nom  de  Revue  des  Regis- 
tres: On  en  fait  extraire  les  propositions  suspectes 
que  des  témoins  ont  imputées  à  l'accusé  ;  et  si  chacun 
les  a  rapportées  en  termes  diiTérens,  comme  cela  amve 
presque  toujours ,  elles  sont  envoyées  comme  autant 
de  propositions  avancéesen  diferentes  occasions.  Celte 
pièce  est  remise  par  les  inquisiteurs  aux  théologiens 
qualificateurs  du  Saint-Office,  qui  doivent  écrire 
au  bas  si  les  propositions  méritent  la  censure  Théo- 
{ofjique ,  comine  hérétiques,  comme. sentant  l'hérésie 
ou  comme  propres  à  y  coiuhiire;  si  elles  ^nnent  lieu 
de  croire  que  celui  qui  les  a  prononcées,  approuve 
l'hérésie,  ou  s'il  est  seulement  suspect  de  ce  crime,  et 
dans  ce  dernier  cas  ,  si  le  soupçon  est  icger,  grave 
ou  viofent. 

II.  La  déclaration  des  qualificatevrs  détermine  la 
manièie  dont  on  doit  procéder  contre  le  dénoncé  jus- 
qu'au moment  où  le  procès  sera  préparé  pour  la  sen- 
tence définitive,  et  où  l'on  communiquera  aux  mêmes 
qualificalcurs  ce  qui  s'est  offert  depuis,  comme  propre 
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à  fortifier  ou  à  infirmer  le  jugement  qui  a  été  porté 
dans  f  instruction  préparatoire.  Les  qualificateurs 
s'engagent  par  serment  à  garder  le  secret  ;  par  consé- 
quent, il  n'y  aurait  pas  beaucoup  d'inconvénient  à 
leur  confier  les  pièces  originales,  dont  la  lecture  leur 
ferait  mieux  connaître  l'état  des  propositions;  le  sens 
dans  lequel  les  témoins  supposent  qu'elles  ont  été 
avancées,  et  jusqu'à  la  forme  que  ceux-ci  ont  donnée 
à  leurs  déclarations.  Ils  n'est  pas  douteux  qu'ils  ne 
reconnussent  souvent  que  les  propositions  enregistrées 
comme  distinctes,  n'appartenaient  réellement  pas  au 
dénoncé  ,  mais  sont  plutôt  une  conséquence  de  la 
manière  dont  chaque  témoin  s'est  exprimé:  or  celte 
considération  affecte  prodigievisement  la  seconde  partie 
de  l'opinion  ,  c'est-à-dire ,  le  jugement ,  que  l'on  porte 
sur  les  sentimens  intérieurs  et  secrets  de  l'accusé. 
Mais  les  inquisiteurs,  accoutumés  à  faire  un  mys- 
tère de. leur  conduite,  s'imaginent  rendre  leur  auto- 
rité plus  imposante  ,  en  cachant  à  tout  le  monde ,  le 
fonds  du  procès  et  le  nom  du  prévenu;  et  ils  croyent 
se  justifier ,  en  disant  que  les  qualificateurs  ont  plus 
de  liberté  pour  établir  un  jugement  impartial,  lors- 
qu'ils ignorent  son  nom  et  sa  qualité,  comme  ceux  des 
témoins, 

III.  Ce  mal,  quelque  grand  qu'il  soit,  n'est  pas  le 
plus  déplorable;  il  en  est  un  autre  bien  plus  capable 
de  faire  gémir  l'humanité;  il  consiste  en  ce  que,  gé- 
néralement ,  les  qualificateurs  sont  des  moines  théo- 
logiens scolastiques  ,  presque  entièrement  étrangers  à 
la  véritable  théologie  dogmatique;  des  hommes  imbus 
de  fausses  idées,  et  dont  beaucoup  poussent  la  supers- 
tition et  le  fanatisme,  jusqu'au  point  de  voir  des  hé- 
résies ou  des  apparences  d'hérésies,  dans  tout  ce  qu'ils 
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n'ont  pas  étudié;  ce  qui  les  a  très-souvent  portés  à  frap- 
per de  leur^  ceitsures  théoiogiques  des  propositions 
que  Ton  trouve  dans  les  premiers  pères  de  l'Eglise. 

IV  II  résulte  de  cette  funeste  disposition ,  qu'inac- 
cessibles aux  remords,  ils  n'hésitent  point  à  qualifier 
d'hérétique  ou  de  violemment  suspect  de  l'être,  le 
catholique  instruit  qui,  ayant  une  érudition  mille 
fois  plus  étendue  et  plus  saine ,  peut  avancer  des  pro- 
positions ,  à  la  vérité  contraires  à  la  doctrine  des  siè- 
cles modernes,  mais  qui  ont  été  soutenues  par  les 
pères  et  les  anciens  Conciles;  politique  ténébreuse, 
source  féconde  et  trop  réelle  dçs  injustices,  dont  l'In- 
quisition s'est  rendue  coupable  dans  une  multitude 
d'à  flaires  particulières. 

Article    IV. 

Prisons. 

I.  Lorsque  la  quaUfication  a  été  faite ,  le  procu- 
reur fiscal  demande  que  le  dénoncé  soit  traduit  dans 
les  frisons  secrètes  du  Saint-office.  Le  tribunal  a 
h  ois  sortes  de  prisons  :  il  y  en  a  de  publiques ,  à.' in- 
termédiaires et  de  secrètes.  Les  premières  sont  celles 
oii  le  Sainl-Oifice  fait  enfermer  les  personnes  qui , 
sans  être  coupables  d'aucun  crime  contre  la  foi,  sont 
accusées  de  quelque  délit ,  dont  le  jugement  appar- 
tient par  privilège  à  rinquisilion  :  cette  circonstance 
a  souvent  donné  lieu  à  des  événemens  très-fâcheux. 
Les  secondes  sont  destinées  pour  ceux  des  employés 
du  Saint-Office,  qui  ont  commis  quelque  crime  ou 
quelque  faute  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sans 
qu'il  y  ait  mélange  ni  soupçon  d'hérésie.  Les  déte- 
nus de  ces  deux  espèces  de  prisons  ont  le  droit  de 
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communiquer  avec  les  personnes  du  dehors,  excepté 
dans  les  cas  où,  d'après  le  droU  commun  à  tous  les 
tribunaux ,  les  inquisiteurs  ordonnent  In  mise  au  se- 
cret. Les  prisons  secrètes  sont  celles  où  Ton  enferme 
rhérétique  et  celui  qui  est  soupçonné  de  l'être,  et  où 
l'on  ne  pevit  communiquer  qu'avec  les  juges  du 
tribunal ,  dans  les  cas  prévus  et  avec  les  mesures  com- 
mandées par  les  constitutions. 

IL  11  serait  difficile  de  rien  concevoir  de  plus 
aiTreux  que  ces  réduits;  non  (ju'ils  soient  à  présent 
tels  qu'on  les  a  décrits,  c'est-à-dire  profonds,  humi- 
des ,  sales  et  mal-sains  :  à  ces  traits  il  est  plus  facile 
de  reconnaître  les  rapports  inexacts  et  exagérés  des 
victimes  de  l'Inquisition ,  que  le  témoignage  de  la 
»  -vérité.  Je  ne  parlerai  pas  de  ce  qu'ils  ont  été  au- 
trefois, mais  il  est  certain  qu'aujourd'hui  ces  lieux 
sont  de  bonnes  chambres  voûtées,  bien  éclairées,  sans 
humidité ,  et  où  il  est  permis  de  faire  un  peu  d'exer- 
cice. ¡Mais  ce  qui  les  rend  un  séjour  vraiment  redou- 
table ,  c'est  qvi'on  n'y  entre  poiiit  sans  être  à  l'instant 
flétri  dans  l'opinion  publique  ;  infamie  à  laquelle  au- 
cune autre'prison,  soit  civile  soit  ecclésiastique,  n'ex- 
pose les  prisonniers  ;  c'est  qu'on  y  tombe  dans  une 
tristesse  inexprimable ,  compagne  inévitable  d'une 
solitude  profonde  et  continuelle  ;  c'est  qu'on  n'y  con- 
naît jamais  l'état  de  la  procédure  dont  on  est  l'ob- 
jet, et  qu'on  ne  peut  y  jouir  de  la  consolation  de  voir 
et  d'en ti^etenir  son  défenseur;  eniin,  c'est  parce  qu'on 
y  est  plongé  pendant  l'hiver  dans  des  ténèbres  de 
quinze  heures  par  jour,  car  il  n'est  point  permis  au 
])risonnier  d'avoir  de  la  lumière  après  quatre  heu- 
vcs  du  soir  ni  avant  sept  heures  du  matin;  intervalle 
assez  long  pour  qu'une  hjpocondrie  mortelle  s'em- 
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pare  du  prisonnier ,  au  milieu  du  froid  dont  il  est 
saisi  dans  un  séjour  où  le  feu  n'a  jamais  pénétrai 

m.  Quelques  aviteurs  ont  aussi  avancé  que  le  pri- 
sonnier gémissait  sous  le  poids  des  chaînes,  des  me- 
nottes, des  coliers  de  fer  et  d'autres  instrumcns  sem- 
blables. 11  n'y  a  pas  moins  d'inexactitude  dans  ces 
relations  que  dans  les  autres.  Ces  moyens  ne  sont 
employés  que  dans  des  circonstances  rares ,  et  pour 
des  raisons  particulières.  En  1790,  j'ai  vu  mettre  les 
fers  aux  pieds  et  aux  mains  d'un  Français  de  Mar- 
seille ;  mais,  on  n'eut  recours  à  cette  mçsure  qu'afm 
d'empêcher  qu'il  ne  s'Atât  la  vie,  ce  qu'il  avait  déjà 
tenté  rie  faire,  (les  précautions  et  d'autres  qui  furent 
prises ,  retardènnt  seulement  de  quelques  jours  le 
moment  de  sa  mort,  et  il  parvint  enfin  à  exécuter 
son  dessein  ;  je  donnerai  un  peu  plus  loin  quelques 
détails  sur  cet  événement  tragique. 

IV.  Le  tribunal  a  droit  de  traduire  le  dénoncé 
datis  les  prisons  :  cependant  c'est  le  Conseil  qui  le 
décide  ,  si  après  en  avoir  délibéré ,  il  approuve  la 
détermination  qu'il  a  prise.  Cet  usage  a  commencé 
sous  Philippe  II;  il  était  inconnu  avant  ce  règne,  et 
les  désordres  n'en  étaient  <iue  plus  grands.  On  ne 
peut  nier  que  le  temps  et  une  manière  de  voir  plus 
raisonnable  n'ayent  fait  cesser  une  partie  des  abus 
et  des  cruautés  dont  tant  de  personnes  étaient  vic- 
times. 
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é  Article.     V. 

Premières  audiences. 

ï.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'emprisonucment 
du  prévenu ,  on  lui  donne  trois  audiences  de  moni^ 
Hons  ou  d'avis ,  pour  l'engager  à  dire  la  vérité  et  toute 
la  vérité,  sans  se  permettre  de  mentir,  ni  de  rien 
cacher  de  ce  qu'il  a  fait  ou  de  ce  qu'il  a  dit ,  et  de 
ce  qu'il  peu^  imputer  à  d'autres  de  contraire  à  la  foi. 
On  lui  promet  que  s'il  se  conforme  fidèlement  à  ce 
qui  lui  est  prescrit ,  on  aura  pitié  de  lui;  mais  que, 
dans  le  cas  contraire,  il  sera  traité  suivant  toute  la 
rigueur  du  droit. 

II.  Jusque-là ,  le  prisonnier  ignore  le  motif  qui  l'a 
fait  arrêter  :  on  se  borne  à  lui  dire  que  personne  n'est 
traduit  dans  les  prisons  du  Saint- O /fue,  sans  qu'il  existe 
des  preuves  sullisantes  ,  qu'il  a  parlé  contre  la  foi 
catiiolique,  et  qu'ainsi,  il  est  de  son  intérêt  de  con- 
fesser de  son  propre  mouvement  avant  qu'il  ait  été 
décrété  d'accusation,  les  péchés  de  cette  espèce  qu'il 
a  commis.  Il  y  a  des  prisonniers  qui  conviennent 
et  s'avouent  coupables  des  choses  contenues  dans 
l'instruction  préparatoire;  d'autres  en  disent  plus,  et 
d'autres  moins  :  ordinairement  les  prévenus  déclarent 
que  leur  conscience  ne  leur  reproche  rien;  mais  que 
si  l'on  consent  à  leur  lire  les  déclarations  des  témoins, 
ils  interrogeront  leur  mémoire,  et  feront  l'aveu  des 
fautes  qu'ils  croiront  avoir  commises. 

III.  L'avantage  que  présentait  cet  aveu  ,  était 
d'abrégei'  le  cours  de  la  procédure,  et  de  n'avoir  que 
des  peines  moins  fortes  à  décerner  contre   l'accusé, 
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par  la  sentence  définitive,  lorsque  la  réconciliatiori 
devait  avoir  lieu.  Quelques  promesses  que  l'on  fit  aux 
prisonniers  ,  ils  ne  devaient  pas  espérer  d'éviter  la 
honte  dix  san-ifenit o  et  de  Vauto-da-fé,  ni  de  sauver 
leurs  Mens  et  leur  honneur,  s'ils  s'avouaient  héré- 
tiques forméis.  L'expérience  avait  appris  combien  ces 
promesses  étaient  fausses  et  illusoires. 

IV,  Un  autre  visage  de  l'Inquisition  consistait  à  in- 
terroger les  prévenus  sur  leur  généalogie  et  leur  pa- 
renté ,  afin  de  voir  ensuite  sur  les  registres  du  tribu- 
nal, si  dans  leur  famille  il  ne  se  trouvait  personne  qui 
eût  été  puni  comme  coupable  d'hérésie  :  car ,  on  pro- 
filait  de  tout  pour  fortifier  le  soupçon  que  l'accusé 
avait  approuvé  en  son  ame  l'erreur  qui  lui  était  im- 
putée ,  en  supposant  qu'il  avait  pu  hériter  des  doctri- 
nes eiTonées  de  ses  ancêtres.  On  lui  faisait  réciter  le 
Pater,  le  Credo ,  les  articles  du  symbole,  les  précep- 
tes du  décalogue,  et  quelques  autres  formules  de  la 
doctrine  chrétienne,  parce  qué  s'il  les  ignorait,  s'il 
le»  avait  oubliées,  ou  s'il  se  trompait  en  les  récitant,  la 
présomption  qu'il  avait  erré  dans  la  foi,  en  acquériyt 
une  nouvelle  force  :  enfin  l'Inqirisition  met  tout  en 
œuvre  et  ne  néglige  rien  dans  les  procès  des  accusés, 
pour  les  faire  paraître  réellement  coupables  contre  la 
religion  catholique;  et  tout  cela  se  poursuit  avec  une 
apparence  de  compassica  et  de  charité ,  et  au  nom  de 
Jesus-ChrisU 


(  3()4  ) 

A  n  T 1  c  L  E     V  I. 
Charges. 

I,  Lorsque  la  formalité  des  trois  audiences  de  txio- 
nitions  a  été  remplie,  le  procureur  liscdl  forme  sa  de- 
mande en    accusation  contre  le   prisonnier   d'après 
los  charges  qui  résultent  de  Vinstruction.    Quoiqu'il 
n'existe  qu'une  demi-preuve,  il  rapporte  les  faits  dépo- 
sés, comme  s'ils  étaient  bien  prouvés;  et  ce  qui  est 
encoVe  plus  illégal  (  pour  n'avoir  pas  la  peine  d'ana- 
lyser avec  méthode   le   résultai    de  l'information  et 
tout  ce  qui  s'est  fait  jusqu'alors)  il  ne  réduit  point  hs 
articles  de  son  réquisitoire 3  au  nombre  des  faits  dé- 
clarés; et  se  dispense  d'appliquer  à  chaque  chef  d'ac- 
cusation, le  cai-aclèreoù  la  notion  propre  qui  le  distin- 
gue; mais,  imitant  ce  qui  s'est  praliqué ,  lorsqu'on  a  fait 
un  extrait  des  propositions  pour  pré])arer  l'acte  de  la 
qualification  i  il  les  multiplie,  d'après  les  ditférences 
qui  paraissent  exister  dans  ce  travail;  dcmanière  qu'on 
rencontre  des  procès,  où  l'accusation,  qui  devrait  se 
réduire  à  un  seul  poinl  (  conmie  par  exemple  d'a.voir 
tenu  tel  ou  tel  propos  contre  le  dogme)  renferme  cinq 
ou  six  charges  qui  semblent  indiquer  que  l'accusé  a 
avancé  autant  de  propositions  hérétiques  ou  suspectes, 
dans  diiféren tes  occasions;  et  cela  se  fait  ainsi,  sans 
autre  fondement  que  les  différentes  manières  dont  les 
témoins  ont  raconté  la  conversation  qui  a  donné  lien 
au  procès. 

II.  Ce  mode  de  procéder  produit  les  plus  funestes 
ciTets  ;  il  porte  le  trouble  dans  l'ame  de  l'accusé  au  mo- 
ment où  la  lecture  des  charges  lui  est  faite;  et  s'il  man- 
que d'adresse,  de  calme,  et  d'intelligence,  il  s'étour- 
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dit,  s'imagine  qu'on  lui  reproche  plusieurs  crimes,  et 
répond,  par  exemple  au  troisième  article,  en  racon- 
tant le  fait  qu'on  lui  impute  avec  des  circonstances  et 
en  termes  autres  que  ceux  qu'il  a  employés  pour  le 
second ,  et  cette  différence  se  faisant  aussi  remarquer 
dans  chaque  article ,  il  est  quelquefois  en  contradic- 
tion avec  lui-même ,  et  par  là  il  fournit  au  iiscal  des 
armes  contre  lui,  et  de  nouvelles  charges  viennent 
aggraver  les  premières  ;  car  on  l'accuse  de  n'avoir  pas 
dit  la  vérité  dans  ses  réponses. 

m.  Si  le  jugement  est  suivi  d'un  auto-da-fé,  la  lec- 
ture que  l'on  fait  de  sou  extrait,  impose  au  public  et 
lui  fait  croire  que  le  condamné  a  commis  une  mul- 
titude de  crimes ,  en  sorte  qu'il  ne  voit  dans  la  sen- 
tence motivée  par  tant  de  fautes,  qu'un  acte  de  clé- 
mence qui  est  loin  de  frapper  le  criminel  aussi  sévè- 
rement qu'il  le  mérite. 

Article    VU. 

Torture. 

I.  Mais,  ce  qu'il  y  a  de  plus  horrible  en  ceci,  c'est 
que  ,  quoique  le  prisonnier  ait  avoué  dans  les  trois 
audiences  de  monitions ,  autant  et  quelquefois  plus 
de  choses  que  les  témoins  n'en  ont  déposé  ,  le  fiscal 
termine  son  réquisitoire  en  disant  que  nxalgré  le  con- 
seil qu'on  lui  a  donné  de  dire  la  vérité,  et  la  promesse 
qu'on  lui  a  faite  de  le  traiter  avec  douceur  ,  il  s'est 
rendu  coupable  de  rélicence  et  de  dénégation ,  d'où  il 

;  résulte  qu'il  est  impénitent  et  obstiné,  et  en  consé- 

;  quence  il  demande  que  l'accusé  soit  appliqué  à  la 

,  question. 

\      II.  Il  est  certain  que  la  torture  n'a  pas  été  décrétée 

20 


(  ooG  ) 

depuis  long-lcmps  par  les  inquisiteurs  ,  de  manic-re 
qu'on  peut  aujourd'hui  la  regarder  comme  abolie  pur 
le  fait  ;  le  fiscal  lui-môme  serait  souvent  facile  qu'on 
Tordonnât ,  et  s'il  la  demande ,  c'est  pour  suivre 
l'exemple  de  ses  prédécesseurs:  toutefois,  il  n'y  a  pas 
moins  de  cruauté  à  la  faire  craindre  :  j'ai  vu  le  Mar- 
seillais dont  il  a  été  question,  trembler  et  frémir,  en 
entendant  faire  celle  demande  par  le  fiscal ,  parce  qu'il 
avait  avoué  avec  sincérité,  dès  son  premier  interroga- 
toire ,  qu'il  avait  embrassé  le  sj^stème  religieux  du  Na- 
turalisme, sans  croire  à  la  révélation  de  la  loi  de  Moys© 
ni  à  celle  de  l'Evangile. 

III.  Ce  vice  dans  les  formes  ,  provient  en  partie 
d'un  autre  abus;  c'est  que,  quoiqu'il  s'agisse  dan» 
celte  circonstance ,  d'une  demande  en  accusation, 
cet  acte  à  la  rigueur  n'a  pour  objet  que  l'intci  roya- 
tùircy  et  c'est  pour  cela  que  le  procureur  la  dresse  , 
sans  savoir  si  le  prisonnier  doit  avouer  ou  non  le  fond 
des  articles;  métliode  absurde  et  contraire  à  la  prati- 
que générale  des  autres,  tribunaux ,  où  l'on  commence 
par  l'interrogatoire,  pour  avoir  la  confc&sion  de  l'ac- 
cusé,  et,  après  l'avoir  confrontée  avec  le  résultat  de 
l'instruction  préliminaire,  dresser  l'acte  d'accusation, 
suivant  l'ordre  iiKliqué  par  la  raison  et  l'équité  na- 
turelle. 

IV'.  Autrefois  lorsque  les  inquisiteurs  jugeaient  que 
l'accusé  tte  faisait  pas  une  confession  entière,  ils  or- 
donnaient la  tortui-e,  et  aucutie  loi  postérieure  ne  l'a 
supprimée  pour  le  temps  où  nous  vivons.  Le  but  qu'on 
se  proposait,  était  de  faire  avouer  au  prisonnier  tout  ce 
qui  formait  déjà  la  matière  du  procès.  Je  ne  m'arrê- 
terai point  à  décrire  les  divers  genres  de  supplices 
exercé»  par  ordre  de  l'Inquisition  sur  les    accusés, 
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celle  tâche  aj^int  t'té  remplie  avec  beaucoup  d*oxac- 
tiUide  j)ar  un  grand  nombre  d'historiens.  Je  déclare, 
à  cet   égard,    qu'aucun  d'eux  ne  peut    élre    accusé 
d'exagération.  J'ai  lu  beaucoup  de  procès  qui  m'ont 
saisi  et  pénétré  d'horreur,  et  je  n'ai  pu  voir  dans  les 
inquisiteurs  qui  avaient  recours  à  ce  moyen,  que  des 
hommes  froidement  barbares:  je  dirai  seulement  que 
le  Conseil  de  la  Suprême  se  vit  souvent  obligé  de  dé- 
fendrç  de  l'employer  plus  d'une  fois  dans  le  même 
procès,  et  que  celle  défense  fut  presqu'inutile,  puis- 
que les  inquisiteurs ,  usant  du  plus  abominable  so- 
phisme ,   commencèrent  alors  à  donner   le   nom  de 
suspension  à  la  cessation  du  tourment  ,  qui  était  im- 
périeusement commandée  par  le  danger  imminent  où 
les  victimes  se  trouvaient  de  perdre  la  vie.  Ce  mo- 
ment était  annoncé  par  le  médecin  qu'on  faisait  assister 
au  supplice ,  et  lorsque  le  malheureux  ne  mourait  pas 
dans  son  lit,  des  suites  de  la  question  (ce  qui   est  ce- 
pendant arrivé  bien  fréquemment)  les  tourmens  re- 
commençaient   pour  lui  ,  quand  il   avait  repris   des 
forces;  or,  dans  la  langue  du  Saint-Oiïice,  ceci  n'était 
point  une  nouvelle  torture,  mais  simplement  la  conti- 
nuation de  la  première.  L'historien  n'a  pas  besoin  de 
dicter  le  jugt;ment  qu'il  faut  porter  de  cette  conduite. 
V.  On  conçoit  combien  elle  était  injuste,  en  ob- 
servant que  quoique  l'accusé  eût  assez  de  forces  pour 
résister  à  la  douleur,  et  qu'il  persévérât  dans  ses  dé- 
négations, il  n'en  résutiait  souvent  aucun  avantage 
décisif  pour  lui,  parce  que  les  juges  donnaient  quel- 
queCois  la  qualité  de  preuves  aux  dépositions,  en  sorte 
1  <ju'il  était  considéré  comme  hérétique  de  mauvaise 

Íj  foi,  impéitiient,  et  condamné  à  la  fin  comme  tel, 
1  k  la  relaxation,  après  avoir  clé  déclaré  convaincu 
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et  obstiné;  et  que  la  présomption  de  ce  dernier  cas, 
jointe  à  la  semi-jjreuve  d'hérésie,  acquérait  tout  le 
poids  d'une  preuve  complète.  A  quoi  servait  donc  la 
torture?  Seulement  à  faire  avouer  aux  malheureux 
tout  ce  dont  l'Inquisition  avait  besoin  pour  pouvoir 
les  condamner  comme  convaincus  par  leur  propre 
«onfession. 

VI.  En  effet,  mille  fois,  pour  obtenir  la  fin  de  leurs 
tourmens,  on  les  a  vus  faire  de  fausses  déclarations 
et  souvent  même  ne  pas  attendre  pour  cela  ,  qu'ils 
eussent  commencé.  Ceci  arrivait  surtout  dans  les  pro- 
cès pour  cause  de  magie,  sorcellerie,  enchantemens, 
maléfices  ou  pactes  avec  le  démon.  On  voyait  dans 
ces  occasio.is  la  plupart  des  femmes  et  beaucoup 
d'hommes  déclarer  des  choses  ,  qvi'aucune  personne 
douée  du  «ens  commun  ne  peut  ni  ne  doit  croire, 
surtout  depuis  que  le  temps  et  l'expérience  ont  si 
complètement  éclairé  les  hommes  à  cet  égard,  que 
le  peuple  même  nie  aujoufd'hui  l'existence  de  ces 
chimères  ;  disposition  qui  a  fait  disparaître  l'espèce 
de  fourbes  qui  tiraient  parti  de  ces  impostures,  en 
sorte  qu'on  n'en  voit  que  fort  rarement  aujourd'hui , 
et  qu'ils  ne  font  presque  plus  de  dupes,  par  une  suite 
nécessaire  de  l'incrédulité  presque  générale  où  les 
hommes  sont  arrivés  sur  ce  point. 

VII.  Lorsque  les  accusés  avouaient  pendant  la 
question  une  partie  ou  la  totalité  des  faits  qui  leur 
étaient  imputés,  on  recevait  le  lendemain  leur  dé- 
claration avec  serment ,  afin  qu'ils  ratifiassent  ce 
qu'ils  avaient  dit  ou  qu'ils  en  fissent  la  rétractation, 
Presque  tous  confirmaient  leurs  premiers  aveux ,  par- 
ce que  s'ils  osaient  se  rétracter,  on  leur  faisait  subir 
une  seconde  fois  la  torture,  et  leur  désaveu  n'avait 
aucun  effet. 


^1 
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TIII.  Il  se  trouvait  cependant ,  de  temps  en  temps, 
des  sujets  robustes  qui  protestaient  contre  leur  pre- 
mière déclaration,  en  assurant  avec  une  grande  ap- 
parence de  sincérité ,  qu'ils  ne  l'avaient  faite  que  pour 
voir  unir  leurs  douleurs  ;  courage  inutile  et  dont  ils  ne 
tardaient  pas  à  se  repentir  au  milieu  de  nouveaux 
tourmens.  Ma  plume  se  refuse  à  retracer  le  tablean 
ces  horreurs  ;  car  je  ne  connais  rien  de  plus  opposé , 
cette  conduite  des  inquisiteurs,  à  l'esprit  de  cha- 

é  et  de  compassion  que  Jesus-Christ  recommande 
si  souvent  aux  hommes  dans  l'Evangile;  et  cepen- 
dant,  malgré  ce  scandale,  il  n'existe  encore,  après 
le  i8*  siècle,  aucune  loi  ni  aucun  décret,  qui  ait  aboli 
la  torture; 

Article    VIII. 
Réqtiisitoire. 

I.  Le  réquisitoire  ou  l'accusation  du  procureur  fiscal 
n'est  jami^is  communiquée  textuellement  par  écrit  à 
l'accusé,  afin  qu'il  ne  puisse  point  en  méditer  les 
articles  dans  le  calme  de  la  prison  ni  se  préparer  à  y 
répondre  victorieusement.  Le  prisonnier  est  conduit 
dans  la  salle  des  audiences:  là,  un  secrétaire  liten 
sa  présence  les  charges  l'une  après  l'autre  devant 
les  inquisiteurs  et  le  fiscal  :  il  s'arrête  à  chaque  article, 
et  interpelle  l'accusé  de  répondre  à  l'instant ,  s'il  est 
conforme  ou  non  à  la  vérité. 

IL  N'est-ce  pas  là  tendre  un  piège  à  celui  qu'on  va 
juger?  IS 'est-il  pas  évident  qu'en  lui  laissant  ignorer 
les  autres  parties  de  l'accusation ,  on  espère  l'embar- 
rasser (pour  le  moment  où  elles  lui  seront  communi- 
quées) par  la  réponse  subite  qu'il  va  donner,  et  pour 
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l;u{ce!Ie  il  n'a  pu  consulter  ni  sa  réflexion  ni  sa  mé- 
moire ? 

III.  Que  dans  les  autres  tribunaux  on  cherche  à 
surprendre  ainsi  les  prévenus  d'homicide,  de  vol,  ou 
d'autres  attentais  positifs  contre  la  sociéié,  c'est  ce 
fjuii  est  permis  d'appiouver  ;  mais  employer  de  pa- 
reils siralagèmes,  lorsqu'on  paraît  d'ailleurs  n'avoir 
pour  mobile  de  tout  ce  qu'on  fait,  que  la  charité,  la 
compassion  ,] l'amour  de  Dieu,  le  zèle  de  la  religion, 
et  le  salut  des  ames,  c'est,  il  faut  le  dire,  agir  con- 
tre l'essence  même  du  christianisme  et  dégrader  sur-» 
tout  le  caractère  du  sacerdoce  dont  les  inquisiteurs 
sont  revêtus. 

IV.  La  raison  dit  à  tout  homme  qu'il  eût  été  juste 
de  mettre  le  réquisitoire  à  la  disposition  de  l'accusé  , 
au  moins  pour  trois  jours,  afin  qu'il  fût  en  état  de  se 
rappeler  les  événemens  passés,  et  de  répondre  avec 
toute  la  confiance  que  son  accusateur  et  ses  juges  lui 
auraient  inspirée  par  leur  bonne  foi  et  leur  amour 
pour  la  justice. 

Article     IX. 

Défense. 

T.  Après  la  lecture  des  charges  et  de  Vaccusation , 
les  inquisiteurs  demandent  à  l'accusé  s'il  veut  se  dé- 
fendre :  s'il  répond  affirmativement,  on  ordonne  qu'il 
soit  pris  copie  de  Vaccusotion  et  des  réponses.  On 
lui  dit  de  désigner  l'avocat  qu'il  veut  charger  de  sa 
défense,  sur  la  liste  des  titulaires  du  Saint-0/pce, 
qu'on  lui  présente.  Il  y  a  eu  des  accusés  qui  ont 
demandé  qu'il  leur  iùl  permis  de  chercher  un  avocat 
hors  du  tribunal ,   prétention  qui   n'est  contraire   à 
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aucune  loi,  suj lotit  si  celui  qui  est  appelé,  s'engn^e 
au  secret  parle  serment.  Cepeiulaut  ce  droit  si  simplt', 
fi  juste  et  si  naturel  n'a  été  que  rarement  accordé 
par  les  inquisiteurs  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  vivement 
rt  clamé. 

H.  Au  reste,  il  importe  peu  à  TaccUsé  d'être  dé- 
fendu par  un  homme  habile,  parce  qu'il  n'est  point 
pennis  àl'avocdt  de  voir  le  procès  original ,  et  qu'il  ne 
peut  communiquer  en  particulier  avec  son  client.  Un 
des  greffiers  tire  vme  copie  du  résultat  de  l'instruc- 
tion préliminaire,  où  il  rapporte  les  dépositions  des 
témoins,  sans  faire  mention  de  leurs  noms  ni  des  cir- 
constances du  temps  et  du  lieu;  de  celles  des  autres 
témoignages ,  ni  même  (ce  qui  est  plus  extraordinaire) 
de  ce  qui  a  été  dit  à  la  décharge  de  l'accusé.  Il  omet 
entièrement  les  déclarations  (et  jusqu'à  l'indication) 
des  personnes  qui,  aj'ant  été  assignées,  interrogées 
et  pressées  par  le  tribunal ,  ont  persisté  à  dire  qu'elles 
ne  savaient  rien  de  ce  qu'on  leur- demandait.  Cet  ex- 
trait est  accompagné  de  la  censure  des  qualificateurs, 
de  la  demande  du  fiscal ,  tant  pour  l'interrogatoire 
que  pour  l'accusation ,  et  des  réponses  d'e  l'accusé. 
"Voilà  tout  ce  qu'on  remet  au  défenseur  dans  la  salle  où 
les  inquisiieurs  lui  ont  ordonné  de  venir.  On  lui  fait 
promettre  qu'après  avoir  pris  connaissance  de  raffalrp, 
il  défendra  l'accusé,  s'il  pense  qu'il  est  juste  de  l'en- 
treprendre; mais  que  dans  le  cas  contraire,  il  usora 
de  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  le 
désabuser,  en  l'exhortant  à  solliciter  sa  grâce  auprès 
du  tribunal,  par  l'aveu  sincère  de  toutes  ses  fautes; 
en  montrant  un  véritable  repentir  de  les  avoir  com- 
mises, et  en  demandant  à  être  réconcilié  à  l'Eglise. 

III.  A  quoi  de  pareilles  pièces  pouvaient-elles  servir 
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¿i  un  défenseur  ?  Comment  pouvait-il  prouver  qti'il  y 
avait  erreur,  calomnie,  fausse  interprétation,  oubli 
de  la  part  d'un  témoin?  Il  n'avait  pas  pour  y  parvenir 
les  dépositions  des  autres  témoins,  d'après  lesquelles 
même  il  était  quelquefois  difficile  de  reconnaître  s'il 
s'agissait  du  même  fait,  et  lorsqu'il  paraissait  plutôt 
(  d'après  les  expressions  dont  ils  s'étaient  servis  ) 
que  chacun  avait  raconté  le  sien  ;  abus  qu'il  eût  été 
facile  de  prévenir  en  communiquant  à  l'avocat , 
sinon  l'original',  au  moins  la  copie  enti«;re  et  bien 
collationnée  de.  toutes  les  pièces. 

IV.  Le  silence  des  autres  témoins  sur  un  fait  eut 
servi  à  prouver  l'inexactitude  ,  ou  la  fausseté  de 
celui  qui  l'avait  déposé  ;  mais  il  n'en  est  pas  même 
question  dans  l'extrait  que  l'on  communique  au  dé- 
fenseur, encore  moins  y  trouve-t-on  des  témoins  à 
décharge.  Enfin,  les  hommes  qui  ont  acquis  une 
certaine  expérience  dans  la  procédure  criminelle ,  sa- 
vent quel  grand  avantage  on  peut  tirer  ,  pour  la  dé- 
fense des  accusés,  dans  les  procès  pour  homicides, 
vols  et  autres  délits  de  cette  espèce,  de  la  comparai- 
son et  de  l'analyse  des  rapports  des  témoins  dans 
l'instruction  prépaiatoire. 

V.  Je  ne  m'arrêterai  donc  pas  à  le  prouver;  mais 
il  résulte  de  cette  direction  donnée  au  procès,  que 
l'avocat  nommé  par  l'Inquisition  trouve  rarement 
d'autres  moyens  de  défense  que  celui  qui  résulte  de 
la  diiTérence  et  de  la  diversité  des  témoignages  sur 
chaque  action  ou  discours  imputé  à  l'accusé. 

VI.  Or  comme  cette  circonstance  ne  suffît  pas 
(parce  qu'il  existe  encore  la  semi-preuve  ¿lu  crime) 
le  défenseur  demande  ordinairement  à  communiqiter 
avec  l'accusé,  pour  savoir  s'il  est  dans  l'intention  de 


(  3i-  ) 

r(?cuser  les  témoins,  pour  délruiie  en  tout  ou  en  par- 
tie la  preuve  établie  contre  lui.  S'il  répond  affirma- 
tivement, les  inquisiteurs  (après  avoir  fait  prendre 
acte  par  le  secrétaire  de  cet  incident)  ordonnent  qu'il 
soit  procédé  à  la  preuve  de  l'irrégularité  des  témoin». 


h. 


Article    X. 
Preuve. 


¡ 

^  Cette  mesure  oblige  de  faire  séparer  du  procès 
toutes  les  déclarations  originales  des  témoins ,  conte- 
nues dans  l'instruction  préliminaire,  et  de  les  envoyer 
dans  les  lieux  où  ils  ont  établi  leur  domicile,  afin  d'y 
êlre  soumises  à  la  ratification.  Ces  choses  se  passent 
sans  que  l'accusé  en  soit  instruit;  et,  comme  il  n'est 
d'ailleurs  représenté  par  personne  pendant  qu'on 
remplit  cette  formalité,  il  lui  est  impossible  de  faire 
triompher  la  récusation  d'un  témoin ,  quoiqu'il  soit 
un  ennemi  capital  du  malheureux  prisonnier.  Si  le 
témoin  était  à  Madrid  au  moment  de  l'instruction, 
et  s'il  est  ensuite  allé  auji^  îles  Philippines,  il  n'y  a  pas 
de  terme  arrêté  après  lequel  le  procureur  fiscal  soit 
obligé  de  présenter  la  déclaration  originale.  Le  cours 
de  la  procédure  reste  suspendu  ;  et  l'accusé  ,  sans 
soutien  et  sans  conso'ation ,  est  obligé  d'attendre  que 
la  ratification  soit  arrivée  du  fond  de  l'Asie. 

II.  J'ai  vu  dansUui  procès,  que  des  déclarations  de 
témoins  ayant  été  envoyées  à  Carthagène  des  Indes, 
on  ne  sut  que  cinq  ans  après  qu'elles  n'étaient  point 
arrivées  à  leur  destina! ion  ,  soit  qu'elles  eussent  péri 
dans  la  traversée  ,  soit  qu'on  les  eût  interceptées  : 
qu'on  imagine  dans  quelle  situation  d'esprit  le  pri- 
sonnier  devait  être   :   demandait-il   à  être  entendu 
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pour  se  plaindre  du  retard  qu'on  mettait  à  son 
jugement?  on  ne  lui  faisait  qu'une  réponse  am- 
biguë :  on  lui  disait  que  le  tribunal  ne  pouvait  aller 
plus  vite,  par  l'eiTot  de  certaines  mesures  dont  il  était 
occupé  :  il  est  probable  que  s'il  avait  su  ce  qui  se 
passait,  il  eût  consenti  à  se  désister  de  sa  récusation, 
pour  ne  pas  courir  le  risque  du  délai  eiTrayant  dont 
il   était  menacé. 

m.  L'accusé  établit  ses  moyens  de  récusation  en 
nommant  des  individus  qu'il  regarde  comme  ses  en- 
nemis, en  exposant  les  raisons  de  sa  méfiance  à  l'é- 
gard de  chacun  en  particulier,  et  en  écrivant  sur  la 
marge  de  chaque  article  les  noms  des  personnes  qiii 
peuvent  attester  les  faits  qui  sont  le  motif  de  la  ré- 
cusation. Les  inquisiteurs  décrètent  qu'ils  seront  exa- 
minés, à  moins  que  quelque  motif  ne  doive  les  faire 
écarter. 

IV.  Comme  l'accusé  agit  ici  sans  savoir  ce  qu'il 
fait,  il  lui  arrive  souvent  de  récuser  des  personnes 
qui  n'oirt  pas  été  témoins.  On  passe  leur  article  sous 
silence;  on  eu  fait  autant  pour  celles  qui  n'ont  rien 
déposé  contre  l'accusé ,  ou  qui  ont  parlé  en  sa  fa- 
veur. Enfin,  ce  n'est  que  par  hasard  que  celui-ci  ren- 
contre ses  dénonciateurs. 

V.  S'il  est  poursviivi  par  là  calomnie,  son  vérita- 
ble ennemi  reste  caché  dans  les  ténèbres,  après  avoir 
choisi  pour  instrument  de  son  infame  manœuvre,  des 
hommes  qui  ne  connaissent  pas  l'accusé;  lequel,  de 
son  enté  ,  ne  peut  penser  à  les  récuser  comme  témoins , 
n'ayant  pas  eu  avec  eux  des  relations  suffisan'.es  pour 
croire  qu'ils  ont  pu  les  dénoncer. 

VL  Si  la  dénonciation  est  l'effet  du  fanatisme,  de 
la  superstition,  des  scrupules  ou  de  l'erreur,  on  voit 
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nîors  paraître  sur  la  scène  des  personne»  à  qui  l'iie- 
cusé  n'a  licn  à  reprocher;  qui  certainement  ne  pro- 
duisent pas  son  malheur  avec  l'intention  formelle  de 
lui  nuire  ,  mais  qui  se  persuadent  qu'elles  ne  font 
que  céder  à  la  voix  impérieuse  de  leur  conscience. 
C'est  faute  de  savoir  ou  de  jugement ,  ou  pour  avoir 
pris  en  mauvaise  part  ce  qu'elles  ont  vu'  ou  entendu, 
qu'elles  causent  la  perte  dvi  tnallieureu?c  ,  dont  le 
sort  leur  fait  pitié  à  elles-mêmes.  Quoique  les  faits  de 
celte  espèce  ne  soient  pai  très-fréquens,  on  en  re- 
marque cependant  un  certain  nombre. 

Y II.  J'ai  vu  une  jeune  personne  dénoncer  son 
amant  par  scrupule  de  conscience,  après  avoir  com- 
muniipié  son  dessein  à  un  pl-ètre  qui  étant  ami  de 
ce  jeune  homme,  devait  l'en  avertir  et  lui  servir  de 
conseil  :  elle  avait  cru  satisfaire  ainsi  à  ce  qu'elle 
devait  à  la  fois  à  la  vertu  et  à  la  tendresse  de  ses 
senlimens.  J'ai  vu  la  lettre  qu'elle  écHvit  à  l'ecclé- 
siastique ;  elle  offrait  un  contraste  de  mouvemens  fort 
extraordinaires  ;  et  je  suis  fondé  à  croire  qu'elle  fut 
très-utiîe,  puisque  le  jeune  homme  se  hdla  de  faire 
une  confession  spontanée  et  d'arréJer  une  affaire  qui 
l'aurait  conduit  dans  les  prisons  du  Saint- Office,  et 
de-là,  à  la  honte  d'un  auto-da-fc  particulier  dans 
l'intérieur  du  tribunal. 

VIII.  Il  arrive  quelquefois  que  le  procureur  fiscal 
établit  la  preuve  secrète  de  la  moralüé  des  témoins, 
afin  de  détruire  l'effet  de  la  récusation  ;  et  coniniô 
cela  est  plus  facile  qtie  la  mesure  prise  par  l'accusé, 
celle-ci  est  presque  toujours  innlilc,  parce  que  dans 
les  cas  douteux ,  les  inquisiteurs  sont  toujours  dis- 
posés à  s'en  rapporter  au  témoin  ,  lorsqu'il  n'est  pas 
rt  connu  pour  un  ennemi  déclaré  du  prisonnier. 
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Article    X  T. 
Publication  des  Preuves. 


I.  Lorsque  la  preuve  est  établie,  le  tribunal  fait 
connaître  l'état  du  procès,  et  décrète  la  publication 
des  témoignages  et  Taction  en  jugement.  Mais  ces 
termes  ne  doivent  pas  être  entendus  dans  leur  sens 
ordinaire,  puisqu'il  n'est  question  que  d'une  copie 
infidèle  des  déclarations  et  des  autres  laits  contenus 
dans  l'extrait  rédigé  pour  l'usage  du  défenseur.  Un 
secrétaire  en  fait  lecture  à  l'accusé,  en  présence  des 
inquisiteurs  :  il  s'arrêle  à  la  fin  de  chaque  article , 
et  lui  demande  s'il  avoue  comme  vrai  et  certain  tout 
ce  qu'il  vient  d'entendre  ou  une  partie  seulement  : 
il  continue  de  lui  communiquer  les  déclarations,  les 
xuics  après  les  autres;  lorsque  celte  lecture  est  finie, 
si  le  prévenu  n'a  encore  rien  allégué  contre  les 
témoins  ,  on  lui  accorde  la  faculté  d'user  de  ce 
droit,  parce  qu'il  arrive  souvent  qu'entendant  lire 
la  déclaration,  il  est  en  état  de  désigner  avec  certi- 
tude le  témoin  qui  l'a  faite. 

II.  Cependant  cette  lecture  n'est  au  fond  qu'un 
nouveau  piège  tendu  à  l'accusé  ;  parce  qu'on  ne  lui 
rappelle  pas  ce  qu'il  a  répondu  dans  l'interrogatoire 
du  procureur  fiscal ,  où ,  au  lieu  de  lui  communiquer 
toute  la  déclaration  des  témoins  ,  on  s'est  contenté 
de  lui  en  présenter  chaque  article  isolé  ;  et ,  comme 
il  n'est  pomt  aisé  de  se  rappeler  au  bout  d'un  certain 
temps  tout  ce  qu'on  a  entendu  au  milieu  du  trouble 
qui  accompagne  un  état  aussi  malheureux,  l'accusé 
court  risque  de  se  contredire  et  de  se  faire  un  mal 
incalculable.   En  effet,  quelque  légère  que  soit  une 
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contradiction,  elle  fait  naître  le  soupçon  de  dupii' 
cité,  de  réticence  ou  de  faux  aveu-,  et  peut  servir 
à  motiver  le  refus  que  fait  le  tribunal  d'accorder  la 
réconciliation  au  prisonnier,  quoiqvi'il  la  demande, 
et  souvent  aussi  à  le  faire  condamner  à  la  reiaxom 
lion. 

Article    XII. 

Censure  définitive  par  tes  qualificateurs. 

I.  A  la  mesure  dont  je  viens  de  parler ,  il  en  suc- 
cède une  autre;  on  appelle  les  théologiens  qualifi- 
cateurs ,  à  qui  on  remet  l'original  du  jugement  qu'ils 
ont  porté  pendant  l'instrviction  sommmre ,  ainsi  que 
l'extrait  des  réponses  que  l'accusé  y  ^  faites  dans 
son  dernier  interrogatoire  ,  et  aux  déclarations  des 
témoins  qu'on  lui  a  communiquées.  On  les  charge  de 
quiilifier  pour  la  seconde  fois  les  propositions,  de  voir 
l'explication  qu'il  en  a  donnée-,  et  de  prononcer  s'il 
a  détruit  par  ses  réponses  le  soupçon  d'hérésie  dont 

est  chargé  ;  s'il  a  éloigné  cette  présomption  en  tout 
ou  en  partie  ;  si ,  au  contraire  il  l'a  fortifiée  par  ses 
réponses,  et  s'il  mérite  d'être  regardé  comme  héré- 
tique formel. 

II.  Il  n'y  a  personne  qui  ne  soit  frappé  de  l'im- 
portance de  cette  censure  des  qualificateurs,  puis- 
qu'elle prépare  la  sentence  définitive.  Cette  considé- 
ration aurait  dû  faire  scntiiil  la  nécessité  de  la  méditer 
avec  soin,  de  la  préparer  pendant  long-temps,  et 
même  de  la  suspendre  pour  examiner  si  l'accusé  n'é- 
tait pas  un  savant  profond  et  un  habile  critique 
qui ,  par  conséquent ,  n'avait'  peut  -  être  parlé  du 
dogme,  qu'après  l'avoir   étudié  dans  les  sources  le» 
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plus  pures  de  la  théologie,  que  les  quai! (Icateiirs  ne 
connaissaient  pas.  Cependant ,  rien  de  tout  cela  n'est 
observé.  Les  qualificateurs  se  donnent  à  peine  le 
temps  d'écouter  une  lecture  rapide  de  ce  qui  s'«st 
passé;  ils  se  hâtent  d'établir  leur  opinion,  et  c'est-là 
le  dernier  acte  important  de  la  procédure;  car  tout  le 
li'cste  n'est  plus  qu'une  simple  formalité. 

Article    Xi  IL 
Sentence. 

I.  Lorsque  l'aflaire  est  parvenue  au  point  où  nous 
la  voyons,  on  la  regarde  comme  finie.  On  convoque 
aloi-s  l'ordinatre  diocésain  afin  que  lui  et  les  inquisi- 
teurs (  après  en  avoir  entendu  la  lecture  )  prennent 
une  résolution  sur  ce  qu'il  convient  de  faire  ultérieu- 
rement. Dans  les  prciiiiers  temps  de  l'Inquisition  ces 
mêmes  fonctions  étaient  confiées  à  des  considteurs  : 
c'étaient  des  ministres  docteurs  en  droit  qui  donnaient 
leur  opinion  ;  mais  comme  ils  n'avaient  que  voix  con- 
sultative et  que  les  inquisiteurs  prononçaient  en  dé- 
finitif, il  arrivait  que  lorsqu'on  n'était  pas  d'accord, 
ceux-ci  l'emportaiexit  toujours.  L'accusé  n'avait  le 
droit  d'appeler  de  leur  jugement  qu'auprès  du  conseil 
de  la  Suprême  conformément  à  ce  qui  avait  été  sta- 
tué par  les  bulles  des  papes,  quoiqu'il  y  ait  eu  cepen- 
dant des  circonstances  où  les  recours  à  Roone  étaient 
fréquens  malgré  la  règle  dont  je  parle. 

II.  11  fut  ensuite  prescrit  aux  inquisiteurs  de  pro- 
vince de  soumettre  leiù-  opinion  au  Conseil  avant  d'eu 
y-pA\xr  à  un  jugeinenl  définitif:  celui-ci  devait  l'approu- 
ver, la  ijiodifier  ou  la  réformer  et  indiquer  le  parti 
qu'on  avait  à  prendí^.  Lorsqite  sa  décision  était  par- 
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venue  aux  inquîslteui-s  el  à  rOidinaire ,  ceux-ci  ëta- 
lilissaient  le  jugement  défuiitif  en  leur  propre  nom, 
»ur  cet  acte  du  Conseil  de  la  Suprême,  quoiqu'il  lût 
contraire  au  jugement  individuel  qu'ils  avaient  porté 
sur  l'accusé. 

m.  Cette  manière  de  procéder  rendit  bientôt  inu- 
tile le  ministère  des  ccnisulteurs  et  on  cessa  d'avoir 
recours  à  eux;  si  quelques-uns  reçurent  dans  la  suite 
des  tiîres  qui  leur  étaient  expédiés  par  l'Inquisiteur 
Général,  ce  ne  futqvi'à  leur  sollicitation,  ce  ministère 
¿tant  honorable  et  ne  pouvant  être  confié  qu'à  des 
hommes  d'un  sang  -pur ,  comme  tous  les  autres  enx- 
plois  de  l'Inquisition.  La  qualité  dont  je  parle  ici,  était 
propre  à  ceux  qui  ne  descendaient  ni  de  Juifs  ni  d¿ 
Maures,  et  qui  ne  comptaient  parmi  leurs  ascendans 
aucun  individu  qui  eût  été  noté  par  l'Inquisition  ou 
qui  eût  exercé  quelque  profession  vile  ou  mécanique. 
On  vit  aussi  cesser  la  coutume  où  étaient  les  accusés 

en  £|p|)eler  ^u  juge  supérieur,  cette  mesure  n'étant 
plus  qu'illusoire  depuis  que  le  Conseil  devait  s'em- 
parer de  l'aiTaire ,  dicter  le  jugement  et  en  connaître 
seul  en  seconde  instance. 

IV.  Les  sentences  à''aùsotution  sont  si  rares  dans  le 
aint-Office  avant  le  règne  de  Philippe  III ,  que  quel- 
^efois  on  n'en  rencontre  pas  une  sur  mille  ou  deux 
mille  jugemens,  parce  que  le  moindre  doute  sur  l'in- 
nocence complète  de  l'accusé  porte  les  qualificateurs 
à  le  déclarer  suspect  de  levi  ,  c'est  -  à  -  dire  au 
moindre  degré  ;  ce  qui  suffît  aux  inquisiteurs  pour  lé 
condamner  à  des  peines  plus  ou  moins  graves  selon 
les  circonstances ,  et  à  faire  une  abjuration  de  toutes 
les  espèces  d'hérésies  et  en  particulier  de  celle  dont  le 
soupçon  plans  sur  lui  ;  il  est  ensuite  absous  des  cea-r 
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sures  ad  cauteíam.  Si  les  choses  se  passent  dans  la 
salle  du  tribunal  le  coupable  se  met  à  genoux ,  de- 
mande pardon ,  prononce  la  formule  d'abjuration , 
la  signe  et  déclare  qu'il  consent  à  être  traité  avec  la 
plus  grande  sévérité,  s'il  est  traduit  une  seconde  fois 
en   jugement. 

V.  La  plupart  des  sentences  qui  ont  été  portées  de- 
puis cinquante  ans,  appartiennent  à  cette  classe:  et  il 
faut  rendre  cette  justice  aux  inquisiteurs  de  notre 
temps,  qu'excepté  quelques  cas  assez  rares,  ils  ont 
suivi  un  système  de  modération  qui  les  honore ,  quand 
on  a  lu  la  foule  des  ouvrages ,  où  les  autres  peuples 
du  monde  ont  consigné  l'horreur  que  leur  inspire 
l'histoire  des  premiers  siècles  de  l'Inquisition.  Plût  à 
Dieu  qu'ils  eussent  eu  le  courage  de  rejeter  avec  mé- 
pris la  qualification  de  levi.  C'est  pour  ne  l'avoir  pas 
fait ,  que  l'on  dit  encore  aujourd'hui  avec  fonde- 
ment : 

Devant  l'Inqui^ilion  ,  quand  on  vienta  jubé. 
Si  Ton  ne  sort  rôti ,  l'on  sort  au  moins  flambé. 

VI.  Quoique  l'accusé  ait  été  acquitté,  on  n'en  per- 
siste pas  moins  à  lui  dérober  la  connaissance  de  son 
dénonciateur  et  des  témoins  qui  l'ont  chargé.  Il  ob- 
tient rarement  d'autre  réparation  publique  que  la  fa- 
culté de  retourner  dans  sa  maison  avec  un  certificat 
d'absolution  ;  faible  dédommagement  pour  tout  ce 
qu'il  a  souffert  dans  son  honneur,  dans  sa  personne, 
dans  ses  biens,  et  qui  laisse  à  la  malveillance  le  moyen 
de  se  déchaîner  encore  contre  lui,  en  élevant  des 
doutes  sur  la  sentence  qui  l'a  acquitté. 
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Article    XIV. 
Lecture  et  exécution  du  Jugement. 

I.  Nous  avons  vu  dans  les  constitutions  du  Saint- 
Office  de  quelle  nature  sont  les  jugemens  portés  contre 
les  accusés,  d'après  celle  du  crime  dont  on  les  croit  cou- 
pables ,  si  on  les  condamne  comme  hérétiques  formels 
ou  comme  violemment  suspects  d'avoir  embrassé 
l'hérésie.  Je  ne  répéterai  point  par  conséquent  ee  que 
j'ai  dit  à  cet  égard;  je  ferai  seulement  remarquer  que 
pour  mettre  le  comble  aux  monstruosités  qui  souillent 
la  procédure  inquisitoriale  ,  les  jugemens  ne  sont 
communiqués  aux  victimes  que  lorsqu'on  a  déjà  com- 
mencé leur  exécution,  puisqu'on  envoie  le  condamné 
à  Vauto-da-fé  pour  le  réconcilier  ou  pour  le  livrer  au 
bras  séculier  après  l'avoir  affublé  du  San-Benito,  la 
mître  de  carton  sur  la  tête,  la  corde  de  genêt  au  cou  , 
et  une  torche  de  cire  verte  à  la  main.  En  sortant  de  la 
prison  il  reçoit  des  mains  des  familiers  toutes  ces 
marques  d'infamie  et  il  en  est  chargé  pendant  qu'on 
le  conduit  à  Vauto-da-fé. 

II.  Lorsqu'il  y  est  arrivé  on  lui  lit  sa  sentence  qui 
est  suivie ,  soit  de  la  réconciliation ,  soit  de  la  relaxa- 
tion au  juge  laïque,  c'est-à-dire  de  la  condamnation 
au  feu  par  la  justice  du  roi.  Cette  affreuse  conduite, 
contraire  à  celle  des  autres  tribunaux  et  à  la  raison 
comme  au  droit  naturel ,  a  produit  quelquefois  des 
effets  terribles  sur  les  malheureux  condamnés  qui  se 
sont  imaginé  qu'on  les  menait  à  l'échafaud,  et  que  la 
surprise  a  subitement  précipités  dans  la  démence  la 
plus  complète.  Il  s'en  est  vu  plusieurs  exemples  parmi 
des  hommes  enfermés  dans  les  prisons  royales  lol^s- 

I,  '21 
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qu'on  leur  a  signifié  la  sentence  de  mort.  En  1791  j'ai 
été  témoin  d'une  scène  scandaleuse  et  horrible  qui  a 
rempli  mon  ame  d'amertume,  et  qui  mérite  d'être 
connue. 

A  R  T I  C  L  E      X  V. 

Histoire  d'un  Français. 

I.  Le  Marseillais  dont  j'ai  déjà  eu  occasion  de  par- 
ler (i),  nommé  Michel  M affre  des  Rieux  ,  persista 
à  dire  depuis  son  premier  interrogatoire  qu'il  avait 
été  élevé  dans  la  religion  catholique  et  qu'il  avait  per- 
sévéré dans  sa  foi  jusqu'à  une  époque  antérieure  de 
cinq  ans  ,  au  jour  de  son  arrestation  :  que  la  lecture 
des  ouvrages  de  Rousseau,  de  Voltaire  et  des  autres 
philosophes  lui  avait  fait  croire  alors  qu'il  n'y  avait  de 
religion  sure  que  la  religion  naturelle  et  que  les  autres 
n'étaient  que  des  inventions  des  hommes;  mais  que 
dans  tout  ce  qu'il  avait  fait,  il  s'était  proposé  de  bonne 
foi  la  vérité  pour  but,  et  qu'il  était  disposé  en  consé- 
quence à  se  soumettre  de  nouveau  à  la  religion  ca- 
tholique ,  si  quelqu'un  voulait  lui  en  fiiire  voir  la 
vérité.  Le  maître  Magi,  religieux  de  la  Merci  (qui  fut 
ensuite  évéque  d' Almería  )  entreprit  cette  œuvre  et 
eut  plusieurs  conférences  avec  lui  ;  il  parvint  à  lui 
prouver  l'utilité  et  même  jusqu'à  certain  point  la  né- 
cessité d'une  révélation  ;  il  lui  prouva  ensuite  que 
les  religions  de  Moyse  et  de  Jésus  -  Christ  avaient 
été  révélées ,  et  il  l'amena  enfin  jusqu'à  s'avouer 
vaincu  ;  Soit  (  disait- il  au  maître  )  que  vous  ayez 

(i)  Article  II  de  ce  chapitre. 
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raison ,  soit  que  votre  savoir  surpasse  le  mien. 

II.  Cette  disposition  fut  cause  que  pendant  toute  la 
durée  de  son  procès  le  ¡Marseillais  se  montra  disposé 
à  se  rtconcilier  à  l'Eglise  catholique.  La  seule  con- 
dition qu'il  mettait  à  son  retour  aux  principes  reli- 
gieux ,  était  qu'on  lui  rendrait  la  liberté  et  qu'il  pour- 
rait retourner  dans  sa  maison  ,  attendu  que  non- 
seulement  il  ne  se  reconnaissait  pas  coupable  quoi- 
qu'il eût  abandonné  la  religion  chrétienne  pour  em- 
brasser la  religion  naturelle ,  mais  encore  parce  qu'il 
croyait  avoir  fait  une  œuvre  méritoire  aux  yeux  du 
Créateur,  en  suivant  le  parti  que  sa  l'aison  lui  avait 
indiqué  pour  arriver  au  bonheur  d'une  autre  vie  ,  de 
la  même  manière  qu'il  le  faisait  encore  à  présent  par 
son  retour  à  ses  premiers  principes  de  religion,  après 
avoir  été  convaincu  qu'il  s'était  écarté  de  la  bonne 
rouJe;  et  enfin  qu'il  ne  pouvait  croire  qu'il  fût  soumis 
à  l'autorité  ordinaire  de  l'Inquisition  qui  n'avait  de 
droit  que  sur  ceux  qui  sans  être  de  bonne  foi  em- 
brassaient l'hérésie  avec  obstination. 

III.  La  coutume  du  tribunal  est  de  promettre  à 
chaque  audience  que  le  prisonnier  sera  traité  avec 
indulgence  et  compassion  s'il  est  reconnu  qu'il  a  fait 
une  confession  pleine  et  sincère.  La  ft-anchise  du  Mar- 
seillais était  si  grande  que  mille  preuves  indirectes  ne 
permettaient  pas  d'en  douter;  il  avait  déclaré  que 
dans  son  système  le  mensonge  était  un  deS  plus  grands 
péchés  contre  la  religion  naturelle;  aussi  non-seule- 
ment il  ne  nia  jamais  rien  de  ce  qui  était  vrai,  quoi- 
qu'il dût  craindre  les  suites  de  sa  bonne  foi,  il  s'ap- 
plaudissait encore  de  s'appeler  V homme  de  la  nature; 
plein  de  confiance,  il  s'attendait  à  être  réconcilié  en 
secret  et  sans  pénitence,  ou  du  moins  à  n'en  subir 
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qu'une  fort  U^gère  dont  il  pourrait  même  s'acquitter 
en  particulier,  heureux  d'annoncer  à  ses  amis  qu'il 
était  sorti  de  l'Inquisition  avec  honneur,  et  que  rien 
ne  s'opposerait  plus  à  ce  qu'il  fût  reçu  dans  la  com- 
pagnie flamande  des  gardes  du  corps  du  roi  où  il  avait 
espéré  d'obtenir  une  place. 

IV.  Un  matin  le  geôlier  entre  dans  sa  chambre 
accompagné  de  six  ou  sept  familiers.  On  lui  dit  de 
quitter  son  habit,  soiv haut-de-chausses  et  ses  bas,  rt 
de  prendre  un  gilet  et  une  culotte  de  drap  gris ,  des 
bas  de  la  même  étotre  et  un  grand  et  hideuv  scapulaire 
du  San-Benito  ;  de  recevoir  vme  corde  de  genêt  au 
cou  et  un  flambeau  de  cire  verte  à  la  main  pour  se 
rendre  en  cet  état  dans  la  salle  des  audiences  où  il 
doit  entendre  la  lecture  de  son  jugement.  Le  malheu- 
reux s'eflraye,  s'irrite,  entre  en  fureur;  mais  comme 
il  ne  peut  rien  contre  la  force,  il  obéit  après  avoir 
long-temps  résisté.  Malgré  l'appareil  qui  frappe  ses 
yeux,  il  pense  qu'en  entrant  dans  la  salle  des  au- 
diences il  n'y  trouvera  que  les  inquisiteurs  et  les 
autres  employés  du  tribunal  à  qui  il  est  expressément 
défendu  de  publier  ce  qui  s'y  passe.  Mais  à  peine  a-t-il 
paru  sur  la  porte  qu'il  aperçoit  une  nombreuse  as- 
semblée de  chevaliers,  de  dames  et  d'autres  personnes 
qui  ayant  appris  qu'il  doit  y  avoir  le  même  jour  un 
auto-da-fé  particulier  de  réconciliation  dans  les  salles 
du  Saint- Office  les  portes  ouvertes,  sont  accourues^ 
pour  être  témoins  de  ce  spectacle. 

V.  Consterné  de  ce  qui  se  passe,  il  n'est  plus  maître 
de  lui-même;  dans  les  transports  de  sa  colère  il  vomit 
raille  imprécations  contre  la  barbarie ,  l'inhuinanilé 
ot  la  vile  astuce  des  inquisiteurs;  et  au  milieu  des 
discours  que  sou  désespoir  lui  arrache,  on  lui  entend 
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prononcer  ces  paroles  :  SHt  est  vrai  (¡ue.  la  rilifjion 
catholique  commande  de  faire  ce  que  vous  faites , 

je  l'abhorre  encore  une  fois  »  -parce  qu'il  est  iin- 
"possible  qu'une  religion  qui  déshcnore  les  hommes 
sincères,  soit  véritable. 

Vf.  Lci  choses  furent  poussées  si  loin  qu'on  fut 
obligé  d'employer  la  force  pour  le  ramener  en  prison. 
Lorsqu'il  y  fut  arrivé,  il  passa  trente  heures  sans  vou- 
loir prendre  aucune  nourriture ,  demandant  à  être 
conduit  promptenient  au  bûcher,  et  menaçant  de  se 
«lonner  la  mort  si  on  la  lui  faisait  allendre.  Le  cin- 
(piième  jour  le  malheureux  exécuta  sa  funeste  réso- 
lution malgré  les  précautions  qu'on  avait  prises  pour 
l'empêcher.  Il  se  pendit  dans  sa  prison  après  avoir 
avalé  un  morceau  de  linge  pour  être  plus  promple- 
ment  étouffé.  La  veille  il  avait  demandé  de  l'encre  et 
du  papier,  et  avait  écrit  quelques  vers  français  alexan- 
drins, sous  forme  de  prière,  dont  voici  la  substance  • 
O  Dieu!  auteur  de  la  nattiré  hiimaine ,  être  es- 
sentiellement pur,  qui  aimez  la  sincérité  dans  les 
ames  ,  recevez  la  miemw  qui  va  se  réunir  à  votre 
Divinité  d'où  elle  est  émanée;  je  vous  la  renvoie. 
Seigneur ,  avant  le  temps,  afin  de  quitter  le  séjour 
des  hêtes  féroces  qui  ont  usurpé  le  nom  d'hommes: 
recevez-la  favorablement  puisque  vous  voyez  la 
pureté  des  sentimens  qui  m'ont  toujours  animé. 

,  Otez  de  la  terre  l'horrible  monstre ,  le  tribunal 
qui  déshonore  l'humanité  et  vous  -  même  autant 
que  vous  le  permettez.   L'homme  de  ia.  nati're. 

VIL  Je  ne  ferai  aucune  réflexion  sur  cet  événe- 
ment ;  j'ajouterai  seulement  que  je  ne  pus  m'empêcher 
de  dire  au  doyen  des  inquisiteurs  qu'un  compic  terri- 
ble serait  demandé ,  au  tribunal  de  Dieu ,  à  tous  ceux 
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qui  avaient  refusé  à  ce  malheureux  la  gi-áce  qu'il  de- 
mandait. Je  lui  rappelai  l'histoire  des  évêques  donatis- 
tes  qui  mirent  des  conditions  bien  plus  difficiles  à  roffri* 
qu'Us  faisaient  de  se  réunir  à  l'Eglise ,  conditions  qui 
furent  cependant  acceptées;  l'une  fut  qu'on  diviseiait 
chaque  évêché  en  deux  parties  dont  la  première  serait 
soumise  à  un  évêque  donatiste  et  la  seconde  à  un 
évèque  catholique;  et  S.  Augustin  a  loué  cette  con- 
duite de  l'antiquité  chrétienne  ,  en  disant  que  pour 
l'intérêt  de  la  charité  il  ne  faut  pas  faire  difficulté  de 
renoncer  pour  le  moment  à  la  discipline  canont(}ue. 

AlUTTCLE     XVI. 

San-Benito. 

I.  L'exécution  du  jugement  commence ,  ainsi  que 
je  l'ai  dit ,  dans  le  même  auto-da-fé  où  il  est  lu  et 
signifié.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  décrire  en  particu- 
lier un  auto-da-fé  public  et  général,  parce  que  tous 
ces  détails  se  trouvent  dans  plusieurs  ouvrages  et  y 
sont  même  représentés  dans  des  estampes.  Je  parle- 
rai seulement  ici  du  San-Bcnito. 

II,  Le  temps  amène  les  plus  grands  changemens 
dans  les  costumes  des  peuples,  à  la  suite  des  inno- 
vations qui  surviennent  dans  le  monde,  et  il  arrive 
que  quoique  aucune  loi  particulière  n'ait  établi  de  ré- 
forme à  cet  égard  ,  on  ne  trouve  plus  la  moindre  res- 
semblance entre  les  formes  anciennes  et  les  nouvelles. 
C'esl-ce  qui  fut  cause  que  lorsque  l'Inquisition  mo- 
derne s'établit  en  Espagne  ,  l'habit  de  pénilent 
n'avait  pas  la  forme  d'une  tunique  fermée  par- 
devant,   quoiqu'il  portât  le  nom  de  Sac  henit. 

1ÍI.  Ce  vêtement  n'était  plus  qu'une  espèce  de  sca^ 
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pnlaire  aussi  (étroit  que  le  corps  et  qui  ne  descendait 
que  jusqu'aux  genoux,  afin  qu'on  ne  le  confondît  pas 
vec  l'habit  que  plusieurs  moines  portaient.  Cette  der  • 
ière  circonstance  engagea  les  inquisiteurs  à  préférer 
\)onr  le  San-Bcnito  une  étoiFede  laine  ordinaire,  teinte 
en  jaune,  et  la  couleur  rousse  pour  les  croix,  ce  qui 
fit  bientôt  disparaître  ce  qui  restait  de  ressemblance 
entre  l'iiabit  des  pénitens  de  l'Inquisition  et  celui  de 
quelques  ordres  religieux.  Tel  était  l'état  des  Saii-Be- 
uiio  en  i5i4,  lorsque  le  cardinid  Ximenez  de  Cisne- 
ros  fit  remplacer  les  croix  ordinaires ,  par  des  croix  de 
Saint-An<lré.  Dans  la  suite,  les  inquisiteurs  adectèrent 
de  multiplier  les  San- Benito ,  afin  d'en  aiï'ecter  un 
à  chaque  classe  de  pénitens.  Je  ferai  connaître  les 
plus   communs. 

IV.  Lorsqu'une  personne  avait  été  déclarée  tégéi'e- 
ment  suspecte  d'hérésie,  et  condamnée  à  faire  abjura- 
tion ,  si  elle  demandait  à  être  rélevée  des  censures 
ad  cautetam,  on  lui  faisait  prendre  un  San-Benito ^ 
que  les  Espagnols  de  i5''  siècle  appelaient  Zamarra 
et  qui  n'était  que  le  scapulaire  dont  j'ai  parlé,  de 
laine  jaune  ordinaire  sans  croix  en  sautoir.  Si  le 
condamné  abjurait  comme  violemment  suspect ,  il 
portait  une  moitié  de  cette  croi^:,  et  s'il  faisait  abju- 
comme  hérétique  formel,  il  la  portait  entière.  Tout 
ceci  ne  regardait  que  ceux  qui,  après  avoir  été  ré- 
conciliés,   avaient  la  vie  sauve. 

V.  Mais  ,  il  y  avait  d'autres  San-Benito  pour  les 
condamnés  qui  devaient  périr.  Celui  qui  après  avoir 
été  absous  une  fois  du  crime  d'hérésie  formelle , 
et  réconcilié  à  l'Eglise  ,  y  retombait ,  était  appelé 
relaps ,  et  encourait  la  peine  de  mort.  Son  sort  était 
inévitable  ,   quelque    vif   que.  fût  son    repculir  ^   et 
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malgré  sa  réconciliation  :  le  seul  avantage  que  lui 
procurait  ce  dernier  acte,  était  de  n'être  pas  brûlé 
vif;  on  se  contentait  de  l'étrangler  ou  de  le  faire  périr 
de  quelque  autre  maniere  moins  horrible  que  le  feu, 
et  on  livrait  ensuite  son  cadavre  aux  flammes. 
,  YI.  Ainsi,  de  même  qu'il  y  avait  trois  espèces  de 
San  -  Benito  [ionr  les  trois  classes  de  condamnés  qui 
ne  devaient  pas  être  livrés  au  bras  séculier ,  de  même 
aussi  les  inquisiteurs  en  avaient  imaginé  trois  pour 
ceux  qui  étaient  destinés  à  la  mort. 

VII.  Le  premier  était  celui  des  accusés  qui  se  re- 
pentaient avant  d'être  jugés:  il  était  formé  d'un  sim- 
ple scapulaire  jaune  et  d'une  croix  en  sautoir  entière, 
de  couleur  rousse,  et  d'un  bonnet  rond  pyramidal, 
connu  sous  le  nom  de  Coroza ,  de  la  même  toile  que 
le  San-Benito,  et  garni  de  croix  semblables ,  mais  sans 
aucune  représentation  ou  image  de  flammes,  parce 
que  le  repentir  de  ces  accusés  manifesté  à  temps  ^ 
leur  avait  fait  obtenir  grâce  de  la  pfine  du  feu. 

YIII.  Le  second  était  destiné  pour  ceux  qui  avaient 
été  délinitivement  condamnés  à  être  livrés  à  la  justice 
séculière  ,  pour  subir  la  peine  du  feu  ,  et  qui  s'étaient 
repentis ,  après  leur  jugement ,  avant  d'être  conduits 
à  Vauto-da-fé.  Le  San-Benito  et  le  Coroza  étaient 
faits  de  la  même  toile.  Dans  la  partie  inférieure  du 
scapulaire,  on  voyait  figuré  un  buste  sur  un  brasier,  et 
tout  le  reste  était  dessiné  en  flammes  dont  la  poinle 
était  renversée  pour  indiquer  qu'elles  ne  brûlaicr-t 
point  le  coupable  parce  qu'il  ne  devait  pas  subir  la 
peine  du  feu,  mais  y  être  seulement  jeté  après  avoir 
élé  étranglé.  On  voyait  les  mêmes  représentations 
sur  le  Coroza. 

IX.  Le  troisième  était  pour  ceux  qu'on  traitait 
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comme  coupables  d'impénitence  finale.  Il  était  de  la 
même  toile  que  les  autres  :  on  y  avait  peint  sur  le  bas 
un  buste  au  milieu  d'un  brasier  et  entouré  de  flam- 
mes. Le  reste  du  vêtement  était  parsemé  de  flammes 
dans  leur  direction  naturelle,  pour  faire  entendre  que 
celui  qui  le  portait ,  devait  être  véritablement  brûlé. 
On  y  voyait  aussi  des  figures  bizarres  et  grotesqvies 
de  diables,  qu'on  y  avait  mises  »  pour  indiquer  que 
ces  esprits  de  mensonge  étaient  entrés  et  faisaient 
leur  séjour  dans  l'ame  du  coupable.  Le  Coroza  était 
chargé  des  mômes  représenlalions. 

X.  On  peut  voir  dans  un  assez  grand  nombre  d'ou- 
vriges  des  figures  des  six  espèces  de  San-Benito.  Du- 
rant les  premiers  temps,  on  les  conservait  dans  les 
églises,  où  les  condamnés  avaient  subi  leurs  pénitences; 
dans  la  suite,  comme  on  s'aperçut  qu'ils  s'usaient  et  se 
déchiraient,  on  les  remplaça  par  des  pièces  de  toile 
dessinées  ,  qui  portaient  l'indication  du  nom  ,  du 
pays ,  de  l'espèce  d'hérésie ,  de  la  peine  et  de  l'épo- 
que de  la  condamnation  du  coupable.  L'inscription 
était  accompagnée  de  la  croix  en  sautoir  ou  des  flam- 
mes, suivant  les  circonstances. 

XI.  Il  me  semble  que  rien  ne  pi'ouve  mieux  à  quel 
excès  de  délire  le  fanatisme  peut  conduire,  que  ce 
renversement  des  idées,  porté  si  loin  qu'uft  habit 
imaginé  pour  attester  la  peine  des  pécheurs  répen- 
luns,  et  que  la  bénédiction  épiscopale  avait  sanctifié 
dans  les  premiers  âges  de  l'Église ,  a  pu  devenir^avee 
le  temps  le  signe  de  l'infamie ,  même  celui  de  la 
réprobation  éternelle,  par  la  volonté  et  le  jugement 
des  inquisiteurs  ;  tant  est  redoutable  l'influence  de  la 
superstition ,  quand  elle  est  favorisée  par  l'ignorance 
et  la  fausse  politique, 


CHAPITRE    X. 

Des  principaux  événemens  arrivés    sous    les 
Inquisiteurs  généraux  Veza  et  Cisneros. 

Article     premier. 

Etahlissemcnt  de  VJnquisilion  en  Sicile.    Efforts 
pour  l'étahlir  à  Napies. 

I.  Le  nouvel  inquisiteur  général  D.  Diégue  Deza 
eut  à  peine  commencé  l'exercice  de  son  ministère , 
qu'il  pensa  à  établir  de  nouvelles  ordonnances  pour 
donner  plus  d'activité  au  tribunal  de  l'Inquisillon  , 
comme  si  la  rigueur  de  Torquemada  n'avait  pas  été 
assez  grande,  et  qu'il  eût  manqué  quelque  chose  à 
celle  partie  du  système  inquisitorial.  Le  17  juin  i5oo, 
pendant  que  la  cour  était  à  Séville,  il  publia  une 
constitution  en  sept  articles,  portant  1°  que  l'Inquisi- 
tion générale  serait  établie  dans  les  lieux  où  elle 
n'existait  pas;  2°  que  l'édit  qui  obligeait  de  dénoncer 
les  hérétiques,  serait  public  ;  5"  que  les  inquisiteurs  exa- 
niineralent  avec  soin  le  registre  des  personnes  notées 
par  l'Inquisition  générale ,  afin  de  leur  faire  leur 
procès  ;  4°  que  nul  ne  pourrait  être  arrêté  pour  des 
motifs  de  peu  d'importance,  tels  que  des  blasphèmes 
prononcés  dans  la  colère  ;  et  que  dans  les  circons- 
tances douteuses  on  prendrait  l'avis  du  conseil;  5° 
que  lorsque  l'épreuve  canonique  aurait  lieu,  douze 
témoins  déclareraient  avec  serment,  sïls  pensent  que 
celui  qui  la  subit ,  dit  la  vérité  ;  6°  que  lorsqu'une 
personne  violemment  suspecte  ferait  abjuration,  elle 
serait   obligée  de  pronicHre  de  ne  point  fréquenter 
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des  héri'liqucs,  et  du  les  dénoncer,  sous  peine  d'être 
punie  comme  relapse;  7°  que  l'on  tiendrait  la  même 
conduite  à  l'égard  de  celui  qui  ferait  son  abjuration 
comme  hérétique  formel  et  positif,  après  avoir  été  con- 
damné comme  tel.  Le  i5  novembre  i5o4,  Deza  publia 
quatre  nouveaux  articles  relatifs  aux  biens  confisqués. 

II.  Afin  de  prouver  l'activité  de  son  zèle ,  Deza 
proposa  au  roi  Ferdinand  d'établir  l'Inquisition  en  Si- 
cile et  à  Naples  sur  le  nouveau  plan ,  et  de  Ja  su- 
bordonner dans  ces  deux  pays  à  l'autorité  de  l'inqui- 
siteur général  d'Espagne ,  au  lieu  de  la  laisser  sous  la 
dépendance  de  la  cour  de  Rome.  Ce  monarque  entre- 
prit en  effet  de  la  faire  recevoir  en  Sicile,  par  un 
décret  qui  est  du  27  juillet  i5oo  :  mais,  les  habifans 
lui  opposèrent  une  forte  résistance,  ce  qui  l'obligea 
de  suivre  avec  les  Siciliens  le  sj'stème  qui  lui  avait 
réussi  dans  d'autres  provinces  du  royaume  d'Aragon. 
Le  10  du  mois  de  juin  i5o5,  il  fit  expédier  une  or- 
donnance royale ,  par  laquelle  il  était  ordonné  au 
vice-roi  de  l'île  et  aux  autres  autorités  de  prêter  main- 

rte  aux  inquisiteurs  dans  leur  entreprise.  Il  fallut 
appaîser  plusieurs  mouvemens  avant  que  D.  Pierre 
Vi'lorado  archevêque  de  Messine  put  commencer  ses 
fonctions  de  grand  inquisiteur  subdelegué. 

III.  En  i5i2,  les' inquisiteurs  y  étaient  déjà  aussi 
insolens  qu'en  Espagne.  Le  vice-roi  écrivit  le  6  sep- 
tembre ,  qu'ils  s'opposaient  à  ce  qu'on  s'emparât  de 
quelques  voleurs  qui ,  fuyant  la  force  armée ,  s'étaient 
réfugiés  dans  la  maison  de  campagne  d'un  inquisiteur. 
Celui-ci  et  les  autres  membres  du  tribunal  menacèrent 
de  l'excommunication  le  capitaine  et  ses  soldats,  s'ils 
ns  ramenaient  leurs  prisonniers  dans  la  maison  d'où 
ils  les  avaient  enlevés ,  sous  prétexte  que  ces  individu» 
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ayant  cherché  un  asile  dans  le  bâtiment  de  l'un  d'eux  , 
il  n'appartenait  qu'à  l'Inquisition  de  les  juger.  On  voit 
ici  un  trait  singulier  de  la  hardiesse  si  naturelle  aux 
inquisiteurs;  à  les  en  croire,  leurs  métairies  doivent 
être  réputées  des  lieux  sacrés. 

IV.  Les  habitans  de  la  Sicile ,  faligués  des  procédé» 
de  l'Inquisition,  se  soulevèrent  en  i5i6  et  délivrèrent 
tous  les  prisonniers  qu'elle  avait  faits  :  l'inquisiteur 
Melchior  de  Cervera  n'échappa  à  la  mort  que  par  un 
concours  de  circonstances  fort  extraordinaires.  Le 
vice -roi  D.  Hugues  de  Moneada  courut  aussi  de 
grands  dangers.  L'île  se  vit  aiTranchie  du  joug  de  «e 
tribunal  abhorré;  mais  elle  ne  jouit  pas  long-temps 
de  sa  victoire;  car  ne  pouvant  résister  à  la  puissance 
formidable  de  Charles  V  qui  protégeait  l'Inquisition, 
elle  fut  obligée  de  la  recevoir  une  seconde  fois. 

V.  La  ville  de  INaples  fut  plus  heureuse  :  Ferdinand 
écrivit  le  3o  juin  i5o4  au  vice-roi  Gonzale  Fernandez  de 
Cordoue,  connu  sous  le  nom  du  grand  capitaine,  de 
seconder  de  tout  son  pouvoir  l'archevêque  de  Messine, 
dont  j'ai  déjà  parlé,  et  qui  était  envoyé  avec  la  qualité 
de  délégué  par  l'inquisiteur  général  Deza,  pour  établir 
l'Inquisition  dans  cette  ville.  Par  une  autre  lettre ,  il 
ortîonna  à  toutes  les  autorités  principales  du  royaume 
d'en  faire  autant,  et  fit  solliciter  par  son  ambassa- 
deur à  Rome  les  bulles  propres  à  favoriser  l'exécution 
de  son  dessein.  Cependant,  la  résistance  des  "Napoli- 
tains fut  si  opiniâtre ,  que  le  vice-roi  jugea  prudent 
de  différer  et  d'informer  le  monarque  de  l'extrême 
danger  qu'il  y  aurait  à  combattre  une  opposition  aussi 
prononcée. 

VI.  En  i5io,  Ferdinand  entreprit  d'exécuter  ce  qui 
p'avait  pu  réussir  quelques  années' auparavant;  mais 
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ses  efforts  furent  encore  inutiles;  il  crut  mémo  devoir 
di^clarer  qu'il  serait  satisfait  si  les  Napolitains  chas- 
saient de  leur  ville  les  nouveaux  chrétiens  qui  s'y 
étaient  réfugiés  en  quittant  l'Espagne  (i).  Jérôme 
Zurita,  historien  très -exact  et  nullement  suspect, 
(  puisqu'il  était  secrétaire  du  conseil  de  l'Inquisition  ) 
dit  que  les  Napolitains  avaient  en  horreur  l'Inquisi- 
tion espagnole  ,  quoique  celle  des  papes  fût  établie 
au  milieu  d'eux ,  parce  que  dans  celle-ci ,  les  évêques 
prenaient  part  aux  jugemens,  beaucoup  plus  que  dans 
l'autre ,  et  que  la  procédure  n'y  était  point  aussi  se- 
crète ,  ce  qui  permettait  d'avoir  recours  plus  facile- 
ment aux  voies  d'appel  contre  des  jugemens  qui 
étaient  rendus,  (a) 

Article   II. 

Expulsion    des  Maures.     Nouvelies    'persécutions 
contre  les  Juifs. 

I.  Deza  persuada  à  Ferdinand  et  à  Isabelle  qu'il 
fallait  établir  l'Inquisition  dans  le  royaume  de  Gre- 
nade, malgré  les  promesses  que  l'on  avait  faites  aux 
Maures  baptisés ,  parce  que  beaucoup  de  ces  conver- 
tis t  n'ayant  rien  à  craindre  d'elle ,  retournaient  au 
mahométisme.  La  reine  rejeta  cette  proposition  ;  mais 
on  obtint  d'elle  une  chose  qui  en  différait  peu;  c'était 
d'autoriser  les  inquisiteurs  de  Cordoue  à  étendre  leur 
juridiction  sur  le  territoire  du  royaume  de  Grenade, 
en  leur  défendant  d'inquiéter  les  Mauresques  pour  des 
choses  de  peu  d'importance,  et  en  ne  leur  permettant 

(0  Paramo:  de  orig.  Inq.  lib.  2.  lit,  a.  chap.  10. 
1  Zurita:  Anales  de  Aragon,  lib.  8  c.  34. 1.  9.  c.  26. 
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de  les  poursuivre  que  dans  le  cas  où  ils  seraient  cou- 
pables d'aposlasie  formelle.  Depuis  celle  époque,  ces 
Maures  sont  connus  dans  l'hisloire  ,  sous  le  nom 
de  Mauresques,  ainsi  que  les  autrts  descendans  (Us 
Maures. 

II.  L'inquisiteur  principal  de  Cordoue ,  ¿tait  I). 
Diégue  Rodríguez  de  Lucero.  Pierre  Mártir  d'Angltria, 
(qui  était  conseiller  des  Indes  et  qui,  probablement,  ne 
l'ainiait  point  )  lui  donna  alors  par  antiphrase  le  nom 
de  Tenei/rero  (ténébreux)  (i).  Il  était  Ecoldtre  de  la 
cathédrale  d'Almeria  :  la  dureté  excessive  de  son  carac- 
tère causa  de  grands  maux  dans  tout  le  royaume  de 
Cordoue,  comme  nous  le  verrons  bientôt. 

III.  Ce  que  j'en  dis  ici ,  suffira  pour  faire  voir  com- 
bien celte  mesure  fut  désagréable  aux  habitans  de 
Grenade,  si  on  la  compare  à  celle  du  3i  octobre  i  Î99- 
Celle-ci  rendait  la  liberté  à  tous  les  Maures  esclaves 
qui  recevraient  le  baptême  ,  après  avoir  été  rachetés 
aux  frais  du  trésor  royal;  elle  réglait  que  si  un  en- 
fant de  famille  demandait  le  baptême ,  son  père  (  s'il 
n'était  point  baptisé  )  serait  tenu  de  lui  donner  sa 
légitime  ;  et  que  le  fds  recevrait  une  portion  des 
biens  qui  étaient  devenus  la  propriété  de  l'état  à  la 
suite  de  la  conquête  du  royaume  et  de  la  ville  de  Gre- 
nade (2).  Cette  modération  et  les  exhortations  de  Xi- 
menez  de  Cîsneros,  archevêque  de  Tolède  et  de  D. 
Ferdinand  de  Talavera,  premier  archevêqxie  de  Gre- 
nade (qui  avait  été  moine  hieronimite,  confesseur  de  la 
reine  et  évêque  d'Avila  )  convertirent  au  christianisme 
un  très -grand  nombre  de  Maures;  cinquante    mille 

(1)  Epistolae  333,  54,  42,  44  et  45. 

(2)  Recopilación  de  Leyes  del  aíio  i55o,  ley  10. 


(  355  ) 

d'tntr'eiix  reçurent  alors  le  baptême,  et  les  conver- 
sions eussent  été  encore  plus  nombreuses,  si  quelques 
prêtres  envoyés  par  l'arcbevêque  de  Tolède ,  n'avaient 
pris  de  fausses  mesures ,  en  traitant  les  Maures  avec 
dureté ,  et  en  les  excitant  à  une  révolte  qui  devint 
générale  et  inquiéta  beaucoup  Ferdinand  et  Isabelle , 
dont  les  forces  parvinrent  cependant  à  les  soumettre. 
IV.  Le  20  juillet  i5oi  les  souverains  déclarèrent 
dans  un  édit,  que  Dieu  avait  daigné  leur  faire  la 
grâce  qu'il  n'y  eût  plus  d'infidèles  dans  le  royaume 
de  Grenade  ;  qu'en  conséquence  ,  pour  rendre  toutes 
les  conversions  plus  solides,  ils  défendaient  l'entrée 
du  royaume  à  tous  les  Maures  ;  que  s'il  y  restait  en- 
core quelques  esclaves  de  cette  nation ,  aucun  d'eux 
n'aurait  la  liberté  de  parler  aux  autres,  de  crainte 
que  sa  conversion  n'en  fût  retardée ,  ni  avec  ceux 
qui  auraient  été  baptisés,  afin  ([u'il  ne  pût  les  en- 
traîner dans  l'apostasie.  Pour  rendre  plus  efficace  la 
mesure  qiie  les  souverains  venaient  de  prendre  ,  il 
était  dit  qu'on  punirait  de  mort  tous  ceux  qui  ne  s'y 
conformeraient  pas  et  que  leurs  biens  seraient  conils- 
qués  au  profit  de  l'état,  (i) 

V.  Le  13  février  i5o2,  Ferdinand  et  Isabelle  or- 
donnèrent que  tous  les  Maures  libres,  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  au-dessus  de  i4  ans  pour  les. hommes  et 
de  douze  pour  les  femmes,  sortiraient  du  royaume 
d'Espagne  avant  le  mois  de  mai  suivant;  on  leur  lais- 
sait la  faculté  de  disposer  de  leurs  biens  comme  les 
Juifs  l'avaient  eue  en  1492.  Il  leur  était  en  même 
temps  défendu,  sous  peine  de  mort  et  de  confisca- 
tion de  leurs  biens,  de  passer  en  Afrique,  dont  les 

(i)  Recopilación  del  aüo  i55o,  ley  11. 
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souverains  étaient  alors  en  guerre  avec  l'Espagne ,  et 
on  leur  assignait  pour  leur  nouveau  séjour  les  terres 
du  Grand-Seigneur  ou  d'autres  pays  avec  lesquels  on 
était  en  paix.  Quant  aux  esclaves ,  on  devait  leur  at- 
tacher une  chaîne  de  fer  au  pied  aussitôt  qu'ils  sa- 
vaient reconnus  (i).  Dans  la  suite,  comme  on  vit  que 
plusieurs  de  ces  Maures  baptisés  vendaient  leurs  biens 
et  passaient  en  Afrique ,  il  fut  publié  une  ordonnance 
royale,  en  date  du  17  septembre  i5o2,  portant  que 
personne,  avant  le  terme  de  deux  années,  ne  pour- 
rait vendre  ses  biens  ni  sortir  du  royaume  de  Castille , 
si  ce  n'est  pour  aller  en  Aragon  ou  en  Portugal  ;  que 
même  dans  ce  cas,  la  permission  ne  serait  accordée 
qu'à  ceux  qui  donneraient  une  caution  pour  répondre 
de  leur  retour ,  aussitôt  qu'ils  auraient  terminé  leurs 
affaires,  et  que  les  biens  de  leurs  garans  seraient  con- 
fisqués s'ils  ne  remplissaient  pas  cette  condition.  (2) 

VI.  Deza  ne  se  contenta  pas  d'exciter  le  zèle  de 
Ferdinand  et  d'Isabelle  contre  les  Maures;  il  crut 
encore  devoir  leur  proposer  des  mesures  contre  les 
Ji*!fs,  à  l'occasion. de  l'arrivée  en  Espagne  de  diffé- 
rens  étrangers  qui  n'étaient  pas  du  nombre  de  ceux 
qu'on  avait  chassés  en  1492  (3).  Il  obtint  une  ordon- 
nance royale,  le  5  septembre  i499j  qui  leur  appliquait 
les  mesures  qu'on  avait  établies  contre  les  autres. 
Déjà  le  Conseil  de  l'Inquisition  avait  ordonné  le  14 
aoiit  de  cette  année,  que  les  Juifs  convertis  seraient 
forcés  de  prouver  qu'ils  avaient  été  baptisés,  et  qu'il» 

(j)  Recopilación  del  anno  i55o,  ley.  12. 

(2)  Torres: apuntamientos  Históricos. 

(5}  Paramo  :  de  Oiig.  Inq.  IIL.  1,  tii.  1 1.  c.^.  —  Rccoiú- 
laciou  de  lô.ip,  ley  6. 
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vivaient  mêlés  et  confondus  avec  les  chrétiens  an- 
ciens; que  ceux  qui  avaient  été  rabbins  ou  maîtres 
de  la  loi  f  transporteraient  leur  domicile  dans  des  lieux 
éloignés  de  ceux  qu'ils  avaient  habités  jusqu'alors; 
qu'ils  paraîtraient  tous  les  dimancljcs  et  les  fêles  à 
l'église,  et  qu'on  les  instruirait  avec  soin  dans  la  doc- 
trine chrétienne. 

VII.^  Deza  n'était  pas  moins  animé  contre  les  Israé- 
lites que  son  prédécesseur  Torquemada  ,  et  son  zèle 
amer  n'a  rien  qui  doive  surprendre,  si  les  événemens 
dont  il  fut  question  de  son  temps  étaient  véritables. 
Parmi  les  trente-huit  personnes  que  l'Inquisition  de 
Tolètfe  devait  faire  brûler  le  22  février  i5oi,  et  qui 
habitaient  les  bourgs  de  Herrera  et  de  Puebla  de  Al- 
cocer )  se  trouvait  une  jeune  fdle  dont  la  confession  et 
les  aveux  de  quelques  autres  de  ces  accusés,  prouvè- 
rent que ,  d'après  le  conseil  de  son  père  et  d'un  de 
ses  oncles,  elle  s'était  donnée  pour  prophétesse:  elle 
avait  mis  tant  d'artifice  dans  son  jeu,  que  tous  les 
Juifs  des  environs  de  Tolède  la  reconnurent  pour  ins- 
pirée >  ce  qui  fut  cause  qu'un  grand  nombre  de  ceux 
qui  avaient  été  baptisés  apostasièrent.  Elle  aiTectait 
des  ravissemens,  des  visions,  des  extases;  prétendait 
voir  Moyse  et  divers  anges  qui  lui  avaient  appris  que 
Jesus-Christ  n'était  point  le  véritable  Messie  promis 
dans  la  loi;  et  que  lorsque  celui  qui  l'était  réellement 
arriverait,  il  conduirait  dans  la  terre  de  promission  tous 
ceux  qui  souifrirarent  alors  une  persécution  semblable 
à  celle  du  temps  où  l'on  étaii. 

YIII.  Cette  même  année  le   Saint -Office  de  Va- 
lence reçut  à  la  réconciliation  avec  pénitence  dans  un 
auto-da-fé  public  et  général  Jean  Vives  :  un  des  ar- 
ticles de  sa  sentence  portait  qu'on  raserait  sa  maison 
I.  2-i 
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gllaée  dans  le  quartier  de  la  ville,  appelé  (a  Viêitte' 
Juiverie ,  paroisse  de  Saint- André,  pour  avoir  servi 
de  synagogue,  et  parce  que  le  Vendredi-Saint  de  l'an- 
née précédente  i5oo  on  y  avait  entendu  les  cris  d'un 
enfant  et  vu  entrer  des  personnes  qui  allaient  renou- 
veler sur  cette  innocente  créature  les  outrages  com- 
mis autrefois  sur  le  Sauveur  du  monde.  Ferdinand 
écrivit  aux  inquisiteurs  comme  pour  se  plaindre 
qu'on  n'eût  pas  plutôt  découvert  cette  synagogue  , 
et  il  fit  publier  le  25  mai  i5oi  vme  ordonnance  d'après 
laquelle  le  lieu  qu'avait  occupé  la  maison  devait  être 
changé  en  une  place  publique.  Cependant  les  inqui- 
siteurs obtinrent  depuis  la  permission  d'y  faire  cons- 
truire de  ses  débris  une  chapelle  pour  les  congréga- 
nistes  de  S.  Pierre  martyr  :  elle  existe  encore  sous  le 
nom  de  Cruz-Nueva. 

IX.  A  Barcelonne,  l'Inquisition  fit  châtier  en  no- 
vembre i5o6  un  homme  convaincu  de  judaïsme,  et 
qui  se  disait  disciple  du  fameux  Jacob  Barba;  il  se 
vantait  d'être  Dieu,  un  en  trois  personnes;  soutenait 
que  les  décisions  du  pape  étaient  nulles  sans  son  ap- 
probation ;  qu'il  serait  mis  à  mort  à  Rome  ;  qu'il 
ressusciterait  le  troisième  jour  et  que  tous  ceux  qui 
croiraient  en  lui,  seraient  sauvés.  Il  me  semble  que  les 
extravagances  de  cet  homme  n'avaient  aucun  rapport 
avec  les  erreurs  des  Juifs,  et  que  le  malheureux  était 
bien  plus  fou  qu'hérétique. 

X.  Dans  la  province  d'Estremadure  il  y  eut  avissi 
un  procès  pour  la  foi  contre  un  homme  qui  avait 
dérobé  le  a4  avril  i5o6  une  hostie  consacrée  dans  un 
endroit  appelé  Atdcanueva  de  Plastncia,  et  l'avait 
veiidue  à  quelques  Juifs  nouvellement  convertis. 
L'histoire  rapporte  que  celui  qui  avait  procuró  l'hos- 
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tic  ayant  assisté  le  lendemain  à  la  procession  de  Á. 
Marc  du  lieu  de  Herbas,  Dieu  fî^t  voir  par  un  miracle 
à  tout  le  monde  sur  le  maître -autel  de  l'église  une 
image  de  Jesus-Christ  qui  suait;  interdit  et  troublé  par 
ce  spectacle  l'autevir,  du  sacrilège  attira  l'attention  sur 
lui,  elles  recherches  que  l'on  entreprit,  firent  décou'- 
vrir  son  crime. 

XI.  Je  crois  inutile  de  faire  remarquer  tout  ce  qu'il 
y  a  d'aveuglement  et  de  malice  dans  la  supposition  du 
miracle,  et  quel  parti  la  critique  doit  prendre  relati- 
vement aux  autres  détails  de  cette  histoire.  Mai»  ce 
qu'il  y  a  de  certain  ,  c'es.t  que  l'inquisiteur  général 
Deza  profitait  adroitement  de  tous  les  faits  de  ce 
genre  auprès  du  roi  catholique.  En  effet ,  sous  pré- 
texte que  le  Saint-Ofjlce  recherchait  avec  plus  de 
soin  et  de  succès  les  crimes  qui  se  commettaient 
contre  la  foi,  et  que  ses  efforts  les  empêchaient  ou  en 
diminuaient  le  nombre  par  la  terreur  qu'il  savait  ins- 
pirer beaucoup  mieux  que  les  autres  tribunaux,  il 
parvint  à  faire  étendre  sa  juridiction  sur  plusieurs 
délits  qui  n'avaient  d'autre  liaison  avec  le  soupçon 
d'hérésie  que  celle  qu'il  avait  imaginée  pour  obtenir 
plus  facilement  ce  qu'il  demandait. 

Article    III. 

Protection  extraordinaire  accordée  par  ie  roi  aux 
inquisiteurs.  Procès  du  premier  archevêque  dé 
Grenade  et  du  fameux  savant  Antoine  Lebrija. 

I.  Le  roi  Ferdinand  permit  aux  inquisiteurs  d'Ara- 
;  1  gon  de  connaître  du  péché  d'usure  malgré  le  serment 
ij  qu'il  avait  fait  d'observer  les  statuts  de  ce  royaume, 
i  dont  un  article  laissait  au  juge  séculier  la  coimais- 
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sanee  Je  ce  délit  ;  il  déciéla  celle  mesure  après  avoir 
obtenu  une  dispense  de  Rome  le  i/j  janvier  i5o5.  Ce 
fut  au  mépris  du  même  principe,  qu'ils  s'attribuèrent 
aussi  la  connaissance  du  péché  de  sodomie,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  22  août  1/197  qui  portail 
que  ces  sortes  d'aiTaires  seraient  trailées  comme  celles 
qui  regardaient  la  foi ,  avec  la  seule  diiTérence  qu'il 
serait  donné  communication  des  noms  des  témoins  et 
de  toutes  les  preuves.  Munis  du  nouveau  privilège ,  le» 
inquisiteurs  de  Séville  firent  brûler  en  i5o6  dix  per- 
sonnes coupables  de  sodomie.  Avec  le  temps  ils  par- 
vinrent à  soumettre  à  leur  juridiction  le  cas  de  biga- 
mie, soit  celle  d'un  homme  avec  deux  femmes,  soit 
celle  d'une  femme  avec  deux  hommes  ;  il  en  fut 
de  même  d'un  grand  nombre  d'autres  délits ,  et  l'on 
peut  en  trouver  les  preuves  dans  Thisloire. 

II.  Ces  usurpations  expliquent  pourquoi  les  conflits 
pour  cause  de  compétence  étaient  si  fréquens  entre 
les  inquisiteurs  et  les  autres  autorités.  Il  y  en  eut  Tau 
1499,  du  temps  de  Deza,  entre  l'Inquisition  et  la  nui- 
nicipalité  de  Valence;  en  i5oo,  entre  les  inqusiteuis, 
le  comte  de  Benalcazar  et  le  juge  de  première  instance 
de  Cordoue  ;  en  i5oi ,  avec  le  sous-préfet  de  la  même 
ville  ;  et  plus  tard  avec  d'autres  officiers  civils.  Le  ré- 
sultat de  ces  différentes  altercations  fut  toujours  hon- 
teux pour  la  magistrature,  parce  que  le  Conseil  de 
l'Inquisition  avait  droit  de  prononcer  en  dernier  res- 
sort, ce  qu'il  ne  manquait  jamais  de  faire,  co  nme  ou 
pense  bien ,  en  faveur  de  ses  membres. 

III.  Les  suites  des  triomphes  scandaleux  que  les 
inquisiteurs  obtenaient  dans  ces  circonstances , 
étaient  funestes  à  l'humanité ,  et  le  nombre  de» 
autû-da-fé  ne   diminuait  pas.   Deza  fut  à  la   lôte 
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de  rirujiiisilion  pendant  Iiuit  ans.  lSî  nous  ctablisson» 
le  calcul  de  ses  victimes,  d'après  rinscription,de  St;- 
ville,  nous  trouverons  qu'elle  a  fait  punir  pendant  ce 
temps  38, 440  personnes  dont  2,592  ont  été  brûlées 
en  personne,  89G  en  effigie  et  34,952  condamnées  à 
différentes  pénitences.  Si  cette  supputation  paraît 
exagérée ,  je  renvoie  au  tableau  que  j'ai  inséré  dans  le 
"VIT  cliapitre  de  celte  bisloire. 

IV.  Parmi  cette  foule  de  personnes  poursuivies  par 
l'Inquisition  on  pense  bien  qu'il  s'en  trouvait  d'il- 
lustres par  leur  naissance,  leur  savoir,  leur  fortune, 
leurs  emplois  et  leurs  lumières;  on  y  compte  aussi 
jusqu'à  des  conseillers  et  des  secrétaires  du  roi  et  de 
la  reine.  Je  ne  puis  cependant  me  dispenser  d'entrer 
dans  quelques  détails  sur  la  persécution  exercée 
par  le  sanguinaire  inquisiteur  Lucero  sur  le  véné- 
rable D.  Ferdinand  de  Talavera ,  premier  arche- 
vêque de  Grenade.  Jaloux  de  la  réputation  de  sainteté 
*  que  les  Maures  eux-mêmes  avaient  faite  à  cet  apôtre 
octogénaire  pour  sa  grande  charité  et  la  douceur 
de  son  caractère,  ce  barbare  ne  fut  satisfait  que  lors- 
qu'il fut  parvenu  à  élever  des  soupçons  sur  sa  foi  :  il 
fit  usage  pour  cela  de  deux  moyens  ;  le  premier  fut  de 
rappeler  qu'il  s'était  opposé  en  1478  et  pendant  les 
années  suivantes  à  l'établissement  de  l'Inquisition,  et 
il  en  parla  à  la  reine  Isabelle  dont  il  était  le  confes- 
seur ;  le  second  fut  de  publier  que  bien  qu'en  ligne 
masculine  il  fût  noble  et  de  l'une  des  plus  illustres 
familles  d'Espagne ,  connue  sous  le  nom  de  Contre- 
ras, il  devait  être  regardé  comme  de  race  juive  par 
sa  mère  quoique  dans  un  degré  éloigné;  l'inquisiteur 
en  concluait  qu'il  pouvait  ordonner  contre  le  saint 
personnage  Vinstruction  secrète.   L'archevêque  in- 
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quisiteur  général  avait  accordé  sa  confiance  au  cruel 
Lucero  qui  le  trompait,  comme  on  le  vit  plus  lard 
dans  d'autres  aflaires  dont  j'aurai  lieu  de  parler. 

V.  Deza  chargea  l'archevêque  de  Tolède ,  Ximenez  de 
Cisneros,  de  recevoir  des  informations  préparatoire» 
sur  la  foi  de  l'archevêque  de  Grenade  ;  Cisneros  infor- 
ma le  pape  de  la  commission  qu'il  venait  de  recevoir, 
et  ce  pontife  ordonna  à  son  nonce  apostolique ,  Jean 
Rufo,  évèque  de  Bristol,  de  s'emparer  de  l'aftaire  ,  et 
de  défendre  à  Deza  et  aux  inquisiteurs  de  la  pour- 
suivre. Le  Nonce  envoya,  dans  la  suite,  les  pièces  de 
ce  procès  à  Rome:  et  le  pape  Jules  II  les  lîtlii-e  en  sa 
présence  dans  une  assemblée  de  cardinaux  et  d'évê- 
ques,  parmi  lesquels  se  trouvait  celui  de  Burgos,  D. 
Pascal  de  la  Fuente,  religieux  dominicain,  qui,  par 
hasard ,  était  alors  à  Rome  ;  l'avis  de  ce  conseil  fut 
unanime ,  et  le  pape  acquitta  l'archevêque  de  Gre- 
nade, qui  mourut  en  paix  le  14  mai  1607,  quelques 
mois  après  ce  jugement  honorable  ,  à  la  suite  de  trois 
années  d'une  inquiétude  d'autant  plus  vive,  que  Lu- 
cero avait  fait  arrêter  et  mettre  en  jugement ,  pendant 
son  procès ,  plusieurs  de  ses  parens ,  entr'autres  son 
ueveu  D.  François  Herrera  doyen  de  l'église  métro- 
politaine de  Grenade ,  qvioique  tous  fussent  inno- 
cens  (1). 

VI.  Dans  une  leltre  extrêmement  touchante,  l'arche- 
vêque se  plaignait  au  roi  de  la  persécution  qu'on  exer- 
çait contre  lui  ;  il  exposait  qu'aj'^ant  converti  un  très- 
grand  nombre  de  Maures,  des  soupçons  élevés  sur  sa 

(1)  Brrunidez  de  Pedraza:  Hist.  de  Granada,  part.  4  — 
Pierre  Martyr  de  Aiigleiia:  Epístolas:  en  las  335,  54,  43, 
44  et  45. 
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loi  devaient  faire  un  grand  tort  à  la  religion  ,  puis- 
qu'on serait  porté  à  croire  qu'au  lieu  de  leur  ensei- 
gner la  doctrine  catholique,  il  ne  leur  avait  préch  ' 
que  l'hérésie  :  il  lui  faisait  connaître  la  cruauté  avec 
laquelle  il  était  traité  et  qui  n'aurait  pas  été  permise 
quand  même  il  eut  été  suspect,  ce  qu'on  ne  pouvait 
pas  dire  de  lui.  Ferdinand  fut  insensible  aux  prières 
de  l'archevêque,  et  oublia  dans  cette  circonstance 
les  grands  services  qu'il  avait  rendus  :  la  reine  Isa- 
belle n'était  plus  ,  et  il  avait  épousé  Germaine  de 
Foix. 

VII.  Ce  prince  affectait  un  si  grand  zèle  pour  la 
religion  ,  que  s'apercevant  du  grand  nombre  d'appels 
qui  se  faisaient  à  Rome,  malgré  les  bulles  dont  j'ai 
déjà  fait  mention,  il  écrivit  au  pape  le  14  novembre 
i5o5  pour  l'engager  à  ne  point  les  recevoir,  parce 
que  sans  cette  mesure,  les  hérétiques  d'Espagne 
deviendraient  j  disait-il,  aussi  nombreux  et  aussi 
puissans  que  ies  Ariens. 

Y III.  La  persécution  qu'eût  à  souffrir  le  sage  An- 
toine de  Lebrija ,  ne  fut  pas  moins  cruelle.  Il  avait  ins- 
truit la  reine  Isabelle;  l'archevêque  de  Tolède,  Xime- 
nez  de  Cisneros  avait  pour  lui  une  estime  parliculière 
et  l'honorait  de  sa  protection.  Profond  dans  la  langue 
hébraïque  et  dans  la  langue  grecque,  il  avait  décou- 
vert et  corrigé  dans  le  texte  latin  de  la  Vulgate  plu- 
sieurii  erreurs  qui  s'y  étaient  glissées  par  la  faute  des 
copistes,  avant  l'invention  de  l'art  admirable  de  l'im- 
primerie. Il  fut  accusé  par  des  théologiens  scolasti- 
ques.  On  mit  la  main  sur  ses  papiers,  et  après  avoir 
été  cruellement  traité,  il  eut  la  douleur  de  voir  établir 
contre  lui  le  soupçon  d'hérésie,  et  de  vivre  dans  celte 
espèce  de  disgrâce  jusqu'au  moment  où  Deza  n'i^tant 
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pins  inquisiteur  général,  il  put  écrire  son  npologie 
sous  la  protection  du  cardinal  Ximenez  de  Cisneros, 
Il  y  disait,  entr'autres  choses,  ce  qui  suit  :  «  Si  l'ob- 
«  jet  du  législateur  doit  être  de  récompenser  les  hom- 
«  mes  de  bien  et  les  savans ,  et  de  punir  les  méchans 
«  qui  quittent  le  chemin  "de  la  vertu ,  que  dira-t-on 
«  lorsque  les  récompenses  seront  accordées  à  ceux  qui 
«  corrompent  l'écriture  sainte,  tandis  qu'on  couvre 
«  d'infamie,  qu'on  excommunie  et  qu'on  condamne 
«  à  une  mort  ignominieuse  ceux  qui  en  rétablissent 
0  le  texte ,  et  qui  en  font  apercevoir  les  erreurs  ,  s'ils 
«  persistent  à  défendre  leurs  sentimens  ?  Ne  suffit-il 
«  pas  que  je  soumette  ma  raison ,  par  obéissance  à  la 
«  volonté  de  Jesus-Chrisl ,  dans  ce  que  la  religion  me 
«  commande?  Faut-il  encore  que  je  rejette,  comme 
«  faux,  ce  qui  me  paraît,  dans  tous  ses  points,  aussi 
«  clair,  aussi  vrai,  aussi  évident  que  la  lumière  el  que 
«  la  vérité  elle-même?  Faut-il  que  je  prenne  ce  parti 
«  à  l'égard  des  choses  que  je  crois  pouvoir  affirmer, 
«  non  comme  follement  illuminé  d'en  haut,  ni  par 
«  conjectures  ;  mais  en  hornme  convaincu  par  des  rai- 
«  sons  invincibles,  par  des  argumens  irréfragables  et 
«  par  des  démonstrations  mathématiques  ?  O  triom- 
«  phe  criminel  !  Que  signifie  donc  cette  sorte  d'escla- 
«  vage?  Quelle  injuste  domination,  que  celle  qui  , 
«  à  force  de  cruautés,  empêche  de  dire  ce  que  l'on 
«  pense,  quoiqu'on  puisse  le  faire  sans  mépris  comme 
0  sans  insulte  pour  la  religion  ?  Que  dis-jc?  qui  défend 
0  même  de  l'écrire  seul  et  sans  témoins  dans  la  soli- 
V  tude^'de  la  prison,  comme  de  parler  seul  et  même  de 
«  penser?  Eh  quoi  !  sur  quel  objet  faudra  -  t  -  il  que 
«  «ous  portions  nos  pensées  ,  s'il  nous  est  défendu  de 
»  le  faire  sur  les  livres  de  la  religion  chrétienne  ?  Lo 
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«  psalmistc  n'a-t-il  pas  dit  que  ce  doit  être  là  l'occu" 
«  patiou  la  plus  ¡mpovlante  du  juste  ?  Sa  volonté , 
«  dit-il ,  est  dans  (a  loi  du  Seigneur;  il  ta  méditera 
«  fe  jour  et  (a  nuit  (i).  » 

Article    IV. 

Crvaufé  de  l'inquisiteur  Lucero.   Procès  scanda- 
leux qui  en  furent  ia  suite  à  Cordoue. 

I.  L'inhumanité  de  l'inquisiteur  Lucero  eut  les  sui- 
tes les  plus  graves  :  comme  il  déclarait  presque  tous 
les  accusés  coupables  de  réticence  et  qu'il  les  faisait 
condamner  comme  faux  fénitens,  il  arriva  malheu- 
reusement que  quelques-uns  ne  se  contentèrent  pas 
de  déclarer  la  vérité,  ils  ajoutèrent  encore  à  leurs  dé- 
positions, des  détails  de  faits  et  des  circonstances  ima- 
ginaires :  quelqus-uns  de  ceux  qui  avaient  embrassé 
ce  système,  firent  croire  faussement  qu'il  y  avait  à 
Cordoue,  à  Grenade  et  en  d'autres  villes  de  l'Anda- 
lousie des  synagogues  dans  des  maisons  qu'ils  dési- 
gnèrent ;  ils  ajoutèrent  que  beaucoup  de  personnes , 
même  des  moines  et  des  religieuses  s'y  rendaient  en 
procession  de  toutes  les  parties  de  la  Caslille,  pour  y 
célébrer  les  fêtes  de  la  religion  des  Juifs ,  et  y  prêcher 
des  sermons  en  grande  solennité  ;  et  que  les  choses  y 
étaient  poussées  avi  point  que  des  familles  espagnoles 
d'anciens  chrétiens  y  assistaient  ;  ils  les  nommèrent  , 
afin  d'envelopper  dans  cette  calomnie  un  grand  nom- 
Ci)  Alvar  Gomcz  de  Castro,  de  relus  geslis  cnrcli- 
nnlis  Fiancisci  Ximeiics  de  Cisiieros  ,  lib.  4.  —  Ni- 
colas Antonio,  BibliolLeca  Espag. ,  letra  A,  art.  J  ti- 
fón tu  s. 
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brc  de  personnes  respectables ,  persuadías  qu'il  en  ró- 
sullerait  un  p.irdon  général  pour  tout  le  monde,  et 
surtout  pour  le  dénonciateur ,  ou  du  moins ,  qu'ils 
pourraient,  par  ce  moyen,  se  venger  de  leurs  en- 
nemis. 

II.  Lucero  fit  arrêter  un  si  grand  nombre  de  per- 
sonnes à  la  suite  de  ces  déclarations ,  que  la  villfe  de 
Cordoue  fut  sur  le  point  de  se  révolter  contre  l'In- 
quisition. La  municipalité,  l'évéque,  le  chapitre  de  la 
cathédrale  et  la  première  noblesse  ayant  à  leur  tête 
le  marquis  de  Priego  et  le  comte  de  Cabra  (qui  étaient 
proches  parens  du  grand  capitaine  Fernandez  de  Cor- 
doue )  envoyèrent  des  députés  à  l'inquisiteur  général 
pour  demander  que  Lucero  fut  rappelé.  Deza  refusa 
de  faire  droit  à  ces  réclamations  ,  jusqu'à  ce  qu'on 
lui  eût  prouvé  les  cruautés  qu'on  reprochait  à  l'inqui- 
siteur. Un  moine  était  seul  capable  de  faire  une  pa- 
reille réponse  ;  car ,  Deza  changeait  tous  les  ¡ours  et 
suivant  son  caprice  les  inquisiteurs  ,  et  les  faisait 
passer  d'un    tribunal  à  l'autre. 

m.  Instruit  de  l'état  des  choses  Lucero  eut  l'au- 
dace de  noter  comme  fauteurs  de  judaïsme  ,  des 
chevaliers  ,  des  dames ,  des  chanoines ,  des  moines  , 
des  religieuses ,  et  des  personnes  respectables  de  toutes 
les  classes. 

IV.  Sur  ces  entrefaites,  c'est-à-dire,  le  27  juin  i5o6 
Philippe  P'prit  les  rênes  du  gouvernement  de  Castille  : 
l'évêque  de  Cordoue  D.  Jean  Daza  l'informa  de  ce 
qui  se  passait ,  et  les  parens  des  nombreux  prisonniers 
demandèrent,  de  leur  côté,  que  les  procès  des  ac- 
cusés fussent  renvoyés  à  un  autre  tribunal.  Philippe 
ordonna  à  D.  Diégue  Deza  de  se  retirer  dans  son  ar- 
«hevêché  de  Séville ,  et  de  déléguer  les  pouvoirs  d'iuqui- 
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si  leur  général  à  D.  Dîégue  Ramírez  de  Guzman  ,  ¿vft- 
que  de  Catane  en  Sicile ,  qui  était  à  la  cour  :  il  lit 
sounieltre  en  même  temps  tous  les  papiers  relatifs 
à  celte  affaire,  à  l'examen  du  suprême  Conseil  royal 
de  Castille.  Ramírez  de  Guzman  suspendit  de  leurs 
fonctions  Tinquisileur  Lucero  et  les  autres  juges  du 
tribunal  de  Cordoue.  Les  choses  se  fussent  heureuse- 
ment terminées  sans  la  mort  du  roi ,  arrivée  le  a5 
septembre  de  celte  année. 

V.  A  peine  l'archevêque  de  Séville  eut-il  appris  cet 
événement  qu'il  annuUa  la  délégation  qu'il  avait  faite 
par  ordre  de  Philippe ,  et  reprit  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions d'inquisiteur  général  après  avoir  cassé  tout  ce 
qui  avait  été  fait  pendant  sa  retraite.  Toutefois  ,  il 
ne  tarda  pas  à  accorder  des  pleins-pouvoirs  pour  les 
affaires  en  appel  à  D.  Alphonse  Suarez  de  Fuentelsaz, 
alors  évêque  de  Jaen ,  et  président  du  conseil  de  Cas- 
tille ,  qui  avait  partagé  autrefois  avec  lui  les  fonctions 
d'inquisiteur  général ,  et  il  le  chargea  d'agir  d'un 
commun  accord  avec  le  Conseil  de.  l'Inquisilion  qui 
n'avait  rien  fait  sous  le  règne  précédent. 

VI.  Ferdinand  V  reprit  !e  gouvernement  du  royau- 
me, comme  père  de  la  reine  Jeanne,  veuve  de  Phi- 
lippe I",  dont  l'esprit  était  aliéné.  Il  s'écoula  cependant 
encore  quelque  temps,  avant  que  ce  prince  commen- 
çât à  gouverner,  parce  qu'il  était  à  Naples,  lorsqu'il 
apprit  la  mort  du  roi  d'Espagne.  Sur  ces  entrefaites, 
tous  les  habitans  de  Cordoue,  et  plusieurs  membres 
du  Conseil  de  Castille  ,  se  déclarèrent  contre  Deza, 
et  publièrent  qu'il  était  de  la  race  de»  marranos  ^ 
c'est-à-dire  descendant  de  Juifs. 

VU.  Le  marquis  de  Priego  mit  en  mouvement  le 
peuple  de  Cordoue  qui  força  les  prisons  du  Saint- 
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Office,  le  6  octobre  i5o6,  et  en  fit  sortir  les  prison- 
niers dont  le  nombre  était  incalculable.  On  se  saisit 
de  la  personne  du  procureur  fiscal,  de  l'un  des  deux 
greiïiers  et  de  plusieurs  employés  subalternes  du  tri- 
bunal :  Priego  eut  même  fait  arrêter  l'inquisiteur  Lu- 
cero, si  celui-ci  n'avait  eu  le  bonheur  de  s'évader  à 
temps,  sur  une  excellente  mule;  toutefois,  il  parvint 
à  inspirer  tant  de  crainte  à  l'archevêque  de  Séville, 
que  celui-ci  qui  n'avait  plus  que  la  mort  devant  les 
Vf  ux ,  renonça  à  l'emploi  d'inquisiteur  général ,  et  se 
retira  avec  des  précautions  infinies  dans  son  diocèse  : 
ce  parti  fut  cause  que  le  calme  se  rétablit  prompte- 
ment  dans  Cordoue  :  mais  comme  il  ne  t^mina 
point  les  procès  des  accusés ,  je  vais  en  rapporter  lu 
suite  bien  qu'elle  appartienne  à  l'histoire  de  son  suc- 
cesseur. 

VIII.  Lorsque  le  régent  du  royaume  d'Espagne  fut 
arrivé  de  Naples,  il  nomma  pour  inquisiteur  général 
de  la  couronne  de  Castille ,  D.  François  Ximenez  de 
Cisneros  archevêque  de  Tolède  ,  et  de  celle  d'Ara- 
gon D.  Jean  Enguera  évêque  de  Vie  ,  qui  avait  été 
moine  dominicain.  Le  pape  expédia  à  celui-ci  des 
bulles  ,  le  4  juhi  1607,  et  le  lendemain,  à  son  collè- 
gue Cisneros,  qu'il  y  désigna  pour  la  première  fois 
sous  le  nom  de  Cardinal,  parce  qu'il  l'avait  nommé 
à  cette  dignité  dans  le  dernier  consistoire,  tenu  le  17 
du  mois  de  mai. 

JX.  Ximenez  de  Cisneros  commença  à  exercer  son 
nouvel  emploi  le  premier  octobre ,  au  moment  où  la 
conspiration  contre  le  Saint-Office  élait  devenue  pres- 
que générale ,  à  cause  de  l'événement  de  Cordoue  dont 
le  Conseil  de  Castille  prit  connaissance.  Tous  ceux  de 
ses  membres  qui  avaient  été  du  parti  de  Philippe  I", 
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se  signalèrent  par  leur  haine  contre  riûquî.silion  ^  pai*-" 
ticulièreinent  D.  Alphonse  Ilenriquez,  évéque  d'Osma, 
fils  naturel  de  l'amiral  de  Castille  ;  D.  Jean  llodriguex 
de  Fonseca,  successivement  évêque  de  Badajoz,  d« 
Cordoue  et  de  Falencia,  archevêque  de  Rosano,  dans 
le  royaume  de  Naples,  et  de  Burgos,  et  qui  avait  été 
président  du  conseil  des  Indes;  D.  Jean  de  Manuel  , 
seigneur  de  Belmonte  ,  issu  de  la  maison  royale  de 
Castille  ,  ambassadeur  auprès  du  pape ,  outre  plu- 
sieurs grands  du  royaume.  Cette  aversion  si  profonde 
pour  l'Inquisition  fit  sentir  à  Ximenez  de  Cisneros 
la  nécessité  de  se  conduire  avec  une  extrême  pru- 
dence ,  pour  ne  pas  donner  lieu  à  la  convocation  gé- 
nérale des  Cortés,  qui  l'auraient  dépouillé  de  l'em- 
ploi éminent  de  gouverneur  du  royaume  dont  il  était 
chargé. 

X.  Il  n'y  a  rien   qui  doive  nous   étonner  d'après 
ce  que  Pierre  Martyr  d'Angleria ,  conseiller  des  Indes , 
écrivait  alors  dans  ses  lettres  latines  (  qui  ont  été  im* 
primées  hors  de  l'Espagne  )  ainsi  que  le  chevalier  de 
Cordoue,  Gonzalo  de  Ayora,  dansunç  lettre  du  16  juil- 
let i5o7,  adressée  à  Michel  Ferez  d'Almazan,  premier 
secrétaire  du  roi  Ferdinand,  t  Four  ce  qui  est  (disait-  il  ) 
«  de  la  conduite  des  affaires  de  l'Inquisition ,  le  moyen 
«  que  l'on  a  pris ,  a  été  de  s'en  rapporter  absolument 
«  à  l'archevêque  de  Séville,  à  Lucero  et  à  Jean  de  la 
«  Fuente,  qui  ont  déshonoré  toutes  ces  provinces,  et 
«  dont  les  agens  ne  reconnaissaient  pour  la  plupart  f 
«  ni  Dieu  ni  la  justice,  tuant,  volant  et  outrageant  les 
tfiUes  et  les  femmes ,  à  la  honte  et  au  grand  scandale 
t  de  la  religion.  Les  dommages  et  les  malheurs  que  les 
«  mauvais  ministres  de  l'Inquisition  ont  causés  dans 
«  mon  pays,    sont  si  grands  et  si   multipliés  ,    qu'il 
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«  serait  impossible  à  qui  que  ce  fut  de  n*en  Ctrc  pas 
«  vivement  affligé.  »  (i) 

XI.  Les  événcmens  de  Cordoue  avaient  forcé  un 
grand  nombre  de  personnes  de  s'adresser  à  Home.  Le 
pape  voulut  faire  examiner  l'aiTaire  du  marquis  de 
Priego,  celle  des  prisonniers  et  des  propriétaires  des 
maisons  que  Lucero  avait  fait  détruire,  comme  ayant 
servi  à  des  synagogues  ;  en  conséquence ,  il  expédia  un 
bref  de  commission  pour  D.  François  de  Mayorga , 
évoque  de  Tagaste  et  coadjuteur  de  Tolède ,  afin  qu'il 
prît  connaissance  de  tous  les  excès  commis  par  Lucero 
et  par  les  autres  olïicîers  de  l'Inquisition  de  Cordoue. 
Le  pape  chargea  en  même  temps,  par  un  bref  particu- 
lier, D.  Pedre  SuarezDeza,  élu  arclievêque  de  Saint- 
Domingue  en  Amérique,  d'examiner  le  procès  com- 
mencé ,  à  la  suite  de  la  délégation  donnée  par  l'inqui- 
siteur général  de  Séville ,  contre  tous  ceux  qui  avaient 
pris  part  au  mouvement  qui  avait  procuré  l'évasion 
des  prisonniers  du  Saint-Oiïîce ,  et  à  la  suite  duquel  le 
procureur  fiscal ,  le  secrétaire  et  deux  autre»  ministres 
de  l'Inquisition  de  Cordoue  avaient  été  arrêtés  et  mis 
en  prison.  Cependant ,  le  pape  ayant  nommé  le  car- 
dinal Cisneros  juge  des  appels,  le  8  novembre  i5o7, 
il  l'autorisa  à  évoquer  à  lui  toutes  les  affaires  com- 
mencées par  les  commissaires  apostoliques. 

XII.  Le  cardinal  s'empara  aussitôt  de  celle  de  Cor- 
doue ,  dont  la  poursuite  avait  été  confiée  aux  deux 
autres  prélats  :  il  suspendit  de  ses  fonctions  Lucero  et  lo 

(i)  Celte  lettre  iiiérlite  se  trouve  dans  les  manus- 
crits de  la  Bibliothèque  royale  de  Madrid,  où  j'en  ai 
pris  une  copie  entière  qui  est  entre  mes  uiains  :  elle 
ne  se  trouve  point  parmi  celles  de  Gonzalo  de  Ayo- 
ra  ,   qui  out  été  imprimées. 
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fit  conduire  prisonnier  à  Burgos  ;  il  prit  la  même  me- 
sure à  l'égard  de  ceux  des  témoins  qui  étaient  violem- 
ment soupçonnés  d'avoir  fait  de  fausses  dépositions  , 
parce  qu'une  partie  des  charges  était  si  absurde,  qu'il 
était  impossible  d'y  croire,  en  ne  consultant  que  la  rai- 
son naturelle.  «  On  aurait  de  la  peine  à  imaginer  une 
«  chose  aussi  importante  (  écrivait  en  i5o8,  le  conseil- 
«  1er  des  Indes,  Pierre  Martyr  d'Angleria),  que  l'his- 
«  toire  prétendue  de  ces  jeunes  filles  qui  n'avaient 
«  jamais  quitté  la  maison  paternelle ,  et  qu'on  assu- 
«  rait  cependant  être  parties  du  fond  de  la  Castille 
«  pour  la  ville  de  Cordoue,  à  travers  une  grande  par- 
«  tie  de  l'Espagne ,  afin  d'y  travailler,  dans  des  syna- 
«  gogues,  au  rétablissement  de  la  religion  des  Hé- 
«  brevix.  Quel  fonds  d'instruction  et  de  doctrine  au- 
«  rait-6n  pu  trouver  chez  des  vierges  timides  ,  qui 
«  n'avaient  jamais  vu  que  l'intérieur  de  leurs  familles? 
a  Quel  avantage  auraient-elles  cru  trouver  en  quittant 
«  leurs  maisons  pour  vo5'^ager,  sans  aucune  espèce  de 
«  considération  ou  d'agrément  ?  Je  vois  bien  qu'on  le» 
«  accuse  de  magie ,  en  supposant  qu'elles  ont  fait  ces 
«  voyages  sur  des  boucs,  au  lieu  de  chevaux,  et  dans 
t  un  état  d'ivresse;  mais,  quel  autre  homme  que  Lu- 
«  cero  aurait  pu  prêter  l'oreille  à  ces  rapports ,  plus 
»  dignes  encore  de  la  malice  de  l'enfer,  que  de  la  cré- 
«  didilé  des  enfans?  Quel  autre  que  lui  eut  osé  s'en 
t  servir  pour  condamner  quelqu'un  et  couvrir  de 
«  honte  l'Espagne  entière  ?  Le  Sénat  s'occupe  de  dé- 
«  couvrir  la  source  du  mal  ;  ses  membres  lisent  tous 
«  les  procès  et  revoient  avec  le  plus  grand  soin,  le» 
«  jugemens  de  tant  d'hommes  brûlés  et  de  tant  d'au- 
«  1res  qu'on  a  frappés  (i).  » 

(i)  Pierre  Martyr  d'Angleria  :  Epistolamm  libri,epist.  575. 
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XIII.  La  lecture  des  procès  fit  croire  au  cardinal 
Cisneros,  qu'une  affaire  qui  avait  eu  tant  d'éclat  et 
qui  intéressait  tant  de  familles  illustres  de  toute  l'Es- 
pagne, ne  pouvait  être  traitée  avec  Irop  de  mesure 
et  de  prddence,  pour  être  terminée  convenablement. 
C'est  ce  qui  fut  cause  qu'il  sollicita  et  obtint  du  roi  la 
permission  de  foi-mer  une  junte  à  laquellie  il  donna  le 
nom  de  Congrégation  catholique,  composée  de  vin^çt- 
deuK  persoimes  des  plus  respectables  :  c'étaiertt  l'in- 
quisiteur général  lui-même (  qui  en  était  le  président) 
l'évêque  de  Vie,  inquisiteur  général  d'Aragon;  l'évêque 
de  Ciudad-Rodrigo;  ceux  de  Calahorra  et  de  Barce- 
loime  ;  l'abbé  mitré  du  monastère  des  bénédictins  de 
Valladolid  ;  le  président  du  Conseil  de  Castille ,  et  huit 
de  ses  membres;  le  vice-chancelier  et  le  président  de 
la  Chancellerie  du  royaume  d'Aragon;  deux  conseillers 
de  la  Stiprémc,  deux  inquisiteurs  de  province  et  un 
auditeur  de  la  Chancellerie  de  Valladolid. 

XIV.  Leur  première  assemblée  eut  lieu  à  Burgos, 
le  jour  de  l'Ascension  i5o8,et  le  9  juillet  ils  portè- 
rent une  sentence  qui  déclarait  les  témoins  qui  avaient 
déposé  dans  l'affaire  de  Cordoue ,  indignes  par  leur 
caractère- vil  et  méprisable  d'aucune  confiance,  atten- 
du qu'ils  avaient  varié  dans  leurs  déclarations;  que 
celles-ci  étaient  conlradloloires  et  singulières,  et  jus- 
tement suspectes  de  fausseté,  parce  qu'elles  conte- 
naient des  choses  invraisemblables,  indignes  de  toute 
croyance  ,  contraires  au  sens  commun ,  et  telles  enfin, 
qu'aucun  homme  prudent  n'oserait  condamner  per- 
sonne ,  d'après  de  pareils  témoignages  ;  qu'en  consé- 
quence ,  les  prisonniers  seraient  remis  en  liberté  ;  que 
leur  honneur  ainsi  que  la  mémoire  des  morts  seraient 
réhabilités;  que  les  maisons  qui  avaient  été  démolie» 
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seraient  reconsltuiles)  et  qu'on  ferait  disparaître  de» 
Registres  les  jugemens  et  les  noies  contraires  aux  per- 
sonnes intéressées. 

XV.  Cette  résolution  de  la  Junte  cathotigue  fut 
proclamée  à  Valladolid  le  premier  du  mois  d'août  de 
cette  année  avec  beaucoup  d'appareil  et  de  solen- 
nité en  présence  du  roi ,  de  plusieurs  Grands  d'Espa^ 
gne,  d'un  grand  nombre  de  prélats  du  royaume,  du 
président  et  de  tous  les  membres  de  la  Chancellerie 
ro5rale  de  celle  ville ,  et  d'une  multitude  de  nobles  et 
d'autres  habitans  de  toutes  les  classes  (  i  %  Quatre  ¡ours 
après  cette  promidgation ,  Pierre  Martyr  écrivait  de 
Valladolid  au  comte  de  Tendilla ,  que  l'ordre  avait  été 
donné  de  retenir  dans  une  étroite  prison  l'inquisiteur 
Lucero  ,  «  pour  avoir  tourmenté  tant  de  corps ,  trou- 
K  blé  les  ameS)  et  couvert  d'infamie  une  multitude  de 
«  familles.  O  malheureuse  Espagne,  mère  de  tant  de 
«  grands  hommes,  aujourd'hui  injustement  déshono- 
«  rée  par  une  si  horrible  flétrissure!.....  (Comment  la 
«  tôte  de  ce  nouveau  Thersite  (Tenebrero)  pourra-t- 
«  elle  seule  expier  les  crimes  qui  ont  fait  le  malheur 
«  de  tant  d'iiectors?  Enfin,  en  rendant  publique  l'iu- 
«  juste  condiunnation  des  victimes  d'un  juge  inique, 
«  on  portera  peut-être  quelque  consolation  et  quelque 
«  adoucissement  dans  l'ame  de  ceux  qui  ont  souf- 
«  fert  (2).  »  Lucero  fut  en  su  i  tíí  renvoyé  dans  son  évé- 
ché  d'Almeria,  ce  qui  n'est  pas  le  moindre  scandale  de 
cette  affaire. 

XVI.  Dans  un  siècle  plus  éclairé,  Tévénement  de 

(1)  Gomez  Bravo:  Catalogo  de  los  obispos  de  Cordo- 
va.  toih.    1.  Cap.  18. 

(2)  Fierre  Martyr,  cpist.    lib.  ep.  3^3. 

ï.  23 
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Coi  doue  aurait  siiíTi  pour  faire  abolir  un  tribunal  dont 
la  constitution  permet  le  retour  si  fréquent  de  tant  de 
barbaries ,  par  l'abus  qu'on  y  fait  du  secret  de  la  pro- 
(édure.  La  publicité  eut  offert  un  préservatif  contre  lu 
lyi  annie  et  le  despotisme  dans  l'appel  de  droit  comme 
d'abus,  qu'il  eût  fallu  établir  dès  le  commencement, 
puisqu'on  osait  organiser  ce  bonteux  tribunal. 

Article     V. 

Conduite  du  Grand  Inquisiteur  général  Ximc/nez 
de  Cisneros. 

I.  Le  cardinal  Ximenez  de  Cisneros,  troisième  in- 
quisiteur général  d'Espagne,  avait  du  talent,  des  con- 
naissances et  de  l'équité.  Il  le  prouva  dans  l'a  (faire  de 
Cordoue ,  et  par  la  protection  qu'il  accorda  à  Lebrija 
et  à  plusieurs  autres  savans,  ainsi  que  dans  quelques 
autres  occasions.  Né  pour  les  grandes  enti-eprises  ,  il 
avait  reçu  de  la  nature  ce  degré  d'ambition  ,  sans  le- 
quel les  grands  bommes  seraient  peut-être  inconnus 
sur  la  terre;  et  cette  impiilsion  de  son  ame  l'avait  fait 
appelei;  à  la  tête  d'un  établissement  dont  il  était  l'en- 
nemi. Je  ferai  remarquer  ici  l'erreur  dans  laquelle 
sont  tombés  plusieurs  écrivains  en  accusant  Cisneros 
d'avoir  eu  une  grande  part  à  la  création  de  ce  tribunal, 
tandis  qu'il  est  prouvé  qu'il  se  concerta  avec  le  car- 
dinal Mendoze  et  avec  Talavera  archevêque  de  Gre- 
nade pour  empêcher  son  établissement.  Choisi  pour 
chef  d'un  ministère  qui  ordonnait  plus  ,  et  qui  était 
mieux  obéi  que  beaucoup  de  souverains ,  les  circons- 
tances lui  firent ,  en  quelque  sorte ,  un  devoir  de  le 
ioutenir  et  de  le  défendre  ;  et  il  dut  s'opposer  à  ce 
qu'il  fût  rien  innové  dans  sa  manière  de  procéder, 
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quoique  ce  qui  s'était  passé  à  Cordoue,  lui  eût  dé-- 
montré  les  inconvénieiis  du  funeste  secret  de  Tluqui- 
sition ,  et  l'abus  qu'on  en  faisait  dans  les  ténèbres  des 
tribunaux  de  province. 

II.  Je  ne  puis  excuser  entièrement  le  cardinal  Cis- 
neros,  même  en  supposant  qu'il  soit  l'auteur  (  comme 
je  le  crois)  d'un  ouvrage  précieux  de  son  temps,  con- 
servé en  maïuiscrit  dans  la  bibliothèque  des  études 
royales  de  S.  Isidore  de  Madrid.  J'en  ai  donné  une'  ■ 
notice  et  copié  le  douzième  livre  ,  dans  le  second 
tome  de  mes  Annales  de  i' Inquisitian  d'Espagne. 
L'écrit  est  anonyme  et  dédié  au  prince  des  Asturics, 
don  Carlos  d'Autriche,  qui  fut  ensuite  roi  d'Espagne 
et  empereur  d'Allemagne.  Il  est  intitulé  :  Du  gou- 
vernement des  Princes.  Il  se  propose  d'y  instruire  ca 
prince,  en  l'exhortant  à  imiter  ce  qu'il  dit  avoir  vu 
dans  le  royaume  de  la  vérité,  dont  il  décrit  le  gou- 
vernement, ainsi  que  la  conduite  du  roi  qui  s'appèle 

•Prudentianus.  Le  texte  prouve  qu'il  est  question  du 
royaume  d'Espagne,  et  que  sous  le  titre  d'Histoire,  il 
a  voulu  exposer  les  suites  funestes  de  certaines  me- 
sures et  de  quelques  usages  qui  y  ont  lieu ,  et  dont  la 
conduite  qu'il  prête  à  Prudentianus ,  devrait  faire 
ordonner  la  suppression.  Le  douzième  livre  qui  com- 
prend les  chapitres  depuis  271  jusqu'à  292  inclusi- 
vement ,  est  entièrement  consacré  à  rapporter  ce 
que  fit  le  roi  Prudentianus  dans  ie  royaume  de  ia 
vérité ,  pour  remédier  uux  maux  qu'avait  causés 
l'Inquisition. 

III.  Il  dit  que  ce  prince,  informé  qu'il  y  avait  par- 
mi les  inqviisitcurs,  quelques  hommes  de  bonne  foi, 
les  fit  veniï,  et  leur  ordonna  de  lui  dire  ,  sans  lui  rien 
cacher,  ce  qui  se  passait  dans  le  royaume  ;  il  leur 
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fxposa  rinjiisllcc  et  les  inconvéniens  Je  cerialnes  loi* 
dont  loiit  le  monde  était  informé  ,  et  leur  témoigna  s.i 
surprise  de  ce  que,  malgré  leur  probité  et  leur  amour 
pour  la  justice,  ils  n'en  avaientaucune  connaissance, 
ou  de  ce  qu'en  étant  instruits,  ils  ne  s'y  opposaient  pas. 
Ils  répondirent  que  tout  ce  qu'on  avait  appris  au  roi  , 
était  véritable;  qu'ils  étaient  convaincus  do  la  nécessité 
de  s'opposer  au  mal  ;  mais  qu'ils  n'avaient  rien  osé  pro- 
jposer,  dans  la  crainte  d'être  persécutés  par  d'autre» 
inquisiteurs.  P rudent ¿anus  con\o^\v^OL  alors  une  junte 
générale  composée  du  grand  inquisiteur,  des  conseil- 
lers, des  inquisiteurs  ordinaires  et  d'autres  personnes 
équitables  et  bien  connues.  Dans  plusieurs  séances,  le 
roi  entretint  rassemblée  des  désordres  qu'enfanlaienl 
les  lois  de  l'établissement,  et  il  en  présenta  de  nou- 
velles ,  afin  de  concilier  l'honneur  des  familles,  une 
liberté  raisonnable  et  la  répression  de  la  calomnie,  avec 
la  pureté  de  la  religion  catholique  dans  le  royaume. 
Les  propositions  du  prince  donnèrent  lieu  à  de  grand» 
débats,  jusqu'à  ce  qu'enfin  la  majjiité  des  votans  re- 
connut la  justice  et  la  nécessité  des  réformes  que  le 
roi  voulait  introduire.  Il  fut  résolu  qu'on  les  ferait  exé- 
cuter ;  depuis  ce  moment,  le  royaume  de  la  vérité 
fut  gouverné  selon  le  vœu  de  la  Nation ,  et  personne 
n'eut  plus  à  se  plaindre  ni  de  la  calomnie  ni  de  la 
violence. 

IV.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  raconter  en  détail  les 
maux  qu'on  trouve  décrits  dans  le  roman  allégorique 
de  Cisneros,  comme  une  suite  de  la  manière  de  procé- 
der de  l'Inquisition ,  paice  que  le  lecteur  s'apercevra 
aisément  qu'ils  ne  doivent  pas  différer  de  ceux  que 
j'ai  exposés  dans  cette  histoire.  Quant  aux  moyens 
d^  réforme,  le  premier  fut  l'abolition  du  secrcf,  la 
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publicilé  de  la  procédure ,  sa  marche  conformément 
auv  lois  du  royaume,  et  la  défense  faite  au\  inquisi- 
teurs de  se  mêler  des  affaires  qui  ne  seraient  point 
relatives  à  l'hérésie,  et  dont  la  connaissance  n'appar- 
tenait qu'aux  tribunaux,  qui  les  jugeaient  avant  l'éta- 
blissement de  l'Inquisition.  Peut  -être  ,  le  cardinal 
Cisneros  cbargea-t-il  quelque  savant,  du  nombre  de 
ceux'  qu'il  protégeait,  de  composer  cet  ouvrage  pour 
l'envoyer  en  Allemagne,  afin  que  sa  lecture  pût  dis- 
poser à  la  réforme  du  tribunal  le  pelil-fils  et  l'héritier 
du  prince  qui  en  arait  ëté  le  fondateur. 

V.  Il  arriva  en  effet  que  Charles  lu  promit  aux 
Corli;s  qui  l'avaient  demandée ,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin;  mais,  il  est  certain  que  Cisneros  avait 
abandonné  son  système ,  soit  que  le  plaisir  de  com- 
mander eût  alors  pour  lui  un  attrait  irrésistible,  soit 
que  le  commerce  et  les  discours  des  inquisiteurs  eus- 
sent changé  ses  dispositions  ;  en  sorte  que  dans  la  cir- 
constance la  plus  critique ,  il  s'opposa  avec  son  opi- 
niâtreté accoutumée,  à  la  réforme  qu'on  voulait  in- 
troduire ,  et  employa  même  l'argent  pour  la  faire 
manquer,  ce  que  je  prouverai  avant  de  terminer  ce 
chapitre;  ainsi,  l'ouvrage  de  Cisneros  ne  vit  point 
le  jour,  tant  les  passions  ont  d'empire  sur  les  hom- 
mes qu'une  folle  admiration  fait  décorer  du  nom  de 
grands. 

VI.  La  division  des  royaumes  de  Castilleet  d'Aragoa 
qui  se  fit  dans  ce  temps-Îà,  et  l'idée  qu'il  n'était  plus 
nécessaire  d'avoir  autant  de  tribunaux  de  l'Inquisi- 
tion que  d'évêchés,  furent  cause  que  Cisneros  les 
distribua  par  provinces;  il  établit  le  Saint-OiTice  à 
Séville,  Cordouc,  Jaen,  Tolède,  dans  TEstremadure, 
à  Murcie,  Valladolid  et  Calahorra;  et  il  détermina 
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\"pour  chaque  tribunal,  le  territoire  sur  lequel  sa  ju- 
ridiction devait  s'étendre;  ce  fut  dans  le  nit^me  temps 
qu*îl  envoya  aux  Canaries  des  inquisiteurs  pour  y  éta- 
l)lir  le  Saint-Office.  En  i5i3,  l'Iuquisition  fut  intro- 
duite à  Cuenca;  en  iSa/j  à  Grenade;  sous  Philippe  H, 
à  Santiago  de  Galice  et  sous  Philippe  IV,  dans  la  ville 
de  Madrid,  Cisneros  jugea  aussi  nécessaire  en  i5i6 
d'avoir  un  tribunal  à  Oran;  et  bientôt  il  appliqua  la 
mesure  à  l'Amérique.  Ce  fut  le  pays  connu  sous  le 
liom  de  Terre-ferme,  qui  reçut  le  premier  ce  pré- 
sent de  Cisneros  :  celui-ci  délégua  ses  pouvoirs  d'in- 
quisiteur'général  à  D.  Jean  de  Quevedo,  évéque  de 
Cuba,  pour  qu'il  nommât  des  inquisiteurs  dans  tous 
les  évêchés  de  Tcvre-fernie.  Avec  le  temps  on  établit 
des  Inquisitions  provinciales  à  Mexico ,  Lima  et  Cai- 
thagène  des  Indes.  ^ 

VU.  L'inquisiteur  général  d'Aragon  adopta  le  sys- 
tème de  Cisneros,  et  mit  des  inquisiteurs  à  Saragosse, 
Barcelonne,  Valence,  Majorque,  en  Sardaigne  et  en 
Sicile,  et  plus  tard  à  lampelvuie,  c'est-à-dire,  lors 
de  la  conquête  de  la  Navarre.  Mais,  ce  royaume  ayant 
été  réuni  en  i5i5  à  celui  de  Castille  par  les  Cortés 
de  Burgos ,  son  tribunal  fut  soumis  à  l'inquisiteur 
général  de  Caslille,  qui  le  supprima  quelque  temps 
après,  et  réunit  son  territoire  à  celui  de  l'Inquisition 
de  Calahorra,  laquelle  fut  ensuite  transpcrtée  à  Lo- 
grogno. 

Viil.  Les  événemens  de  Cordoue  avrjîcnt  fait  sentir 
à  Cisneros  la  ?)tcessilé  d'examiner  avec  le  plus  graurl 
soin  la  conduite  des  inquisiteurs  et  des  autres  employés 
du  Saînt-Oflîce;  il  en  destitua  plusiinrs.  Ceux  qui 
avaient  été  nommés  par  ses  prédécesseurs,  lui  con- 
leslérent  son  autorité;  et  le  pape  ayant  été  consulté, 
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il  confirma  Cisneros  dans  tous  ses  droits,  par  un  br.  f 
du  28  juillet  iSog. 

IX.  Celui-ci  apprit  que  des  désordres  scandaleux 
avaient  été  commis  dans  l'Inquisition  de  Tolède  pa^" 
l'adjoint  du  geôlier  et  quelques  femmes  qui  étaient 
dans  les  prisons.  C'est  ce  qui  l'engagea  à  porter,  d'a- 
près l'avis  du  Conseil  un  décret,  par  lequel  tous  les 
employés  des  Inquisitions,  qui  se  rendraient  coupa- 
bles de  crimes  de  cette  espèce,  étaient  menacés  de  la 
peine  de  mort.  Les  occasions  d'appliquer  la  loi  n'ont 
pas  manqué,  et  cependant  elle  est  restée  sans  eflet. 
Peut-être  les  délits  eussent  été  moins  communs  avec 
une  peine  moins  sévère. 

X.  Cisneros  fut  informé  que  les  inquisiteurs  des 
provinces  commuaient  les  pénitences,  et  quémeme 
ils  en  dispensaient,  ainsi  que  de  la  peine  du  Saii- 
ôenito;  il  s'éleva  contre  celte  espèce  de  licence,  et  la 
condamîia,  d'après  l'avis  du  Conseil,  le  2  décembre 
i5i3,  en  déclarant  que  l'inquisiteur  général  avait 
seul  le  droit  d'accorder  de  pareilles  grâces  :  ce  décret 
a  été  rappelé  et  renouvelé  à  différentes  époques.  De- 
venu par  la  mort  de  Ferdinand  en  i5i6  gouver- 
neur-régent du  royaume,  il  destitua  le  conseiller  de 
l'Inquisilion  Horlugno  Ybagnez  d'Aguirre,  qui  étail 
en  même  temps  conseiller  de  C astille  ,  parce  qu'iî 
n'avait  jamais  été  de  son  parti ,  et  qu'il  avait  été 
nommé  malgré  lui  à  cette  place;  en  effet,  Cisneros 
avait  représenté  à  Ferdinand,  qu'Aguirre  n'étant  que 
simple  laïque  ,  ne  pouvait  être  conseiller  de  l'Inqui- 
sition ;  mais  le  monarcjue  lui  lit  répondre ,  le  1 1  fé- 
vrier iSog,  qu'il  n'approuvait  point  le  motif  de  son 
opposition ,  parce  que  le  Conseil  avait  reçu  du  roi  la 
juridiction  comme  celui  de  Casliile,  dont  d'Aguirre 
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^tait  membre  ,  en  vertu  du  choix  que  lui-m(^me 
et  la  feue  reine  Isabelle  avaient  fait  de  sa  personne. 
Ce  fut  pour  cette  raison  décisive  que  Charles  V 
rétablit  d'Aguine  dans  sa  place  de  conseiller  de  rin- 
quisition. 

XI.  Cisneros  destitua  également  de  son  emploi  de 
secrétaire  du  Conseil,  Antoine  Ruiz  de  Calcena,  qui 
Toccupait  depuis  i5o2  après  avoir  été  secrétaire  du  roi 
Ferdinand,  place  dont  il  avait  conservé  tous  les  hon- 
neurs; de  manière  que  dans  Texercice  de  son  ministère , 
Cisneros  se  montra  accessible  aux  passions ,  toujours 
funestes  dans  ceux  qui  son  chargés  du  gouvernement. 

XII.  Le  lo  juillet  i5i4>  Cisneros  fit  substituer  des 
croix  en  sautoir  à  la  ci*oix  ordinaire  de  San-Benito^ 
sous  prétexte  que  la  manière  dont  elles  étaient  portées 
par  les  condamnés,  deshonorait  ce  signe  de  notre  ré- 
demption. 

XIII.  Dans  les  onze  années  de  son  ministère  (qui  fi- 
nit par  sa  mort  le  8  novembre  iSij)  Cisneros  permit  la 
condamnation  de  cinquante-deux  mille  huit  cent  cin- 
quante-chiq  individus,  dont  trois  mille  cinq  cent  soixan- 
te-quatre  subirent  la  peine  du  feu  en  personne,  millo 
deux  cent  trente-deux  la  même  peine  en  effigie,  et  qua- 

¿j»S  rante  huit  mille  cinquante-neuf  diverses  pénitences  ;  en- 
r^O^  sorte  que  le  terme  moyen  du  nombre  des  condamnés 
pour  chaque  année  est  de  trois  cent  vingt-quatre  pour 
la  première  classe ,  de  cent  douze  pour  la  seconde ,  et  de 
quatie  mille  trois  cent  soixante-neuf  pour  la  troisième, 
d'après  le  compte  établi  sur  ce  qui  se  passa  en  1490  et 
pendant  les  années  suivantes  jusqu'en  1 024 ,  calcul  que 
l'on  trouvera  dans  nion  huitième  chapitre  auquel  je 
renvoie,  ainsi  qu'à  l'inscription  de  Séville. 
3SLJV,  Waîgré  le  «ombre  effrayant  de  ces  exécutions. 
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il  faut  convenir  que  Cisneros  avait  pris  des  mesure» 
pour  ralentir  l'activité  de  Tlnquisilion  ;  la  plus  impor- 
tante fut  d'assigner  aux  nouveaux  chrétiens  une  église 
particulière  dans  les  villes  où  il  y  avait  plusiems 
paroisses,  et  de  charger  le  curé  de  redoubler  de  zèle 
pour  les  instruire  et  de  les  visiter  soxivent  dans  leurs 
maisons  (i). 

Article    VI. 
Ptocès  fait  à  une  Béate  et  à  d'autres  'personnes. 

I.  Parmi  le  grand  nombre  de  procès  qui  furent  ju- 
gés sous  le  ministère  de  Cisneros  ,  quelques-uns  mé- 
ritent une  mention  particulière.  En  i5ii  ,  celui  d'une 
femme,  connue  sous  le  nom  de  (a  Béate ^  fit  beau- 
coup de  bruit.  Son  père  était  un  laboureur  de  Piedra- 
hila,  dans  le  diocèse  d'Avila.  Elevée  à  Salamanque, 
elle  se  livra  avec  tant  d'ardeur  aux  exercices  de  l'o- 
raison, et  de  la  pénitence,  que  son  esprit  adiiibli 
par  les  austérités,  en  fût  troublé,  et  qu'elle  tomba 
dans  des  illusions.  Elle  prétendait  voir  continuelle- 
ment Jesus-Christ  et  la  Sainte  Vierge,  et  leur  parlait 
devant  tout  le  monde,  comme  s'ils  eussent  été  pré- 
sens pour  l'entendre.  Elle  portait  l'habit  de  béate  ou 
de  religieuse  du  tiers-ordre  de  S.  Dominique ,  se  di- 
sait l'épouse  de  Jesus-Chrisl;  et,  persuadée  que  la 
Sainte  Vierge  l'accompagnait  par  tout ,  elle  s'arrêtait  à 
toutes  les  portes  où  elle  voulait  entrer,  se  rangcail, 
comme  pour  céder  le  pas  à  quelqu'un  qui  aurait  élé 
avec  elle ,  et  assurait  que  la  mère  de  Dieu  la  pressait  de 

(2)  Qiiinfanllla  :  T-l/a  dcl  Cardenal  Ximciicz  de  Cis'- 
tttros,  liv,  9.  chap.   17. 
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passer  la  première  en  qualité  d'épouse  de  Dieu  son 
fils;  honneur  qu'elle  refusait  par  humilité,  en  disant 
assez  haut  pour  être  entendue:  «  O  Vierge!  si  vous 
«  n'aviez  pas  enfanté  ie  Christ,  je  n'aurais  pas 
«  obtenu  d'être  son  épouse  :  H  convient  que  ia  mère 
«  de  mon  époux  passe  avant  moi:  »  Elle  était  con- 
tinuellement en  extase;  la  roideur  de  ses  membres  et 
de  ses  nerfs  était    alors  si  grande   pendant  que  ses 
niuins  et  son  visage  perdaient  leur  covileur  nalurcl- 
ies ,  qu'il  semblait  que  ses  doigts  n'eussent  plus  d'ar- 
ticulations, et  que  son  corps  fût  incapable  d'exécuter 
aucun  mouvement.  Le  peuple  était  persuadé  qu'elle 
faisait  des  miracles.  Le  roi  ayant  été  informé  de  tout 
ce  qui  se  passait ,  ordonna  qu'on  la  fît  venir  à  Ma- 
drid ;  il  lui  parla  ainsi  que  l'inquisiteur  général  :  des 
théologiens  de  tous  les  ordres  furent  consultés;  mais 
ils  ne  furent  point  d'accord  ;  les  uns  disaient  que  cette 
fille  était  une  sainte  ,  remplie  de  l'esprit  et  de  l'amour 
de  Dieu  ;  et  les  autres ,  qu'elle  était  plongée  dans  l'illu- 
sion et  dominée  par  le  fanatisme.  Personne  ne  l'accu- 
sait d'hypocrisie  ni  de  mensonge.  On  s'adressa  à  Rome 
pour  savoir  ce  qu'on  devait  faire ,  et  le  pape  chargea 
son  nonce  et  les  évêques  de  Vie  et  de  Burgos  de  dé- 
couvrir la    vérité   et    d'arrêter   le  scandale   dans   sa 
source  ,  s'il  était  prouvé   que  l'esprit   de  Dieu  n'eût 
aucune  part  à  l'état  de  cette  fille.  Le  roi  et  l'inquisi- 
teur général  avaient  bonne  opinion  de  la  Béate,  et  la 
croyaient  inspirée.  Les  commissaires  du  pape  ne  troxi- 
vèrent  rien  à  reprendre  dans  sa  conduite  ni  dans  se» 
discours,  et  ils  crurent  qu'il  fallait  attendre  que  la 
providence  fît  connaître  si  l'esprit  qui  l'animait ,  était 
de  Dieu  ou  du   démon.  Les  inquisiteurs  entreprirent 
de  lui  faire  son  procès  en  examinant  si  les   a))paii- 
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lions  qu'elle  disait  avoir,  et  les  discours  qu'elle  pro- 
ninçait  dans  ces  circonstances,  ne  devaient  pas  la 
faire  soupçonner  coupable  de  l'hérésie  des  i((umin¿i 
Mais,  comme  le  roi  et  l'inquisiteur  général  de  Castilla 
semblaient  la  proléger ,  elle  se  lira  heureusement  de 
cette  épreuve,  et  son  état  continua  d'être  un  pro- 
blème ;  le  plus  grand  nombre  l'attribuaient  à  la  fai- 
blesse de  son  imagination;  entr'autres  le  conseiller 
des  Indes,  Pierre  Martyr  d'Angleria  (i).  Cette  heu- 
reuse fin  d'une  aiTaire  (qui  n'avait  pu  avoir  pour  cause 
que  l'imposture ,  ou  la  folie  )  forme  un  contraste 
fort  singulier  avec  la  peine  du  feu  que  subirent  plu- 
sieurs milliers  d'hommes,  pour  avoir  refusé  de  tra- 
vailler le  samedi,  ou  commis  d'autres  actions  aussi 
insignifiantes  ,  mais  qui  n'en  étaient  pas  moins  re- 
gardées comme  une  preuve  ,  que  ceux  qui  les  avaient 
faites,  étaient  retombés  dans  le  judaïsme. 

IL  En  i5i7  ,  les  inquisiteurs  de  Cuenca  intentèrent 
un  procès  contre  la  mémoire ,  la  réputation  et  les 
biens  de  Jean  Henriquez  de  Medina ,  pour  cause  d'hé- 
résie ,  quoique  avant  de  mourir  cet  Espagnol  eût  reçu 
les  sacremensde  l'Eucharistie  et  de  l'Extréme-onction. 
Après  l'avoir  déclaré  hérétique,  impénitent  et  faux 
chrétien,  ils  cohdamnèrent  sa  mémoire  et  sa  répu- 
tation ;  firent  exhumer  ses  ossemens  pour  être  biaViés 
sans  le  San-Benito  et  confisquèrent  tous  ses  biens. 
Les  héritiers  en  appelèrent  à  l'inquisiteur  général 
qui  nomma  des  commissaires  juges.  Mais  ceux-ci 
refusèrent  de  communiquer  les  pièces  du  procès  et  le» 
noms  des  témoins ,  ce  qui  obligea  les  héritiers  d'avoir 

(i)  Pierre  Martyr  d'Angleria  :  epislolarum  iibri.  epi.t. 
428   et   4a9. 
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recours  an  pape,  qui  chargea,  le  8  février  iSi;,  le 
commandeur  du  couvent  des  PP.  de  la  Merci  de 
Fuen-Santa,  et  deux  chanoines  de  la  cathédrale  de 
Cuenca,  de  communiquer  anx  héritiers  le  procès, 
pourvu  qu'ils  donnassent  caution  de  ne  faire  aucun 
mal  aux  témoins.  Les  subdélégués  refusèrent  d'ac- 
cepter la  commission  du  pape.  Léon  X  insista  par 
im  bref  du  19  mai,  et  menaça  de  les  excommunier 
comme  coupables  de  désobéissance,  s'ils  ne  pronon- 
çaient sur  cette  aiTaire  en  juges  équitables.  Les  com- 
missaires effrayés  ne  firent  plus  aucune  difficulté  ; 
mais  ayant  pris  connaissance  dés  charges,  ils  acquit- 
tèrent la  mémoire  de  l'accusé.  Si  une  fin  aussi  catholi- 
que que  celle  qu'avait  faiteJean  Ilenriquez  de  Medina , 
n'empêchait  point  qu'on  ne  poursuivît  sa  mémoire, 
qu'elle  autre  preuve  de  catholicité  aurait-on  pu  allé- 
guer qui  fût  plus  concluante  ? 

IIL  Nous  trouvons  cependant  une  histoire  encore 
plus  scandaleuse  :  c'est  celle  de  Jean  de  Covarru- 
ùias,  né  à  Burgos.  On  entreprit  son  procès  après  sa 
mort  et  il  fut  acquiité  ;  mais  au  bout  de  (juelquc 
temps  les  juges  ayant  été  remplacés  ,  le  procureur 
fiscal  eut  la  cruauté  de  présenter  un  nouveau  réqui- 
sitoire contre  lui,  en  abusant  de  ce  que  les  senten- 
ces absolutoires  de  l'Inquisition  n'ont  point  force  de 
jugement  définitif  perpétuel.  Les  parties  intéressées 
en  appelèrent  à  Léon  X,  qui  révolté  d'une  persécu- 
tion aussi  scandaleuse ,  et  touché  de  ce  qu'on  l'exer- 
çait sur  un  homme  qui  avait  été  dans  son  enfance  le 
compagnon  de  ses  études ,  chargea  Tévéque  de  Bur- 
gos D.  Pascal  son  ami  ,  d'en  parler  de  sa  part , 
comme  il  convenait,  au  cardinal  Cisneros.  Non  con- 
tent de  cette  mesure  il  écrivit  lui-même  à  l'inquisi- 
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téur  g('nt*ral  le  i5  ft'vrier  1617,  et  lui  rccommatiitit 
de  se  conduire  avec  prudence  dans  une  entreprise 
aussi  étrange,  et  de  terminer  décemment  un  procès 
abandonné  depuis  plusieurs  années,  et  qu'on  avait 
si  mal  à  propos  renouvelé.  Cette  mesure  n'ayant  pas 
suili,  le  pape  évoqua  l'allaire  à  Rome.  Cisneros  em- 
ploya les  réclamations  devant  le  chef  de  l'Église , 
mais  inutilement  :  Charles  V  en  fit  faire  aussi  par 
son  ambassadeur;  de  grands  débats  s'élevèrent  entre 
les  deux  Cours  sur  celte  question  et  sur  quelques 
autres  qui  se  présentèrent  bientôt;  enfin  le  pape  y 
mit  fin  par  un  bref  du  20  janvier  iSai  ,  adressé  au 
cardinal  Adrien  ,  inquisiteur  général  ,  en  le  char- 
geant de  terminer,  avec  le  nonce  apostolique,  cette 
lutte  scandaleuse  par  une  sentence  définitive  sans 
appel. 

IV.  La  manière  dont  cette  contestation  se  termi- 
na fut  cause  que  le  Général  des  PP.  augustins  s'a- 
dressa au  pape  pour  réclamer  sa' justice  en  faveur  de 
quelques  religieux  de  son  institut ,  qui  pour  avoir  le 
malheur  de  descendre  d'ancêtres  juifs  ou  mahométansy 
étaient  diffamés  pour  le  crime  d'hérésie  ,  sans  égard 
pour  leur  bonne  conduite  ;  il  marquait  au  pape  qu'à  la 
suite  de  cette  diffamation  les  inquisiteurs  les  avaient 
mis  en  jugement  contre  toute  justice,  parce  que  le* 
prélats  réguliers  immédiats  veillaient  avec  le  plus 
grand  soin  sur  le  dépôt  de  la  foi,  et  qu'ils  n'auraient 
pas  permis  que  la  pureté  de  la  doctrine  fût  altérée 
dans  les  leçons  qu'on  donnait  à  leurs  disciples.  Léon  X 
expédia  le  i5  mai  i5i7  un  bref  par  lequel  il  ordonnait 
aux  inquisiteurs,  sous  peine  d'exconnmunication  ma- 
jeure ,  de  remettre  sans  délai  et  sans  difficulté  au 
vicaire   général  des  PP.   augustins,    tous  les  procès 
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Gommencés  contre  les  religieux  et  religieuses  de  cet 
institut.  Le  pape  chargeait  en  même  temps  les  arche- 
vêques et  les  évêqucs  d'Espagne  de  soutenir  de  .tout 
leur  pouvoir  les  individus  accusés  contre  toute  entre- 
prise de  la  part  des  inquisiteurs. 

V.  Cette  protection  extraordinaire  fut  canse  que 
dans  la  suite  les  autres  instituts  réguliers  sollicitèrent 
la  môme  grâce  auprès  du  Saint-Siège ,  en  exposant 
qu'ils  en  étaient  digrnes,  non-seulement  par  la  solidité 
et  l'étendue  de  leur  doctrine,  par  leur  fermeté  dans 
la  foi  et  leur  zèle  pour  la  pureté  de  la  religon  catho- 
lique, mais  encore  par  leur  dévouement  au  Saint- 
Siège,  et  par  les  services  qu'ils  lui  avaient  rendus. 
Quelques-uns  obtinrent  ce  qu'ils  demandaient  ;  mais 
cette  circonstance- même  fut  fatale  à  tous,  car  l'In- 
quisition en  profita  pour  faire  prononcer  la  suppres- 
sion de  tous  les  privilèges. 

Article  VII. 

Offre  faite  au  roi  pour  obtenir  la  puMicité  des 
procédures. 

I.  Le  bruit  s'étant  répandu  parmi  les  nouveaux 
chrétiens  que  Ferdinand  allait  faire  la  guerre  au  roi 
de  Navarre  son  neveu,  ils  lui  offrirent  en  i5i2  six 
cent  mille  ducats  d'or  pour  les  frais  de  cette  entre- 
prise, à  condition  qu'une  nouvelle  loi  de  l'état  éta- 
blirait la  publicité  pour  tous  les  procès  de  l'Inquisi- 
tion. Le  roi  était  sur  le  point  de  traiter  avec  les  nou- 
veaux chrétiens  lorsque  Cisneros  qui  en  fut  instruit , 
mit  à  sa  disposition  une  grosse  somme  d'argent.  Lo 
roi  l'accepta  quoiqu'elle  fût  moins  considérable  que 
la  première,  et  abandonna  tout  projet  de  réforme. 
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Cisneros  en  la  remettant  à  Ferdinand  lui  représenta 
que  si  le  changement  que  les  nouveaux  chrétiens 
avaient  demandé,  leur  était  accordé,  il  n'y  aurait  plus 
personne  qui  voulût  être  délateur  ou  témoin ,  ce  qui 
ne  pourrait  manquer  de  compromettre  les  intérêts  de 
la  religion,  (i) 

II.  Après  la  mort  de  ce  prince  et  pendant  que 
Charles  V  était  en  Flandre,  c'est-à-dire  en  1617,  les 
nouveaux  chrétiens  offrirent  encore,  aux  mêmes  con- 
ditions, huit  cent  mille  écus  d'or,  pour  les  dépenses 
du  voyage  qu'il  allait  faire  en  Espagne.  Guillaume  de 
Croy,  Seigneur  de  Chèvres,  duc  d'Ariscot  et  gouver- 
neur favori  du  jeune  monarque ,  l'engagea  à  consul- 
ter les  collèges,  les  universités  et  les  hommes  savans 
de  l'Espagne  et  de  Flandre;  tous  répondirent  que  la 
communication  des  noms  et  des  déclarations  entières 
des  t(imoins  pendant  la  procédure  était  conforme  au 
droit  naturel,  divin  et  humain.  Lorsque  le  cardinal 
inquisiteur  fut  instruit  de  cette  décision,  il  envoya  au 
roi  dès  dépvités,  et  lui  écrivit  pour  la  combattre  :  il 
lui  rappela  qu'une  tentative  semblable  faite  auprès 
de  son  aïeul  avait  échoué  ;  mais  il  lui  en  laissa 
ignorer  la  circonstance  la  plus  importante ,  c'est-à- 
dire  qu'il  avait  lui-même  fait  rejeter  à  prix  d'argent 
la  proposition  des  nouveaux  chrétiens.  Il  attribuait 
à  la  sagesse  de  ce  prince  et  à  la  couviction  que  son 
refus  était  nécessaire ,  ce  qui  n'était  au  fond  que  l'eiFet 
de  son  adresse  et  de  sa  politique  particulière  ;  et  il 
s'appuyait  de  quelques  exemples  de  vengeance  per- 
sonnelle dont  rien  ne  garantissait  la  vérité ,  et  qui 
auraient  été  probablement  reconnus  pour  faux  s'il* 

(1;  Paramo:    de  orlg.  Iiiq\  lib.  2,  lit.  2,  C.  5. 
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rüssetit  été  sérieusement  examinés.  Charles  V  laissa 
l'affaire  indécise  jusqu'à  son  arrivée  en  Espagne  (i) 
où  il  la  termina  d'une  manière  conforme  au  vœu  gé- 
néral après  la  mort  de  Cisneios,  dans  une  assemblée 
des  Cortés  tenue  à  Valladolid  en  i5i8.  Nous  verrons 
bientôt  les  raisons  qui  empêchèrent  rciFct  de  cette 
résolution. 

III.  La  faveuf  particulière  que  Ferdinand  accordait 
à  l'Inquisition  he  l'empêchait  point  de  maintenir  les 
droits  de  sa  couronne.  Il  fil  publier  le  ôi  août  iSoq 
une  loi  qui  défendait  sous  peine  de  mort  à  toute  per- 
sonne" de  présenter  aux  inquisiteurs  et  aux  autres  mi- 
nistres du  Saint-Office,  aucune  brtlle  ni  aucune  autre 
pièce  de  ce  genre ,  obtenue  du  pape  ou  de  ses  légats  ^ 
et  capable  de  porter  atteinte  directement  ou  indirec- 
tement aux  droits  du  tribunal  sans  l'adresser  aupa- 
ravant à  sa  ¡Majesté  afin  que  son  Conseil  examinât  mû- 
rement si  elle  n'avait  pas  été  obtenue  par  surprise. 

IV.  Voici,  je  crois,  le  premier  exemple  de  l'usage 
que  la  couronne  a  fait  de  sa  prérogative  à  l'égard  de  la 
suspension  et  de  l'examen  des  bulles  par  l'application 
áwregium  exequátur,  sur  lequel  Salgado  a  composé 
un  Traité  qui  a  fait  tant  de  bruit  à  Rome,  comme  si  ce 
qui  est  fondé  sur  la  raison  naturelle ,  avait  besoin  de 
preuves.  La  peine  portée  contre  ceux  qui  manqueraient 
à  cette  loi,  était  injuste  et  sans  proportion  avec  le  crime; 
mais  le  principe  qui  l'avait  dictée,  aurait  dû  ñiire  tou- 
jours partie  de  la  politique  des  Souverains;  il  eût  arrêté 
les  iisurpations  de  la  cour  de  Rome,  et  l'on  n'aurait  pas 
vu  celle-ci  acquérir  tant  d'influence  sur  des  objets  de 
pure  discipline  ecclésiastique.  Ce  droit  de  la  couronne 

(0  Quintanilla  :  Vida  de)  Cardenal  Cisneios;  lib.    a 
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tVEspagne  sur  les  décisions  des  papes  a  élé  nouvelle- 
ment rtia])li  par  une  loi  de  Charles  III.  Cependant  il 
est  certain  ,  malgré  les  plaintes  de  la  cour  de  Rome, 
que  la  loi  dont  je  parle  n'a  pas  fixé  dci  limites  aussi 
étroites  que  le  bien  public  l'aurait  exigé,  et  qu'elle 
n'a  été  que  trop  souvent  impuissante  contre  les  entre- 
prises ,  les  brefs  et  les  décisions  des  papes. 

V.  Cette  même  année  Ferdinand  sut  encore  user 
en  digne  prince  des  droits  de  sa  Couronne,  lorsqu'il 
forma  la  résolution  de  se  rendre  maître  de  la  forte- 
resse d'Oran  en  Afrique.  Cisuerps  ayant  voulu  s'en- 
gager dans  celte  entreprise  et  s'y  trouver  en  personne, 
le  roi  lui  ordonna  de  confier  ses  pouvoirs  d'in(|uisi- 
teur  général  à  D  Antoine  de  Roxas,  archevêque  de 
Grenade.  Le  cardinid  obéit  et  les  choses  restèrent  dans 
le  même  état  jusqu'à  son  retour  de  l'expédition. 

VI.  Cet  exemple  et  celui  de  Philippe  I"  à  l'égard  de 
Deza  dans  l'année  i5oG  prouvent  clairement  qu'on 
n'ignorait  pas  en  Espagne  quel  était  le  droit  indirect 
de  la  puissance  civile  sur  les  aiTaires  spirituelles;  car 
quoique  les  souverains  n'aient  aucune  autorité  ecclé- 
siastique susceptible  d'être  exercée  par  eux-mêmes, 
ils  ont  cependant  le  pouvoir ,  comme  maîti-es  tem- 
porels, d'ordontier  aux  évêques  d'employer  celle  qui 
leur  est  confiée  dans  les  circonstances  et  de  la  ma- 
nière convenables  ;  faculté  qui  ne  peut  appartenir  qu'à 
celui  qui  tient  les  ressorts  de  la  machine  politique  et 
qui  en  aperçoit  les  besoins  et  les  ressources  ,  comme 
investi  de  la  suprême  puissance  temporelle  qui  veille 
sur  tout  dans  l'élat  ;  vérité  fondamentale  que  je  crois 
avoir  démontrée  d'après  la  conduite  uniforme  de  l'E- 
glise d'Espagne  pendant  les  onze  premiers  siècles  , 
dans  un  ouvrage   que  j'ai  publié  à  Madrid  en  18x0 
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soits  le  titre  de  Dissertation  sur  le,  pouvoir  que  fes 
rois  d'Espagne  ont  exercé  à  l'égard  de  la  division 
des  évéchéSé 

VII.  Ferdinand  nomma  à  révêclié  de  Tortose  l'in- 
quisilcur  général  du  royaume  d'Aragon  D.  Jean  En- 
guera ,  qui  était  évêque  de  Lérida  et  qui  avait  occupé 
auparavant  le  siège  de  Vie.  Ce  prélat  mourut  avant 
d'avoir  pris  possession  de  son  nouveau  diocèse,  et  le 
roi  lui  donna  pour  successeur  en  i5i3  D.  Louis  Mer- 
cader chartreux,  qui  le   remplaça  aussi  comme  in- 
quisiteur général  d'Aragon  et  de  IVavarre.  Le  pape  lui 
expédia  des  bulles  le  i5  juillet  avec  une  clause  particu- 
lière qui  établissait  F.  Pierre  Jean  de  Paul  co-inquisi- 
teur  général ,  place  dont  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait 
pu  exercer  les  fonctions.  Mercader  mourut  le  i"  juin 
i5i6  pendant  que  It  gouvernement   était  entre   les 
mains  de  Charles  d'Autriche,  petit-fils  de  Ferdinand 
décédé  le  25  janvier  de  cette  année  sans  laisser  d'en- 
fans  de  son  second  mariage.   Ce  prince  résidait  en 
Flandre  ;  mais  il  avait  envoyé  en  Espagne  plusieurs 
hommes  qui  jouissaient  de  sa  confiiuice,  entr'autresson 
gouverneur,  le  marquis  d'Ariscot ,  et  Adrien  de  Floren 
cío,  né  à  L'trecht,  qui  ¿lait  doyen  de  Louvain  et  l'un 
de  ses  favoris.  Comme  les  deux  souverainetés  de  C as- 
tille et  d'Aragon  n'en  formaient  plus  qu'une ,   il  pa- 
raissait tout  naturel  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  inquisiteur 
général  pour  toute   la  monarchie  ,    surtout   à    une 
époque  où  celui  qui  remplissait  cette  place  ,  était  un 
cardinal  de  l'Eglise  romaine ,  chargé  en  même  temps 
de  l'administration  du  royaume.  Mais  Cisneros  avait 
trop  de  pénétration  pour  s'assujétir  aux  règles  com- 
munes et  ne  pas  profiter  de  l'occasion  qui  s'offrait  à 
lui,  de  s'emparer  de  l'esprit  du  favori  de  Charles;  et 
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par  une  conséquence  nécessaire ,  de  celui  du  prince* 
Au  lieu  de  demander  cette  réunion ,  il  écrivit  au  roi 
pour  lui  représenter  qu'il  lui  paraissait  convenable  de 
donner  au  doyen  de  Louvain  l'évêclié  de  Tortose  et 
l'emploi  d'inquisiteur  génér¿il  de  la  couronne  d'Aragon^ 
et  que  sa  qualité  d'étranger  n'offrait  qu'un  obstacle 
facile  à  lever,  en  lui  accordant  des  lettres  de  natu-' 
ralisalion.  Tout  cela  fut  exécuté  comme  Cisneros  l'a- 
vait proposé  j  et  l'on  envoya  à  Rome  cette  double 
nomination.  Le  pape  accorda  des  bulles  pour  l'évéché 
de  Tortose  ,  et  d'autres  le  14  novembre  de  la  même 
année  pour  la  place  d'inquisiteur  général  d'Aragon 
et  de  Navarre»  Adrien  prit  possession  à  Majorque  le 
7  février  1617  devant  Jean  Garcia,  secrétaire  de  l'In- 
quisition, qui  accompagnait  la  Cour.  Cette  nomina- 
tion devait  le  conduire  à  la  place  même  de  Cisneros 
qui  mourut  le  6  novembre  suivant.  Elle  lui  fut  confiée 
par  le  roi  Charles,  et  il  en  reçut  les  bulles  de  Rome  le 
4  mars  i5i8  lorsqu'il  était  déjà  cardinal.  Il  conserva 
son  emploi  non -seulement  jusqu'au  9  janvier  iSaa 
où  il  fut  élu  pape,  mais  encore  jusqu'au  10  septembre 
|523,  époque  à  laquelle  il  signa  les  bulles  de  son 
successeur,  D.  Alphonse  Manrique  de  Lara,  arche^ 
vêque  de  Séville. 

Article    VIÎ. 

Réciantatiori  de  Vassemhlée  nationale  des  Cortés 
d'Aragon  tontre  ta  procédure  du  Saint-Office. 

I.  Tant  que  l'Inquisition  d'Aragon  resta  séparée  de 
telle  de  Castille  ,  elle  essuya  de  violentes  attaques  et 
fut  plus  d'une  fois  sur  le  point  d'être  abolie,  ou 
fiu  moins   de    subir  une  réforme  ,    qui    l'eût  mi*c 
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dans  l'impuissance  d'exciter  plus  long-temps  la  (er- 
reur. Le  roi  Ferdinand  ayant  assemblé  les  Corlea 
du  royaume  à  Monzón  dans  le  diocèse  de  Lérida 
en  i5io,  les  députés  des  Tilles  et  des  cités,  se  phii- 
gnirent  hautement  de  l'abus  que  lés  inquisiteurs  fai- 
saient de  leur  autorité ,  non-seulement  dans  les  ma- 
tières de  foi ,  mais  encore  à  l'égard  de  diiTérens  points 
étrangers  au  dogme  ,  tels  que  l'usure  ,  le  bhispbème, 
la  sodomie  ,  la  bigamie  ,  la  nécromancie  et  d'autre» 
aiTaires  qui  n'étaient  point  de  leur  compétence.  Ils 
représentèrent  aussi  qu'ils  se  mêlaient  de  régler  les 
contributions;  qu'ils  augmentaient  le  nombre  des  frun- 
chises  qu'on  leur  avait  accordées  et  celui  de  leur  fa- 
miliers; en  sorte  qu'on  voyait  diminuer  d'une  ma- 
nière scandaleuse,  la  masse  des  impôts,  par  les  ré- 
ductions qu'ils  faisaient  sur  les  listes  des  contriljuu- 
bles,  ce  qui  en  rendait  le  fardeau  extrêmement  péni- 
ble à  ceux  qu'on  obligeait  de  payer;  que  l'autorité 
dont-ils  s'étaient  emparés  sur  tous  ces  objets,  les  avait 
rendus  si  insolens  et  si  hardis,  qu'ils  s'établissaient 
juges  de  toutes  les  matières  douteuses  ;  et  que  dan» 
les  cas  où  l'on  prétendait  récuser  leur  compétence, 
ils  avaient  recours  à  la  voie  des  excommunications, 
et  opprimaient  les  magistrats  :  que  ceux-ci  craignaient 
d'être  réduits  à  faire  publiquement  amende  honora- 
ble dans  des  auto-da  fé  plus  ou  moins  solennels;  que 
ce  mallieur  était  arrivé  à  beaucoup  de  personnes, 
parmi  lesquelles  on  pouvait  compter  des  vice-rois, 
et  des  gouverneurs  généraux  de  Barcelonne,  Valence. 
Majorqxie,  de  Sardaigne  et  de  Sicile;  à  des  enfans 
et  à  des  frères  de  grands  d'Espagne,  et  même  à  plu- 
sieurs personnages  de  ce  rang  élevé  ;  en  conséquence 
ils  priaient  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  assurer  le  n:ain- 
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tirn  des  coutumes  particulières ,  et  Texécution  des 
li)is  et  des  statuts  de  lu  couronne  d'Ariigon ,  ainsi  que 
les  déclarations  des  Cortes  qu'elle  avait  juré  de  res- 
pecter ;  d'obliger  les  oûiciers  du  Sair.t-Oiïice,  à  s'en 
teiiir  à  la  connaissance  des  a(raires  qui  n'auraient  que 
la  foi  pour  objet ,  et  de  les  poursuivre  d'après  les  rè- 
fles  du  droit  commun,  en  leur  donnant  toute  la  pu- 
blicilé  des  procédures  criminelles,  conformément  aux 
lois  et  aux  coutumes  du  roj\iume. 

II.  Les  Cortes  ajoutaient  que  cette  mesure  suffirait 
pour  prévenir  une  foule  de  malheurs  et  la  ruine  d'un 
grand  nombre  de  familles ,  qui  n'auraient  eu  pour 
cause  que  ce  funeste  secret,  et  les  calomnies  qu'il 
aurait  favorisées  ;  système  d'autant  plus  digne  de 
l'exécration  publique ,  que  quoique  l'honneur  et  la 
réputation  des  condamnés  mérilassent  quelquefois 
d'être  réhabilités,  et  que  leurs  parens  en  lissent  la 
demande  avec  instance,  il  était  rare  qu'on  pût  obtenir 
cette  justice,  et  que  lors  même  qu'elle  était  accordée, 
la  lenteur  avec  laipielle  l'Inquisilion  y  procédait,  ne 
permettait  jamais  de  réparer  le  mal  entièrement. 

III.  Cette  démarche  des  Corles  fit  connaîfre  au  roi 
la  disposition  des  esprits:  cependant,  il  évita  de  ré- 
pondre direcîcment,  en  disant  que  l'on  ne  pouvait 
rien  décider  dans  une  affaire  aussi  importante  ,  avant 
d'avoir  acquis  une  connaissance  exacte  et  bien  appro- 
fondie des  faiis  ;  qu'il  les  engageait  à  recueillir  tous 
ceux  qui  parviendraient  à  leur  connaissance,  et  à. 
les  lui  soumettre  dans  la  première  assemblée  :  cette 
réunion  eut  lieu  dans  la  même  ville,  en  i5î2;  le» 
résolutions  qu'on  y  adopta,  forment  un  traité  entre  le 
Souverain  et  la  Nation;  elles  conliennent  vingt-cinq 
articles ,  presque  tous  destinés  à  restreindre  la  juri- 
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diction  fíes  inquisiteurs,  et  à  faire  cesser  leS  exemp- 
tions de  charges  et  de  contribulloiis  dont  ils  avaient 
tant  abusé. 

IV.  Il  y  était  dit  qu'ils  ne  pourraient  plus  se  mêler 
des  procès  pour  cause  de  bigamie  et  d'usure ,  si  ce 
n'est  lorsque  les  coupables  seraient  tombés  dans  l'hé- 
résie ,  en  soutenant  que  ces  crimes  ne  sont  point  des 
péchés  ;  ni  de  ceux  que  les  tribunaux  ordinaires  font 
aux  blasphémateurs  ,  si  les  blasphèmes  n'étaient 
point  des  hérésies;  il  leur  était  en  même  temps  dé- 
fendu de  poursuivre  les  procès  en  matière  de  foi,  sans 
le  concours  de  l'ordinaire  diocésain;  et  à  rinijuisi- 
teur  général  de  prononcer  dans  les  cas  d'appel,  si  ce 
n'est  d'accord  avec  ses  conseillers  ;  et  qu'il  serait 
sursis  à  l'exécution  de  la  senlence  qui  y  aurait  donn¿ 
lieu.  On  avait  réglé  aussi  que  ,  lorsque  le  tribunal 
aurait  à  prononcer  sur  quc'lque  aflaire  de  nécroman- 
cie, il  devait  se  conformer  à  ce  qui  était  établi  dans 
la  bulle  de  Jean  XXII,  Super  Utius  spécula.  On  ne 
prit  aucune  mesure  sur  la  publicité  de  la  procédure 
inquisitoriale  ,  et  il  en  fut  à  peu  près  de  même  à 
l'égard  des  confiscations,  quoique  cependant  il  fut  à 
la  fin  convenu  que  les  contrats  de  ventes,  les  permu- 
tations et  les  dots,  consentis  ou  assignés  par  celui  qui 
jouirait  de  la  réputation  de  bon  catholique,  auraient 
leur  plein  et  entier  efl'et,  même  lorsqu'il  aurait  été 
déclaré  dans  la  suite,  par  voie  de  jugement,  que  le 
contra.ctant  était  déjà  hérétique  lorsqu'il  avait  tran- 
sigé ,  pourvu  néanmoins  que  son  hérésie  eût  été  se- 
crète. 

V.  Le  roi  regretta  bientôt  d'avoir  engagé  sa  parole 
avec  les  Cortes;  et  secondé  par  les  menées  des  inqui- 
siteurs ,  il  sollicita  et  obtint  du  pape  le  T>o  avril  i5i3 
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des  dispenses  pour  le  serment  qu'il  avait  fait  devant 
les  Cortés,  de  faire  exécuter  les  articles  de  la  con- 
vention :  une  des  clauses  de  ces  dispenses  portait 
expressément  que  les  tribunaux  du  Saint-Office  ren- 
treraient dans  tous  les  droits  dont  ils  avaient  joui  pré- 
cédemment. Cette  conduite  du  roi  répandit  la  cons- 
ternation dans  le  royaume;  partout  le  peuple  se  sou- 
leva, et  ce  prince  se  vit  obligé  de  renoncer  au  bref 
dont  je  viens  de  parler,  et  d'engager  le  pape  à  con- 
firmer les  dispositions  des  Cortés,  en  frappant  de 
censures  ceux  qui  ne  s'y  conformeraient  pas.  Le  pape 
reconnut  la  nécessité  d'accorder  ce  qu'on  lui  deman- 
dait, et  c'est  ce  qu'il  fit  par  une  bulle,  qui  est  du  la 
mai  i5i5.  Il  n'y  avait  que  la  crainte  d'une  révolte 
complète,  qui  fût  capable  de  forcer  le  roi  à  cette  me- 
sure aussi  honteuse  qu'extraordinaire;  car,  il  était 
disposé  à  agir  autrement ,  quoiqu'on  lui  eût  repré- 
senté que  les  inquisiteurs  ne  pouvaient  pas ,  sans 
irrégularité,  se  mêler  des  proC/ès  entrepris  pour  cause 
de  sodomie ,  attendu  que  les  coupables  étaient  punis 
de  mort ,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  coupables  d'hé- 
résie ,  en  disant  que  ce  crime  était  un  péché  :  il  crut 
cependant  justifier  sa  politique  ,  en  rappelant  le 
bref  du  28  janvier  i5i5,  qui  déclarait  que  les  in- 
quisiteurs ne  seraient  pas  tombés  dans  le  cas  de  l'ir- 
régularité canonique,  en  condamnant  à  la  relaxation 
les  auteurs  de  ce  délit  ou  de  tout  autre,  étranger  à 
l'hérésie.  Quelle  conformité  Irouve-t-on  entre  cette 
doctrine  et  celle  qui  déclare  coupable  d'irrégularité 
pour  manque  de  douceur ,  le  prêtre  qui,  même  dan» 
le  cas  d'une  défense  personnelle,  juste  et  modérée, 
tue  licitement  son  agresseur? 


CHAPITRE   XI. 

Tentative  faite  par  les  Cortes  île  Castille  et 
d' Aragon  f  pour  réformer  le  Saint- Office, 
Des  principaux  événemens  arrivés  sous  la 
Cardinal  Adrien  y  quatrième  Inquisiteur 
général. 

Article    premier. 
Réforme  demandée  en  Castille. 

T.  Jamais  l'Inquisition  d'Espagne  n'a  couru  autant 
de  risque  d'être  supprimée ,  que  sous  l'inquisiteur 
général  Adrien, cardinal,  évi^que  de  Tortose ,  pendant 
les  premières  années  du  règne  de  Charles  V. 

II.  Lorsque  ce  jeune  monarque  vint  en  Espagne,  il 
était  disposé  à  abolir  l'Inquisition,  et  persuadé  qu'il 
fallait  au  moins  y  organiser  la  procédure  suivant  les 
règles  du  droit  naturel ,  et  sur  le  modèle  de  tous  les 
autres  tribunaux.  Son  précepteur,  Guillaïune  de  Croy, 
duc  de  Sera,  marquis  d'Arisc  >t,  seigneur  de  Chèvres, 
(nom  sous  lequel  il  est  plus  connvi),  Jean  Selvagio  , 
son  grand  chancelier  et  d'autres  savans  jurisconsultes, 
qui  jouissaient  de  sa  confiance,  lui  avaient  inspiré 
cette  résolution ,  qui  avait  i-eou  une  nouvelle  force  de 
l'opinion  de  plusieurs  collèges  et  universités  dT.spa- 
gne  et  de  Flandre ,  que  ce  prince  avait  consultés. 

III.  Pendant  le  mois  de  février  i5i8  ,  il  y  eutà  Val- 
ladolid  une  assemblée  générale  des  Corles  du  royauiue 
de  CastiiIe,où  les  rcpréscutaus  de  la  nation  dirent  au 
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souverain  :  «  Nous  supplions  votre  J liesse  (i)  d'or- 
«  donner  qu'il  soit  avisé  à  ce  que  rOiïice  de  la  sainte 
«  Inquisition,  8e<  conduise  de  manière  que  la  jus- 
«  tice  soit  exactement  rendue;  que  les  médians  soient 
«  punis  et  les  innoccns  préservés  de  toute  injustice  , 
tt  en  se  cou  formant  aux  saints  canons  et  aux  règles 
«  du  droit  commun,  qui  ont  été  établies  pour  cela; 
«  que  les  juges  qui  seront  choisis  à  cet  efíet ,  soient 
«  de  race  noble;  des  honuues  de  conscience,  d'une 
«  Iwnne  réputation  et  de  l'âge  exigé  par  les  lois  ; 
«  tels  enfin,  qu'on  puisse  espérer  qu'ils  seront  fidèles 
«  à  leur  devoir;  et  qu'il  soit  permis  aux  Ordinaires 
«  diocésains  de  partager  leurs  i'onctions ,  ainsi  «ju'ils 
«  en  ont  le  droit  (2).  »  '^ 

IV.  Les  Cortés  ne  s'en  tinrent  pas  à  ces  moyens  or- 
<linaires;  ils  envoyèrent  au  chancelier  Selvagio  dix 
mille  ducats  d'or,  et  s'engagèrent  à  l'aire  don  d'une 
autre  somme  pareille',  lorsquele  décret  qu'ils  deman- 
daient ,  serait  mis  à  exécution  (3).  Le  roi  répondit 
qu'il  veillerait  à  ce  que  la  justice  fût  fidèlement  ren- 
due ,  et  prendrait  les  mesures  convenables  pour  remé- 
dier au  mal  dont  on  se  plaignait  :  en  conséquence  il 
engagea  les  Cortés  à  l'aire  connaître  en  détail  les  abu» 
qui  s'étaient  introduits,  et  à  indiquer  les  moyens  qu'ils 
croiraient  les  plus  propres  à  les  faire  cesser. 

(i)  Le  nom  de  Majesté  ne  comniença  à  être  donné 
aux  rois  d'Espagne  ,  qu'à  l'époque  où  Charles  V  de- 
vint empereur  d'Aileuiagne. 

(2)  Bibliothèque  royale  de  Madrirl,  tablette  D,  11°. 
i55  ,  et  le  registre  des  Coites. 

C'O  Sandoval  ,  Hist.  de  Charles  V  ,  tom.  1  ,  lib.  ?, 
§  10  —  Pierre  Martyr  d'Angleria  :  Epislu'arum  libii  , 
ruist,  6aQ, 


C  3;8  ) 

V.  Lorsque  l'assemblée  de  Valladolid  eut  terminé 
?es  travaux  ,  Charles  convoqua  celle  des  Corles 
d'Aragon  à  Saragosse,  où  ¡1  se  rendit  accompagné 
du  chancelier  Selvagio  :  celui-ci  avait  préparé  un 
projet  d'ordonnance  royale,  qui  devait  être  publiée 
d'après  la  demande  qu'en  avaient  faite  les  Cortés 
du  royaume  de  Castille.  Elle  était  composée  de 
trente-neuf  articles;  on  y  avait  réglé  l'organisation  du 
tribunal  du  Sainl-Olfice,  l'âge,  les  qualités  et  les  ho- 
noraires des  juges  et  des  employés  subalternes,  ainsi 
que  les  formes  de  la  procédure. 

VI.  Le  résultat  du  nouveau  code  dans  son  ensem- 
ble ,  était  qu'il  ne  serait  plus  exercé  d'office  aucune 
poursuite ,  et  que  l'on  ne  ferait  aux  témoins  appelés  à 
déposer  dans  l'aiFaire  d'un  homme  aucune  question 
générale  pour  obtenir  des  réponses  sur  d'autres  pei- 
Bonues  ; 

Que  chaque  dénonciateur  serait  soumis  à  un  exa- 
men critique  ,  suivant  la  régie  établie  dans  l'ordon- 
nance, afin  de  connaître  le  motif  de  sa  dénonciation 
et  de  savoir  le  cas  qu'il  en  fallait  faire; 

Que  le  mandat  d'emprisonnement  ne  pourrait  être 
décerné  ,  sans  le  concours  de  l'Ordinaire  et  des  con- 
sulteurs,  et  que  lorsqu'ils  auraient  eux-mêmes  fait 
subir  un  nouvel  interrogatoire  à  chaque  témoin  ; 

Que  les  prisons  seraient  publiques,  piopres  et  com- 
modes, en  un  mot,  des  maisons  de  déteiriion  et  non 
des  cachots  comme  des  lieux  destinés  à  punir  le  crime  ; 

Que  les  prisonniers  auraient  la  faculté  de  voir  leurs 
parens,  leurs  amis,  leurs  défenseurs  et  ceux  qui  s'in- 
téresseraient à  leur  sort; 

Qu'ils  pourraient  se  choisir  un  avocat  et  un  procu- 
reur de  confiance  ; 


(  3;9  ) 

Que'  l'acciKation  lour  serait  promptemcnt  comniu- 
jiiquée,  axcc  la  tk-signation  du  temps  et  du  lieu  où 
le»  témoins  auraient  déposé  avoir  vu  commettre  lo 
délit,  afin  qu'ils  eussent  une  entière  connaissance  de 
leur  propre  cause; 

Que  si  les  accusés  demandaient  copie  de  l'informa- 
tion, elle  leur  serait  délivrée  avec  les  noms  des  té- 
moins ,  ainsi  que  celle  de  l'interrogatoire  du  procu- 
reur fiscal  ; 

Que  lorsque  les  preuves  et  toutes  les  dépositions  au- 
raient élé  reçues,  elles  leur  seraient  communiquées 
intégi-alement  et  sans  en  rien  supprimer  ,  attendu 
iju'au  temps  où  Vint  est,  U  n'y  a  pas  de  pers&nnes 
assez  puissantes  pour  inspirer  des  craintes  aux  té- 
fnoins,  excepté  ie  cas  où  l'individu  mis  en  jwjc-t 
ment  serait  duc ,  marquis,  comte,  êvêque  ou  revêtu 
de  quelqu' autre  dignité  de  i'E(fiise  ; 

Que  dans  cette  circonstance,  pour  dérober  aux  ac- 
cusés les  noms  des  témoins ,  il  serait  dressé  un  acte 
dans  lequel  le  juge  déclarerait  avec  serment  qu'il  croit 
en  son  ame  et  devant  Dieu ,  ({ue  ce  moyen  est  néces- 
saire pour  éviter  le  danger  de  mort ,  dont  les  témoins 
sont  menacés  ;  ce  qui  se  ferait  cependant  sans  pré- 
judice du  droit  qu'aurait  l'accusé  d'appeler  de  celte 
mcîsure  ; 

'  Que  s'il  était  jugé  indispensable  d'employer  la  ques- 
tion ,  on  n'en  ferait  qu'un  usage  modéré  ,  et  sans  .re- 
courir à  aucune  de  ces  inventions  cruelles  dont  on 
s'était  servi  jusqu'alors  ; 

Qu'elle  n'aurait  lieu  qu'une  fois ,  pour  ce  qui  con- 
cernerait personnellement  l'accusé;  jamais  pour  ob- 
tenir de  lui  des  communications  sur  d'autres  indi- 
vidus mis  en  jugement;  et  seulement  dans  les  cas 
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et  à  l'égard  des  personues  dont  il  serait  fait  menli^n 
dans  la  loi; 

Que  les  sentences  définitives  et  môme  lés  interlocu- 
toires seraient  soumises  au  droit  d'appel  quant  à  leur 
double  eiFet; 

Que  lorsqu'il  serait  procédé  à  l'examen  prépara- 
toire du  jugement ,  les  parties  et  leurs  défenseurs 
pourraient  assister  à  celte  révision  du  procès,  et  de- 
mander que  la  lecture  en  fût  faite  en  leur  présence; 

Que  si  alors  la  preuve  du  délit  n'était  pas  constante, 
les  prisonniers  seraient  acquittés,  sans  qu'on  pût  les 
punir  comme  étant  encore  suspects; 

Que  si  l'accusé  demandait  à  se  purger  par  serment, 
on  lui  laisserait  la  liberté  de  chercher  des  témoins 
et  de  leur  parler  en  particulier  sans  que  la  qualité 
de  descendans  de  Juifs  pût  empêcher  leur  admission  } 

Que  la  récusation  des  témoins  serait  permise  ,  et 
que  si  quelqu'un  de  ceux  qui  auraient  servi  au  pro- 
cureur fiscal ,  était  convaincu  de  faux  témoignage ,  il 
serait  puni  de  la  peine  du  talion ,  d'après  la  loi  que 
les  souverains  Ferdinand  et  Isabelle  avaient  faite  au 
commencement  de  leur  règne  ; 

Que  lorsqu'un  accusé  aurait  été  réconcilié  ,  on 
ne  pourrait  plus  l'arrêter  ni  le  poursuivre  pour  des 
choses  qu'il  n'aurait  pas  confessées,  parce  qu'on  de- 
vait supposer  qu'il  les  avait  oubliées; 

Que  personne  ne  pourrait  être  inquiété  ni  mis  en 
prison  pour  une  simple  présomption  d'hérésie,  qui 
n'aurait  pour  tout  fondement  que  d'avoir  été  élevé 
parmi  des  Juifs  ou  dos  hérétiques  ; 

Que  l'on  ferait  disparaître  de  l'intérieur  des  églises 
tous  les  San-Benito  t  et  qu'ils  ne  seraient  plus  portés 
dans  les  rues  ; 
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Que  la  peine  de  la  prison  perpétuelle  serait  ah^liej 
farce  qu'on  y  uicurt  de  faim  et  qu'on  ne  peut  y  seV' 
vir  Dieu; 

Que  les  statulsrécemment  établis  par  quelque»  re- 
ligieux et  religieuses,  pour  n'admettre  dans  leurs  cou- 
vents aucun  sujet ,  homme  ou  femme  ,  descendant  des 
nouveaux  chréîiens  ,  seraient  regardés  comme  non 
avenus,  Dieu  ne  faisant  aucune  différence  de  généra- 
tions et  attendu  qne  cette  mesure  choque  ouvertement 
le.  droit  divin  et  humain  ; 

Que  lorsque  la  prison  serait  décrétée  contre  un  in- 
dividu dénoncé,  il  serait  fait  un  inventaire  de  ses  biens, 
mais  qu'on  ne  pourrait  les  séquestrer,  ni  surtout  lc« 
vendre  ; 

Qu'on  lui  en  laisserait  la  jouissance  pendant  sa 
détention  ,  ainsi  qu'à  sa  femme  et  à  ses  enfans,  et  qu'il 
pourrait  en  disposer  aussi  pour  préparer  ses  moye:»» 
de  défense  devant  l'Inquisition; 

Que  lorsqu'un  homme  aurait  été  condamné ,  ses 
enfans  hériteraient  de  ses  biens ,  conformément  aux 
dispositions    du  code  de  ias  Partidas; 

Qu'on  ne  ferait  aucune  donation  sur  leurs  biens, 
avant  qu'ils  eussent  été  déñnilivement  confisqués,  afin 
d'empêcher  les  donaiaires  d'agir  contre  les  accusée, 
pour  le»  faire  condamner  et  dépouiller; 

Qu'en  toutes  choses  on  se  conformerait  à  l'esprit  et 
à  la  lettre  des  saints  canons  ainsi  qu'íiu  droit  commun 
de  l'Eglise  ,  tant  pour  la  manière  de  procéder  contre 
les  accusés  que  pour  le  jugement  définitif ,  sans  égaivl 
à  aucune  autre  coutume  ni  Instruction,  ou  forme  par- 
ticulière qui  aurait  été  observée  jusqu'alors; 

Que  le  roi  serait  supplié  d'obtenir  une  bulle  du  paps 
afin  do  faciliter   l'cxt^eution  de   toutes  ces  mesures; 
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Qu'en  attencliint  rexpédition  de  celta  pièce  ,  le  roí 
voudrait  bien  ordonner  aux  inquisiteurs  de  se  con- 
former à  tout  ce  qui  venait  d'ùtre  établi  pour  les 
affaires  qui  étaient  commencées  et  pour  celles  qui 
pourraient  survenir  jusqu'à  ce  moment,  attendu  que 
tout  ce  qui  avait  été  décrété,  était  juste  et  conforme 
au  droit,  (i) 

VU.  L'excellente  loi  qu'on  vient  de  lire  ne  fut  point 
exécutée  j  parce  qu'avant  sa  publicaliou,  le  chancelier 
Selvagio  mourut  à  Saragosse,  dans  le  moment  le  plus 
décisif  pour  son  triomphe ,  et  que  le  cardinal  Adrien 
changea  tellement  les  idées  et  les  dispositions  de  Charles 
Vj  qu'il  en  fit  un  protecteur  passionné  de  l'Inquisilionj 
«;onmie  le  prouvent  cet  événement  et  d'autres  que  j'ex-» 
poserai  dans  la  suite. 

Article.     II. 
lié  forme  demandée  en  Aragon». 

I,  Charles  V  avait  juré  à  lâaragossé  le  9  du  mois  de, 
inai  i5i8,  de  respeclcr  les  privilèges  et  de  faire  ob- 
sl'rvcr  les  coutumes  des  Aragonais  ;  particulièrement 
les  résolutions  prises  par  les  Cortés  de  Saragosse  j 
Tarazona  et  'Monzón  ,  et  par  conséquent  de  ne  pas 
permettre  aux  inquisiteurs  d'entreprendre  aucun  pro-^ 
ces  pour  cause  d'usure. 

II.  Mais,  une  nouvelle  assemblée  de  Cortés  ayant 
été  convoquée  à  Saragosse,  vers  la  fin  de  l'année  i5i8 
et  au  commencement  de  l'année  suivante,   les  dé- 

(i)  Dalis  les  Annales  de  rinquisition  d'Espagne  , 
tom.  2,  rhap.  19,  ann.  i5i8,  j'ai  inséré  la  copie  cu- 
titie  et  ijuérule  de  ce  projet  d'ordounance. 
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jjutés  d'Aragon  exposèrent  an  roi  (jue  le  Gontor- 
dat  des  Cortés  de  Monzón,  de  l'année  1012  (  lequel 
avait  été  confirmé  par  le  pape ,  le  premier  de  décem- 
bre i5i5)  ne  suffisait  pas  pour  réformer  tous  Jesabuá 
que  les  inquisiteurs  avaient  introduits;  ils  priaient 
en  conséquence  Sa  Majesté,  d'y  ajouter  trente-un 
nouveaux  articles  qu'ils  avaient  adoptés,  et  qu'ils  lui 
présentèrent;  ils  ne  diiTéraient  presque  pas  de  ceux 
de  l'ordonnance  royale  préparée  pour  l'Inquisition 
de  Castille. 

m.  Le  roi,  après  en  avoir  délibéré  avec  son  Con- 
seil, répondit  «  (jue  sa  volonté  était  qu'à  i'éyard 
«  de  tous  tes  points  qui  lui  avaient  été  présentés, 
•  on  se  conformât  aux  saints  canons,  aux  ordon- 
«  nances  et  aux  décrets  du  Saint-Siège,  sans  rien 
«  se  permettre  qui  leur  fût  contraire.  Que  s'il  se 
«  présentait  des  difficultés ,  des  doutes  ou  des  où- 
«  êervations  à  l'égard  desquelles  on  eut  hesoin 
«  d' éclair cissemens ,  on  s'adresserait  au  pape  pour 
«  les  obtenir;  que  si  quelqu'un  voulait  prendre  à 
«  pai-tie  un  inquisiteur  ,  l'accuser  ou  le  dénoncer 
t  comme  coupable  d'abus  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tf  tions  ,  il  pourrait  le  faire  en  s'adressant  à  l'inquisiteur 
0  général,  qui  pi'ononcerait  selon  toute  équité,  après 
«  avoir  pris  l'avis  de  juges  et  de  conseillers  non  sus- 
«  pects,  et  avoir  entendu  les  parties  intéressées;  que 
«  si  la  connaissance  et  la  punition  du  crime  dénoncé 
«  appartenaient  au  juge  séculier,  le  roi  ordonnerait 
e  des  mesures  pour  que  la  justice  fût  bien  et  promp- 
«  tement  rendue ,  afin  que  les  coupables  subissent  la 
t  juste  peine  de  leurs  délits,  et  que  leur  cliâtiment 
«  servît  à  contenir  les  autres  dans  le  devoir;  qu'i/ 
c  s'engageait  par  serment  à  faire  observer  et  « 
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«  olserver  lui-rnême  V ordre  et  la  (L'ciaration  qu'U 
«  adressait  à  l'assemhUe,  ainsi  que  les  articles 
K  gti'ii  plairait  au  pape  d'ajouter  ¿i  ceux  que  tes 
«  Cortés  avaient  proposât;  qu'il  promtttail  aussi , 
«  sous  la  foi  du  serment-,  de  ne  demander  jamais  de 
«  dispenses  pour  être  relevé  de  sa  promesse,  et  que 
«  s'il  lui  en  était  adressé,  il  n'en  ferait  aucun  usage, 
«  parce  qu'il  renonçait  dès  à  présent  à  tous  les  droits 
«  qui  pourraient  en  être  la  conséquence.  » 

IV.  Cette  réponse  de  Charles  V  fit  croire  aux  Cortés 
d'Aragon ,  qu'il  venait  de  leur  accorder  tout  ce  qu'ils 
avaient  demandé  :  c'était  au  nfoins  ce  que  semblait 
indiquer  la  promesse  de  faire  observer  les  saints 
canons  :  il  n^cn  fallait  pas  davantage  (à Jes  enten- 
dre )  pour  que  tous  les  procès  fussent  conduits  à 
l'avenir,  d'après  cette  résolnlion  du  prince,  comm» 
devant  les  autres  tribunaux  ecclésiastiques. 

V.  Persuadés  (¡ue  telle  avait  été  la  pensée  du  roi, 
les  Cortés  résolurent  d'en  témoigner  leur  reconnais- 
sance par  un  don  volontaire  en  argent,  semblable  à 
celui  qu'on  oiTiait  au  prince  dans  d'autres  occasions. 
La  manière  de  se  procurer  cette  somme  consistait  à 
permettre  aux  marchands  de  comestibles  d'en  rete- 
nir une  partie  sur  le  poids  aux  acheteurs,  pour  en 
remettre  la  valeur  en  argent  aux  agens  du  fisc  :  me- 
sure qui  fut  introduite  plus  tard  en  Castille,  où  elle 
fit  beaucoup  de  mal  aux  petits  consommateurs. 

\'I.  Il  se  passa  r<n  grand  nombre  d'événemens 
avant  que  le  concordat  fût  approuvé  par  le  pape, 
ï/empereur  écrivit  enfin  de  la  Corogne,  le  22  avril 
i5ao,  la  lettre  suivante  à  son  ambassadeur  à  Rome , 
D.  Jean  de  Manuel,  seigneur  de  Belmente  :  g  A  Té- 
<t  rard  de  ce  oui  s'est  fait  dans  rnssembiéc  des  Corles 
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«  d'Aragon,  il  suíDra  que  sa  Sainteté  veuille  l)ieu 
«  a|)prouver  un  acte  qui  fut  envoyé  à  D.  Louis  Carroz, 
«  et  ensuite  à  D.  Jérôme  Vich,  et  qui  est  écrit  de  la 
«  propre  main  du  vénérable  cardinal  de  Tortose,  et 
«  de  celle  du  grand  chancelier,  sans  autre  interpré- 
■  tation  ni  extension,  ainsi  que  je  l'ai  plusieurs  fois 
«  écrit  et  demandé  avec  instance.  » 

VII.  Les  Aragonais,  qui  ne  croyaient  pas  même  à 
la  possibilité  d'obtenir  ce  dernier  point ,  prièrent  l'iri- 
<}uisiteur  général  d'ordonner  aux  inquisiteurs  de  Sa- 
ragosse  de  se  conformer  immédiatement  aux  dispo- 
silions  du  concordat,  d'apiès  la  lettre  de  la  promesse 
et  le  serment  que  l'empereur  avait  faits  devant  les 
Cortés,  sans  attendre  la  confirmation  ni  aucune  dé- 
claration du  pape,  parce  que  ce  qui  était  ordonné, 
se  trouv-ait  compris  presqu'entièrement  dans  la  con- 
venlion  de  l'année  i5i3,  que  le  pape  avait  approuvée 
le  1 2  mai  1 5 1 5 ,  et  qu'il  ne  fallait  aucune  nouvelle  bulle 
pour  que  l'exécution  des  promesses  et  des  sermens  du 
roi  eût  son  plein  effet. 

VIII.  Ainsi  qu'on  pouvait  s'y  attendre,  le  cardinal 
Adrien  ne  trouva  aucun  inconvénient  à  faire  ce  qu'on 
lui  demandait,  et,  le  6  juillet  i520,  il  en  écrivit  aux 
inquisiteurs.  Ils  lui  répondirent  qu'avant  d'obéir,  ils 
se  croyaient  obligés  de  prendre  les  ordres  du  roi.  Char- 
les leur  adressa,  le  3  août,  une  ordonnance,  dans  la- 
quelle il  déclare  qu'il  a  promis  et  juré  tout  ce  qui  est 
contenu  dans  le  concordat  des  Cortes  de  Saragosse, 
de  l'année  précédente,  et  qu'il  en  ordonne  l'exécution, 
conformément  à  la  promesse  qu'il  en  a  faite  et 
jurée ,  pour  remédier  à  certains  ahus  et  à  des  dé~- 
sordres  qui  ont  fait  naître  des  plaintes  sérieuses. 

IX.  Enfin ,  la  bulle ,  par  laquelle  le  pape  confirmait 
I.  25 
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tout  ce  qui  avait  été  fait  par  les  Cortés,  arriva  sous  la 
♦laie  du  i"  décembre  de  cette  année  i520.  On  y  avait 
inséré  les  articles  décrétés  aveclarépouse  de  Charles  V. 
La  bulle  finissait  ainsi  :  «Il  novis  est  annoncé  que  tout 
«  ce  qu'on  propose  est  fondé  sur  des  actes  authenti- 
«  ques;  que  c'est  ce  qui  a  engagé  le  Souverain  à  nous 
«  supplier  hviniblement  d'approuver  et  de  confirmer 
«  son  ordre  et  sa  déclaration ,  sa  promesse  et  sa  ré- 
«  nonciation,  et  de  pourvoir,  par  un  eiTel  de  notre 
«  autorité  apostolique,  à  tout  ce  qu'il  convient  en- 
«  core  de  faire.  En  conséquence  ,  reconnaissant 
«  comme  ici  présente  et  littéralement  exprimée  la 
«  teneur  des  actes  cités,  que  nous  y  avons  insérés, 
«  et  voulant  faire  droit  à  la  demande  qui  nous  est 
«  adressée  ,  nous  approuvons  et  confirmons  par  ce* 
«  lettres ,  en  vertu  de  notre  autorité  apostolique  et  de 
«  l'exacte  connaissance  que  nous  en  avons,  iesdits 
«  commandement ,  déclaration ,  'promesse  et  con~ 
«  cession,  tels  qu'Us  sont  en  eux-mêmes ,  ainsi  que 
0  tout  ce  qui  s'en  est  suivi ,  suppléant  à  ce  qui 
«  pourrait  leur  manquer,  comme  à  iout  ce  qui  aurait 
«  pu  y  survenir  de  défectueux  par  le  fait,  ainsi  que 
«  par  le  droit;  et  nous  décrétons  à  l'égard  des  arti- 
«  clés  qui  ont  été  proposés  en  général  et  pour  chacun 
«  d'eux  en  particulier,  que  les  saints  canons  seront 
«  inviolablement  observés,  ainsi  que  les  ordonnances 
«  et  les  décrets  du  Saint-Siège  ;  et  que,  si  l'inquisi- 
9.  teur  général  ou  les  inquisiteurs  ordinaires  ,  ou 
«  même  tous  autres  employés  du  tribunal,  présens 
«  et  à  venir,  contrevenaient  à  ce  qui  est  ordonné  par 
«  Iesdits  articles,  ou  refusaient,  en  étant  requis,  de 
«  révoquer  ce  qu'ils  auraient  fait  de  contraire  à  leur 
«  esprit,  ils  encourront  de  pleiu  droit  i'excommuni- 
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c  cation ,  seront  privés  de  leurs  emplois ,  et  déclarés 
t  inhabiles  pour  toujours  à  les  reprendre.  » 

X.  Le  roi  ordonna  le  28  janvier  i52i  de  publier 
la  bulle  du  pape  et  de  la  mettre  à  exécution.  Les  dé- 
putés de  la  Junte  représentative  du  royaume  sommè- 
rent le  i3  février  les  inquisiteurs  de  se  conformer  aux 
ordres  du  pape,  et  proclamèrent  aussitôt  la  bulle  avec 
le  plus  grand  appareil. 

XL  Néanmoins  il  parut  bientôt  que  cette  publica- 
tion n'aurait  aucun  effet,  parce  que  la  promesse  du 
roi  se  réduisait  à  ce  qu'à  l'égard  de  chaque  article,  le» 
saints  canons  et  les  ordonnances  apostoliques  fussent 
exactement  observés,  et  qu'en  se  conformant  à  ce 
qui  était  prescrit  par  celles-ci,  on  ne  faisait  qu'exé- 
cuter la  bulle  de  i5i5  qui  était  l'ordonnance  la  plus 
récentç. 

XIL  Le  21  janvier  i52i  ,  l'empereur  ordonna  de 
mettre  en  liberté  le  secrétaire  des  Cortés;  car  quoique 
rinquisiteur  général  eût  decrétele  21  avril  1620  qu'il 
fût  relaxé,  et  que  les  inquisiteurs  de  Saragosse  en 
eussent  informé  le  prisonnier,  celui-ci  ne  voulut  point 
sov  tir  de  sa  prison  ,  et  prétendit  que  le  décret  (¡ui  or- 
donnait sa  mise  en  liberté  par  le  mot  relaxé ,  tendait 
bien  plus  à  le  faire  passer  pour  coupable  qu'à  prou- 
ver son  innocence  ;  réponse  digne  d'un  Aragoiiaig 
plein  d'honneur  et  de  courage. 

Article    IV. 

Réforme  demandée  en  Catalogne. 

î.  Pendant  que  ces  choses  se  passaient  au  milieu 
des  Cortés  d'Aragon  assemblés  à  Saragosse ,  des  débats 
semblables  avaient  lieu  en  Catalogne.  Le  roi  avait  cou- 
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voqné  une  assemblée  particulière  des  Cortés  de  la 
principauté  de  Catalogne  pour  y  faire  son  serment  de 
maintenir  les  privilèges  de  la  ¡)rovince;  celte  forma- 
Uté  fut  remplie  à  Barcelonne  la  même  année  lôig. 
Les  Catalans  qui  étaient  instruits  de  l'eifet  qu'avaient 
produit  les  réclamations  des  Cortés  d'Aragon,  s'em- 
pressèrent de  demander  aussi  la  réforme  de  plusieurs 
abus  qui  se  commettaient  dans  leur  Inquisition,  relati- 
vement aux  inipctset  avix  charges  publiques,  ainsi  que 
sur  l'usure,  la  sodomie,  la  bigamie  ,  la  nécromancie 
et  quelques  autres  délits  de  cette  classe  ;  ils  représen- 
taient que  les  mesures  qui  avaient  été  prises  par  les 
Cortés  généraux  de  Monzón  et  de  Lérida ,  en  i5io  et 
i5i2,  n'avaient  point  suffi  pour  les  détruire,  quoique 
les  résolutions  de  ces  assemblées  eussent  été  confir- 
mées par  le  pape,  non-seulement  dans  la  bulle  du  la 
mai  i5i5,  qvieles  Aragonais  avaient  obtenue,  mais  en- 
core dans  une  autre  bulle  particulière  du  mois  d'août 
i5i6,  par  laquelle  le  pape  ordonnait  que  celle  d'A- 
ragon aurait  aussi  force  de  loi  en  Catalogne, 

II.  Le  roi,  après  avoir  entendu  les  réclamations  des 
CorlèsdeBarcelonne,  répondit  à  peu  près  comme  il  l'a- 
vait fait  à  ceux  de  Saragosse ,  et  écrivit  au  pape  pour 
lui  demander  la  confirmation  des  articles  qu'il  venait 
d'accorder.  Le  pape  les  approuva  par  une  bulle  qui  est 
du  i"  septembre  i520,  et  dans  laquelle  il  disait  que 
«  sur  tous  les  points  qui  avaient  pour  objet  les  éntre- 
te prises  de  l'Inquisition ,  on  se  conformerait  à  l'avenir 
«  aux  saints  canons  et  aux  ordonnances  du  Saint- 
«  Siège,  sans  se  permettre  rien  qui  leur  fût  contraire  ; 
«  et  que  si  à  l'égard  des  articles  du  concordat  il  se 
«  présentait  quelque  difficulté  qui  eût  besoin  d'expli- 
K  cation   et   d'éclaircissement,  on   s'adresserait  à  sa 
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*  Sainteté  qui  les  donnerait  ;  que  le  roi  Charles  ap- 
«  prouverait  la  déclaration  apostoli<iue ,  et  enipioye- 
«  rait  tout  son  pouvoir  pour  la  faire  observer;  qu'à 
«  l'égard  des  irréj^uiarités  qui  avaient  été  commiseg 
«  par  quelques  ministres  de  Tlnquisitiou  ,  dont  on 
a  s'était  plaint  à  lui  dans  l'assemblée  de  Calalogne ,  et 
«  que  ce  prince  avait  ordonné  de  l'é  former,  Tin  qui  »i- 
«  leur  général  avait  droit  d'en  connaître  par  lui-même, 
«  avec  des  conseillers  non  suspects ,  et ,  après  avoir 
«  entendu  les  parties,  de  rendre  justice  à  qui  de  droit  : 
«  qu'afin  de  prévenir,  autant  que  possible  ,  de  pareil» 
«  désordres ,  si  une  personne  engiigée  avec  une  autre 
«  dans  quelque  affaire,  soit  civile,  soit  criminelle  , 
«  était  ensuite  appelée  à  être  membre  de  l'Inquisi- 
«  tien ,  elle  ne  serait  point  pour  cela  exempte  de  la 
«  juridiction  ecclésiastique  ou  séculière  de  son  pre- 
«  mier  juge  pour  les  affaires  qui  ne  seraient  pas 
«  du  ressort  de  l'Inquisition,  et  qu'elle  ne  pourrait 
«  pas  non  plus  décliner  pour  ce  motif  la  juridiction 
«  séculière  ou  ecclésiastique,  ni  s'adresser  aux  juges 
«  du  tribunal  du  Saint-Office  ;  mais  qu'au  contraire 
«  pour  toute  espèce  de  délit  qu'elle  aurait  commis, 
«  avant  d'être  employée  dans  l'Inquisition,  ou  depuis 
«  qu'elle  aurait  commencé  à  en  faire  partie  ,  et  qui 
«  n'intéresserait  nullement  la  foi,  elle  serait  jugée 
«  par  les  tribunaux  ordinaires  ,  devant  lesquels  les 
«  parties  intéressées  plaideraient  jusqu'à  la  sentence 
«  définitive,  sans  qu'aucune  protestation  ni  aucun 
«  acte  déclinatoire  pût  arrêter  le  cours  ordinaire  de 
«  la  justice.  »  Le  pape  ajoutait  :  «  le  roi  a  promis  par 
«  serment ,  en  pleine  connaissance  de  cause  ,  d'ob- 
«  server  et  de  faire  observer  tous  les  articles  du 
«  concordat  en  général,  et  chacun  d'eux  en  particu- 
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«  lier,  ainsi  que  tons  lés  autres  points  réglés  parles 
8  Corles ,  tant  sur  la  prescription  des  biens  des  héré- 
«  ti(jues  que  sur  les  autres  matières  :  le  cardinal  ii 
«  lait  la  même  promesse  et  le  même  serment  pour 
«  tout  ce  qui  le  concerne  sauf  l'approbation  et  le  bon 
«  plaisir  du  Saint-Siège ,  ainsi  que  la  preuve  en  existe 
«  plus  au  long,  dans  plusieurs  écrits  et  actes  authen- 
«  tiques.  Par  toutes  ces  raisons,  le  roi  Charles  et  la 
«  reine  Jeanne  nous  ont  humblement  supplié  de 
«  daigner  approuver  et  confirmer,  en  vertu  de  notre 
«  pouvoir  apostolique ,  les  points  qui  ont  été  décla- 
«  rés,  décrétés,  ordonnés,  ajoutés,  convenus  et  pro- 
«  mis,  comme  nécessaires  au  repos  de  leurs  élats, 
«  et  d'ordonner  avec  bonté  toutes  les  mesures  qui 
«  nous  paraîti'ont  convenables  dans  les  circonstances 
«  présentes.  En  conséquence,  comme  nous  avons  à 
«  cœur  la  tranquillité  de  tous  les  royaumes,  après 
«  avoir  reconnu  la  teneur  des  déclarations,  décrets, 
o  ordonnances,  concessions  et  promesses  dont  il  est 
»  fait  mention  ,  et  disposés  à  accorder  la  demande 
«  qui  nous  a  été  faite  par  le  roi  et  la  reine ,  nous 
«  approuvons  et  confirmons  en  toute  connaissance  de 
«  cause  et  en  vertu  de  notre  autorité  apostolique  ,  par 
t  les  présentes  lettres ,  tous  les  points  ,  soit  en  géné- 
«  rai  soit  en  particulier ,  que  l'inquisiteur  général 
«  et  ensuite  le  roi  Charles  ont  déclarés,  décrétés,  or- 
«  donnés ,  ajoutés ,  convenus  et  promis ,  de  quelque 
«  manière  que  Ce  soit,  dans  les  affaires  dont  il  s'agit, 
«  selon  et  en  tant  qu'ils  se  rapportent  à  chacune  des 
«  choses  exprimées  dans  lesdits  actes  ou  engagemens, 
«  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ,  suppléant  à 
t  tout  ce    qui  aurait  pu   s'y  introduire  de  contrai» e 
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III.  C'est  ainsi  que  le  pape  s'exprimait  dans  sa 
bulle:  mais  Charles  n'avait  pas  attendu  qu't^leí'ut  arri- 
vée, et  déjà  il  avait  songé  à  l'aire  exécuter  tout  ce  qu'il 
avait  promis  et  juré  ;  cVst  ce  que  prouve  l'ordre 
qu'il  adressa  le  9  avril  iSao  à  D.  Diégue  de  Weii- 
dozeson  lieutenant  général  en  Catalogne.  Malgré  cette 
disposition  le  roi  déclare,  dans  la  lettre  qu'il  écrivit 
à  son  i^'utenant,  qu'il  n'a  l'ait  ces  promesses  qu'à 
cause  des  importunités  de  quelques  hommes  et  des 
représentans  des  villes  qui  se  trouvaient  parmi  les 
Cartes. 

IV.  Le  22  avril,  il  écrivit  à  son  ambassadeur, 
D.  Jean  de  Manuel ,  qu'il  n'aurait  jamais  souscrit  aux 
résolutions  des  assemblées  de  Saragosse  et  de  Barce- 
lonne,  s'il  n'avait  été  pressé  de  partir  pour  l'Alle- 
magne. 

V.  Cependant  il  est  certain  qu'il  recommanda  plu- 
sieurs fois  dans  la  suite ,  par  des  ordonnances  parti- 
culières, l'exécution  de  toutes  ces  mesures,  et  notam- 
ment le  16  janvier  i554. 

Article     V. 
Intrigues  à  Rom^e. 

I.  Pendant  que  la  confirmation  des  Concordats 
d'Aragon  et  de  Catalogne  était  attendue,  il  se  passa 
des  événemens  si  terribles  au  milieu  des  Aragonain, 
que  le  pape  l'ut  sur  le  point  de  porter  un  coup  mortel 
à  l'Inquisition  ;  ils  méritent  d'être  rapportés,  quoi- 
que la  faiblesse  de  Léon  X,  intimidée  par  la  poli- 
tique de  Charlcs-Quînt ,  ait  laissé  l'bydre  aussi  forte 
et  aussi  formidable  qu'auparavant. 

II.  Jean    Prat,    secrétaire    des    Cortés    d'Aragon, 


rédigea  le  procès-verbal  de  la  proposilion  des  repr/'- 
sentaus  et  de  la  réponse  du  roi,  pour  les  adresser  au 
pape,  et  lui  demander  la  confirmation  des  articles 
convenus,  ainsi  que  les  déclarations  dont  ils  auraient 
encore  besoin  :  le  chancelier  du  roi  en  fit  autant  de 
son  côté. 

III.  Cette  démarche  déplut  singulièrement  aux  in- 
quisiteurs de  Saragosse;  ils  crurent  que  leur  aulo- 
vilé  serait  anéantie  siles  résolutions  des  Corles  étaient 
maintenues,  et  si  le  pape  ordonnait  purement  et 
simplement  l'exécution  des  articles  proposés. 

IV.  Afin  d'éloigner  le  danger  dont  ils  se  croyaient 
menacés,  ils  commencèrent  à  intriguer  auprps  du 
roi ,  et  réussirent  bientôt  à  l'indisposer  contre  les  dé- 
putés d'Aragon.  Cette  division  subsista  pendant  qua- 
tre ou  cinq  ans  ;  et  tant  qu'elle  dura,  aucune  résolu- 
lion  des  Cortés  ne  fut  exécutée. 

V.  Ils  firent  entendre  que  le  secrétaire  de  l'as- 
semblée d'Aragon  avait  rédigé  l'acte  qu'il  devait  en- 
voyer à  Rome ,  de  manière  à  présenter  la  réponse 
du  roi  comme  obligatoire ,  non-seulement  d'après  le 
sens  littéral  des  paroles ,  mais  encore  en  supposant 
qu'il  a^ait  admis  les  articles  proposés  comme  con- 
formes au  droit  commun ,  en  sorte  qu'on  n'avait  plus 
besoin  que  de  la  confirmation  et  des  déclarations  du 
pape,  dont  il  ne  leur  était  plus  permis  de  douter, 
puisqu'ils  savaient  que  les  Cortés  d'Aragon  étaient 
ouvertement  appuyés  à  Rome  par  plusieurs  cardinaux 
à  qui  ils  avaient  fait  remettre  des  sommes  d'argent 
considérables. 

VI.  Charles  venait  de  quitter  Saragosse  pour  se 
rendre  à  Barcelonne ,  accompagné  du  cardinal  Adrien, 
lorsque  les  inquisiteurs  adressèrent  à  celui-ci ,  par  un 
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courrier  extraordinaire ,  des  papiers  oii  tons  ces  dé- 
tails étaient  consignés.  L'inquisiteur  les  ayant  com- 
muniqués au  roi,  il  en  obtint  la  permission  d'envoyer 
aux  inquisiteurs  de  Saragosse  ,  l'ordre  de  faire  une 
enquête  pour  s'assurer  si  le  récit  des  faits  était  véri- 
table, et  en  cas  d'affirmative,  ils  étaient  autorisés  à 
faire  saisir  la  personne  du  secrétaire  Prat,  et  à  le 
traduire  en  jugement.  Les  choses  se  passèrent  comme 
les  inquisiteurs  l'avaient  désiré  ,  et  Charles  écrivit  à 
son  ambassadeur,  en  lui  envoyant  la  copie  authen- 
tique de  l'exposé  des  faits  dressé  par  le  chancelier, 
d'arrêter  l'expédition  ,  ou  au  moins  de  retarder  la  fin 
de  celte  affaire ,  aussi  long-temps  (ju'il  pourrait  ,  et 
surtout,  de  faire  ensorle  que  les  bulles  du  pape  (s'il 
en  était  expédié)  fussent  rédigées  dans  le  sens  de  l'é- 
crit du  chancelier,  et  non  d'après  celui  du  secrétaire 
des  represen  tans  de  l' Aragon. 

\n.  Prat  fut  arrêté  le  5  du  mois  de  mai  iSog,  par 
ordre  des  inquisiteurs  de  Saragosse;  et  le  lendemain, 
le  roi  écrivit  au  pape,  le  priant  de  ne  pas  expédier  la 
bulle;  il  écrivit  aussi  à  plusieurs  cardinaux  qu'ils 
voulussent  bien  le  servir  dans  cette  affaire.  Il  fut 
question  de  transférer  le  prisonnier  à  Barcelonne. 
La  députation  permanente  (  qui  représentait  alors 
le  peuple  Aragonais,  dans  l'intervalle  d'une  assem- 
blée des  Cortes  à  l'autre)  écrivit  au  roi  que  cette  me- 
sure était  contraire  aux  statuts  qu'il  avait  ¡uré  de 
maintenir:  elle  ne  s'en  tint  pas  à  cette  réclamation  : 
elle  jugea  qu'il  était  nécessaire  de  convoquer  de  nou- 
veaux Corles ,  ou  au  moins  le  tiers-élat  ;  et ,  d'accord 
avec  ceux  de  ses  membres  qui  représentaient  la  no- 
blesse ,  elle  écrivit  au  roi ,  pour  lui  exposer  les  suites 
dangereuses  que  pourrait  avoir  la  translation  du  se- 
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erétaire  Prat,  dont  la  fidélitc  et  Texactitude  connues 
de  tout  le  monde,  avaient  été  particulièrement  re- 
marquées dans  plusieurs  assemblées  des  Cortés ,  sous 
le  règne  de  Ferdinand  ;  qu'afin  de  les  prévenir,  ils  en 
avaient  parié  aux  inquisiteurs,  lesquels,  reconnais- 
sant le  danger  où  ils  exposaient  leurs  personnes  et  le 
tribunal  de  l'Inquisition,  avaient  promis  de  suspendre 
l'exécution  de  l'ordre  qu'ils  avaient  reçu  d'envoyer 
le  secrétaire  des  Corles  à  Barcelonne  ;  ils  suppliaient 
qu'on  voulût  bien  lui  rendre  la  liberté,  non-seule- 
ment parce  qu'ils  le  croyaient  innocent ,  juste  ,  fidèle 
et  loyal,  mais  aussi,  parce  qu'il  serait  impossible, 
sans  cette  mesure  ,  d'eiTectuer  la  levée  de  l'impôt  dé- 
crété en  dernier  lieu,  comme  présent  offert  au  roi; 
d'assurer  ce  qu'il  fallait  en  prélever  pour  la  dot  de  la 
reine  de  Portugal,  ainsi  que  les  dépenses  de  son  ma- 
riage et  de  son  couronnement.  Le  roi  fit  suspendre 
la  translation  du  prisonnier,  mais  ne  voulut  point  per- 
mettre qu'il  fût  mis  en  liberté. 

VIII.  La  députation  des  Cortés  envoya  des  com- 
missaires à  Barcelonne ,  pour  faire  entendre  que  l'offre 
d'un  don  en  argent  faite  au  roi,  était  conditionnelle. 
Elle  convoqua  en  même  temps  le  tiers -état.  Charles 
en  ayant  été  informé  ,  ordonna  la  dissolution  de 
cette  assemblée  :  celle-ci  répondit  que  les  rois  d'A- 
ragon n'avaient  pas  droit  d'employer  une  mesure 
aussi  violente  ,  à  moins  que  le  peuple  n'y  eût  donné  son 
consentement;  elle  décréta  par  représailles,  que  l'im- 
pôt ne  serait  pas  levé,  et  le  3o  juin  de  la  même  an- 
née, elle  réclama  de  nouveau  auprès  de  la  Cour  de 
Kome  la  coi)firmation  des  articles  arrêtés  dans  l'assem- 
blée de  Saragosse. 

IX.  Léon  X  était  alors  fort  mal  avec  l'Inquisitiofi 
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d'Espagne,  à  cause  du  rei'ns  qu'elle  avait  fait  de  re- 
cevoir certains  brefs  d'inhibition  dans  ses  tribunaux 
de  Tolède,  Séville,  Valence  et  de  Sicile  :  et,  oubliant 
tout  ce  qu'il  devait  de  ménagement  et  d'égards  à  Char- 
les (quoique  ce  prince  eût  été  élu,  le  28  juin  de  la 
même  année,  empereur  d'Allemagne)  il  résolut  de 
réformer  le  Saint-Oifice ,  en  l'obligeant  de  se  soumet- 
tre à  toutes  les  règles  et  aux  dispositions  du  droit 
commun. 

X.  Il  expédia  en  conséquence  trois  brefs;  l'un  pour 
le  roi,  l'autre  pour  le  cardinal  grand  inquisiteur,  et 
le  troisième  pour  les  inquisiteurs  d'Aragon.  Après  y 
avoir  parlé  de  l'objet  principal  qu'il  s'était  proposé,  le 
pape  ordonnait  que  les  inquisiteurs  fussent  destitués, 
et  que  lés  évêques  et  leurs  chapitres  présentassent  deux 
chanoines  à  l'inquisiteur  général,  qui  en  nonnncrait 
un;  il  ajoutait  que  le  choix  en  serait  confirmé  par  le 
Saint-Siège ,  et  que  ces  nouveaux  inquisiteurs  seraient 
soumis,  tous  les  deux  ans,  à  la  censure  judiciaire, 
d'après  les  formes  du  droit  accoutumé. 

XI.  Les  députés  reçurent  les  brefs  du  pape  le  1" 
août ,  et  requirent  aussitôt  les  inquisiteurs  de  se  confor- 
mer à  ce  qui  les  concernait  :  leur  réponse  fut  qu'ils 
attendraient  pour  obéir  les  ordres  de  leur  chef 
immédiat.  Le  roi  écrivit  à  son  oncle  D.  Alphonse 
d'Aragon  archevêque  de  Saragosse  ,  d'entrer  en 
accommodement  avec  les  députés  ,  et  il  envoya  en 
même  temps  un  ambassadeur  extraordinaire  à  Rome , 
pour  demander  la  révocation  des  brefs.  Les  Arago- 
nais  promirent  alors  d'acquitter  l'impôt  promis  au 
roi,  si  on  rendait  la  liberté  au  secrétaire  Prat,  afin 
qu'on  ne  les  accusât  pas  d'être  plus  avares  que  fidèles 
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à  leur  parole  :  quant  au  fond,  ils  protestèrent  qu'ils 
n'admettraient  aucune  proposition  contraire  à  la  pro- 
messe que  le  roi  avait  faile  avec  serment. 

XII,  Ce  prince  avait  marqué  en  détail  à  son  am- 
bassadeur les  objets  dout.il  devait  eniretenir  le  pape; 
il  l'avait  chargé,  par  exemple,  de  lui  faire  part  de 
ce  qui  s'était  passé  dans  l'assemblée  des  Cortés  de 
Castille,  mais  de  garder  le  silence  le  plus  absolu  sur 
les  circonslances  les  plus  importantes,  et  d'assurer  sa 
Sainteté  que  depuis  que  le  cardinal  Adrien  était  inqui- 
siteur général,  l'Inquisition  n'avait  pas  donné  lieu  aune 
seule  récUimation.  Cependant  on  savait  bien  à  Rome 
que  cela  n'était  pas  ;  car  plusieurs  plaintes  avaient 
été  faites  au  pape.  Charles  ordonna  aussi  à  son  am- 
bassadeur de  demander  qu'il  ne  fût  expédié  aucun 
bref  pour  faire  disparaître  des  églises  les  San-Benito 
ni  pour  défendre  de  les  porter  dans  les  rues;  parce 
qu'il  avait  été  offert  à  son  aïeul  une  somme  de  trois 
cent  mille  ducats  d'or  pour  l'obtenir,  et  qu'il  l'avait 
refusé;  que  l'année  précédente  i5i8,  on  avait  beau- 
coup murmuré  contre  sa  Sainteté  de  ce  qu'elle  avait 
ordonné  que  le  San-Benito  d'un  des  assassins  de  l'in- 
quisiteur Arbuès,  fût  oté  du  voisinage  de  sa  sépul- 
ture, où  il  était  suspendu  avec  ceux  des  autres  meur- 
triers, et  que  celui  qui  avait  exécuté  son  ordre  étant 
mort  au  bout  de  quelques  jours ,  le  peuple  avait  re- 
gardé cet  événement   comine  une  punition  du  ciel. 

XIII.  Le  pape  voyant  l'importance  et  la  suite  que 
l'empereur  mettait  à  cette  aifAire  ,  eut  recours  aux 
expédiens  si  connus  et  si  souvent  employés  par  la 
Cour  de  Rome  ;  il  embrouilla  les  questions  les  plus 
simples,  et  lit  perdre  à  la  vérité  même  son  évidence. 
Il  écrivit   le    2 1  octobre ,   au    cardinal   Adrien  ,  que 
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ífnoiqu'il  fût  parfaitement  instruit  de  ce  qui  se  pas- 
sait et  qu'il  eût  en  effet  résolu  de  faire  droit  aux 
réclamations  des  Cortés ,  il  ne  pousserait  cependan  t 
pas  la  chose  plus  loin ,  sans  le  consentement  du  roi 
auquel  il  promettait  de  ne  rien  innover  ;  mais  qu'il 
l'engageait  a  veiller  avec  soin  sur  ce  qui  se  passait, 
parce  qu'il  (ni  parvenait  chaque  jour  et  de  toutes 
íes  parties  du  royaume ,  des  plaintes  sérieuses  con- 
tre ('avidité  et  l'injustice  des  inquisiteurs. 

XIV.  Le  bref  du  pape  déplut  beaucoup  (  comme  il 
est  facile  de  le  penser)  aux  députés  d'Aragon.  Ce- 
pendant, ils  continuèrent  leurs  instances  à  Rome  avec 
tant  de  vigueur ,  que  leur  crédit  balança  la  puissance 
même  de  Charles  V;  et  s'ils  ne  réussirent  pas  à  obte- 
nir du  pape  des  résolutions  favorables  à  l'extension 
qu'ils  voulaient  donner  aux  articles  convenus  dans 
l'assemblée  des  Cortés,  ils  empêchèrent  du  moins  la 
révocation  (  si  vivement  sollicicitée  par  l'empereur  ) 
des  trois  brefs  du  pape,  qui  réformaient  l'Inquisition, 
en  sorte  que  Charles  fut  obligé  de  se  contenter  de  celui 
qui  avait  été  adressé  au  cardinal  Adrien  le  12  oc- 
tobre y  malgré  la  promesse  que  le  pape  avait  faite 
plusieurs  fois  ,  de  révoquer  ceux  qui  avaient  pour 
objet  la  réforme. 

XV.  Je  possède,  relativement  à  cette  affaire,  une 
collection  de  lettres  de  l'ambassadeur  d'Espagne  à 
Charles  V ,  et  de  quelques  autres  agens  Espagnols  du 
roi  et  de  l'Inquisition  :  on  y  découvre  une  foule  d'in- 
trigues de  l'une  et  de  l'autre  Cour;  on  y  voit  de  quelle 
manière  les  négociations  se  conduisent  à  Rome ,  et  le 
parti  que  l'on  y  sait  tirer  des  affaires  les  plus  étran- 
gères le»  unes  aux  autres ,  pour  arriver  au  but  que 
l'on  n'aurait  pu  atteindre ,  sans  ces  circonstances  im- 
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prévues.  Je  me  contenterai  d'en  citer  quelqnes-unes, 
pour  ne  pas  sortir  des  bornes  que  je  me  suis  prescrites. 

XVI.  D.  Jean  de  Manuel ,  seigneur  de  Belmonfe, 
ambassadeur  de  Charles  V  auprès  du  pape,  écrit  à 
ce  prince  le  12  mai  i5ao,  qu'il  conviendrait  que  Sa 
Majesté  fît  un  voyage  en  Allemagne ,  et  qu'elle  parût 
accorder  un  peu  de  faveur  à  un  certain  Fr.  Mar- 
tin Luther  qui  est  à  ia  cour  de  Saxe ,  parce  qu'il 
inspire  la  p(us  vive  inquiétude  au  Souverain  Pon- 
tife ,  par  les  choses  extraordinaires  qu'il  prêche  et 
qu'il  puiflie  contre  son  autorité  pontificale  ;  que  et 
moine  passe  pour  très-savant ,  et  cause  beaucoup 
d'embarras  au  pape. 

XVII.  Dans  une  autre  lettie  du  3i  du  même  mois, 
il  dit:  «  Quant  aux  affaires  de  Liège,  le  pape  paraît 
«  beaucoup  plus  mécontent,  parce  qu'on  lui  a  rap- 
«  porté  que  l'évêque  favorise  Fr.  Martin  Luther^  qui 
«  parle  en  Allemagne  contre  la  puissance  du  pape; 
«  il   est  aussi  indisposé  contre  Erasme  ,    qui  est  en 

«  Hollande ,  et  pour  la  même  raison Je  dis  qu'on 

«  se  plaint  ici  de  l'évêque  de  Liège ,  à  cause  de  Lu- 
«  ther,  qui  donne  plus  d'embarras  qu'on  n'en  vou- 
«  drait  avoir.  »  Un  peu  plus  loin ,  au  sujet  des  affai- 
res de  l'Inquisition,  l'ambassadeur  s'exprime  ainsi: 
«  On  adresse  au  pape  dos  rapports  qui  ne  sont  pas.  fa- 
it vorables  à  l'Inquisition  ;  il  dit  qu'on  y  fait  un 
«  m.al  terrible.  Je  lui  ai  fait  observer  que  sa  Sain- 
«  teté  ne  s'informait  de  ce  qui  se  passe  qu'auprès  des 
«  ennemis  de  l'Inquisition ,  mais  qu'il  ne  fallait  ni 
«  les  croire  ni  les  approuver.  Le  pape  a  répliqué  que 
«  tout  ce  qu'il  en  sait ,  lui  a  été  dit  par  des  Espagnol* 
«  dignes  de  foi.  J'ai  répondu  qu'il  y  avait  ici  des  gens 
«  qui  passaient  pour  remettre  de  l'argent  à  des  per- 
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«  sonnes  de  la  Cour  de  sa  Sainteté  ,  et  qui  se  croyaient 
«  des  sujets  iniportans  ,  parce  qu'ils  donnaient  beau- 
»  coup  d'argent;  mais  que  j'étais  persuadé  que  les 
«  Espagnols  de  bonne  foi  et  bien  instruits,  tiendraient 
«  à  sa  Sainteté  un  langage  tout  opposé.  Enfin,  ii  lui 
«  semMe  que  tes  inquisiteurs  font  beaucoup  de  mal, 
»  et  que  Votre  Majesté  ne  devrait  pas  le  permettre; 
«  ore  ne  pense  pas  ,  je  crois  ,  qu^  tes  souverains 
«  mettent  autant  d'empressement  à  établir  i'In- 
«  quisition ,  par  un  zèle  de  religion  aussi  pur  que 
»  celui  de  Votre  Majesté. 

XVIII.  Celte  particularité  mérite  de  trouver  place 
à  côté  d'une  autre  que  je  lis  dans  une  lettre  du  5  juin 
i522,  où  le  même  ministre ,  (après  avoir  rendu  compte 
au  roi  de  la  tentative  faite  par  l'Aragon  et  la  CaXa- 
logne ,  povir  obtenir  une  sentence  de  la  Rote  contre 
la  confiscation  des  biens  des  accusés  qui  avaient  con- 
fessé ou  qui  confesseraient  volontairement  l'hérésie, 
et  seraient  absous)  ajoute  :  «  On  me  dit  que  si  cette 
«  mesure  passe  comme  on  l'espère,  Votre  Majesté 
«  sera  obligée  de  restituer  plus  d'un  milUon  de 
«  ducats  de  ce  qui  a  été  acquis  de  cette  manière.  Je 
«  tiens  le  fait  de  l'évéque  d'Alger  (i)  et  de  quelques 
«  autres  serviteurs  de  Votre  Majesté;  j'ai  beaucoup 
«  travaillé  pour  obtenir  qu'on  attendît  le  retour  du 
«  pape,  et  j'en  suis  venu  à  bout  avec  assez  de  peine.» 

XIX.  Dans  sa  lettre  du  12  mai  iSao,  dont  j'ai 
parlé ,  l'ambassadeur  fait  connaître  au  roi ,  les  cardi- 
naux qui  ont  de  l'influence  dans  les  affaires,  et  en- 

(1)  Cet  évèque  d'Alger,  était  D.  Jean  de  Loaisa  , 
Espagnol  ,  qui  résidait  alors  ù  Rorne  ,  sans  autre  ca- 
ractère que  celui  d'Agent  général  de  l'Inquisition  d'Es- 
pagne, qui  lui  faisait  un  traitement  considérable. 
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tr'.iutros  choses ,  il  lui  marque  que  «  le  cardinal  San- 
«  tiquatro  est  un  homme  très-habile  à  tirer  parti, 
«  pour  l'intérêt  de  son  maître ,  de  Texpédilion  des 
«  bulles  et  des  autres  actes  de  ce  genre  ;  et  que  c'est 
0  ce  talent  qui  l'a  mis  en  grande  faveur  auprès  de 
«  S.  S.  »  Le  personnage  désigné  sous  li;  nom  de  San- 
tiquatro  est  Laurent  Pozzi ,  natif  de  Florence  ,  car- 
dinal du  titre  des  quatre  Saints  couronnés. 

XX.  Le  27  juin,  il  écrivait  ce  qui  suit,  au  sujrt 
de  ce  cardinal  :  «  Santíquaíro  entend  bien  l'expédi- 
t  tion  des  affaires  ecclésiastiques,  it  peut  i/eaucoup 
«  en  ceci,  parce  qu'il  tire  autant  d'argent  qu'ii 
«  lui  est  possible,  pour  son  maître  et  pour  lui- 
«  même;  mais,  il  n'est  autorisé  par  ie  pape  à  agir, 
a  qu'à  cette  coiulition,  et  il  sait  l'appliquer  en 
«  homme  adroit.  Le  roi  de  Portugal  lui  fait  re- 
«  mettre  tous  les  ans  une  somme ,  et  c'est  pour  cela 
«  que  (  quoiqu'il  pense  qu'il  n'y  a  rien  à  obtenir  pour 
«  lui  dans  ce  royaume  )  il  se  prête  à  tout  ce  que  ce 
«  prince  désire.  Les  affaires  de  ce  Souverain  sont  ici 
«  sur  un  bon  pied,  et  il  me  semble  que  votre  Majesté 
c  ferait  bien  d'en  user  de  même  avec  le  cardinal. 
«  Celui  d'^ncoiie  (1)  est  un  homme  très-savant,  et 
«  ennemi  de  l'autre;  il  est  chargé  des  affaires  de  jus- 
0  tice;  il  peut  être  utile,  étanl  bien  disposé  pour  le 
«  service  de  votre  Majesté;  mais  il  passe  pour  un  aussi 
«  grand  voleur  que  son  confrère.  » 

XXL  Dans  une  autre  dépêche  du  2  octobre  iSao, 
comme  il  s'agissait  de  la  lenteur  que  la  cour  de  Rome 
mettait  à  révoquer,  suivant  sa  promesse,  les  trois  brefs 

(0  Pierre  de  Acoltis  ,   d'Arezzo,  évèque  d'Aucône, 
cardinal   diacre  de  Sainte-Marie  au   delà   du  Tibre, 
(i)  Voyez  le  Bref  du  12  octobre   iSig. 
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de  réforme ,  l'ambassadeur  assure  au  roi  que  l'argent 
peut  beaucoup. 

XXII.  Le  12  octobre,  il  lui  écrivait  sur lamême af- 
faire: «Toutefois  on  m'apprend  que  dans  les  matières 
«  qui  regardent  l'Inquisition  ,  Varient  est  un  moyen 
«  qui  s' emploie  avec  ces  cardinaux....  Un  homme 
«  de  bien  m'a  dit  que  le  pape  retient  par  devers  lui 
«  les  bulles  relatives  aux  affaires  d\4ragon  et  de  Ca- 
«  talogne,  parce  que  sa  Sainteté  espère  que  Louis 
«  Carroz  obtiendra  de  Votre  Majesté  qu'elle  veuille 
«  bien  se  contenter  de  la  bulle  qu'on  a  reçue  dans 
«  ces  deux  pays  contre  l'Inquisition  ;  et  que  si  la  chose 
«  arrive  ainsi ,  le  pape  recevra  quarante-six  ou  qua- 
«  rante-sept  mille  ducats,  et  il  ne  sera  plus  question 
0  des  autres.  » 

XXIII.   On  avait  prévu  les  conséquences  qui  pou- 
vaient résulter  pour  l'affaire  des  trois  bulles,  de  l'élec- 
tion d'un  nouveau  pape,  si  Léon  X  venait  à  mourir. 
Don  Jean  de  Manuel,  (écrivant  au  roi  le  27  juin  i52o, 
qu'il  ne  convenait  point  de  laisser  plus  long-temps  à 
Rome,  D.  Jérôme  Vie  de  Valencia,  ancien  ambassa- 
deur et  frère  du  cardinal  Vie),  dirsait  :  «  D.  Jérôme 
«  Vie  ne  pense  point  à  partir  d'ici.  J'apprends  «  votre 
i  Majeslé  une  chose  singulière  :  c'est  que  cet  homme 
«  reste  à  Rome  (suivant  ce  qu'il  a  dit  à  ses  amis  ), 
«  afin  de  faire   élire    son  irère    après  la  mort    de 
«-Léon  X.  Il  y  a  ici  plus  que  de  la  légèreté  ,  et  je 
«  dois  faire  observer  à  Votre  Majesté  que  le  cardinal 
«  ala  réputation  d'un  honnête  homme,  quoiqu'inca- 
«  pable  d'exécuter  de  grandes  choses  ;   et  si  Jérôm» 
«  n'était  plus   ici,  on  pourrait  le  servir,  lorsque  ce 
•  qu'il  attend  ,   sera  arrivé  ;  car  son  frère  convient 
«  aux   cardinaux  qui  en  disposeront  comme  ils 
I.  26 
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«  voudront  :  au  lieu  que  si  Jérôme  reste ,  il  aiir.t 
«  tout  le  inonde  contre  lui,  parce  qu'il  passe  pour  un 
«  grand  menteur  et  pour  un  homme  qui  ne  mérite 
»    aucune  confiance.  » 

XXIV.  Charles  V  pensait  alors  à  châtier  les  princi- 
paux auteurs  des  soulévemens  et  de  la  guerre  civile 
qui  avaient  éclaté  en  Caslille  ,  et  à  charger  l'Inquisi- 
tion de  piuiir  les  coupables.  Il  demanda  au  pape  que 
le  cardinal  Adrien  fût  autorisé  à  poursuivre  les  prélreü 
qui  y  avaient  pris  part,  et  surtout l'évéque  de  Zamora  : 
son  ambassadeur  lui  écrivit  le  3i  mai  iSao  que  le 
pape  avait  accordé  sa  demande  ;  mais  qu'au  lieu  des 
mesures  sévères  que  Sa  Majesté  voulait  employer, 
«  ii  avait  simplement  chargé  le  cardinal  de  punir  es 
«  prêtrer.  par  l'excommunication  et  les  peines  tempo- 
«  relies ,  sans  lui  permettre  de  les  faire  arrêter  ni  juger 
«  par  l'Inquisition  ;  que  cette  politique  était  approu- 
V  vée  à  Rome,  et  qu'on  y  aurait  regardé  comme  uiie 
«  chose  injuste  de  les  livrer  au  Saint-OiRce.  »  Le  bref 
du  pape  est  du  1 1  octobre. 

XXV.  Il  y  est  dit  que  le  principal  soin  du  ministère 
pastoral  étant  d'annoncer  la  paix  aux  hommes  ,  et 
d'établir  la  concorde  au  milieu  d'eux,  et  qu'étant  in- 
formé que  quelques  prêtres  espagnols ,  au  lieu  d'être 
fidèles  à  cette  maxime  et  d'en  faire  Ja  règle  de  leur 
conduite,  excitent  des sédilions  et  portent  les  peuples 
à  la  guerre  civile,  il  a  chargé  l'inquisiteur  général 
Adrien  de  les  faire  punir. 

XXVI.  Dans  une  autre  lettre  de  l'ambassadeur, 
datée  du  16  niars  iSai,  on  lit  ce  qui  suit  :  «  J'ai  déjà 
«  marqué  à  Votre  Majesté  que  le  pape  ne  fait  aucun 
«  doute  que  l'évéque  de  Zamora  ne  mérite  d'être  privé 
«  de  son  évêclié;  mais|il  croit  qu'il  est  indispensable 
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n  de  lui  faire  son  procès^  et  d'entendre  pour  Cela  des 
«  témoins  oculaires  ;  ce  qui  m'a  déterminé  à  deman- 
H  der  (  ainsi  que  je  l'ai  dit  à  Votre  Majesîé  )  que  cette 
«  affaire  soit  confiée  à  un  ou  deux  cardinaux  que  je 
«  désignerai ,  afin   que  le  cardinal  de  Tortose  et  le 
«  Nonce  soient  chargés  de  recevoir  les  dépositions.  « 
Le  19  juillet  de  cette  année ^  il  fut  adressé  au  cardinal 
un  bref  pour  l'objet  dont  parle  cette  lettre  :    mais  D. 
François  Ronquillo ,  juge  du  paUtis  du  roi   et  de  la 
Cour,  regarda  l'évéque  comme  déjà  dépouillé  de  ses 
privilèges  j  le  condamna  à  mort    comme  cou[)able  de 
trahison»  et  le  fit  exécuter  si  pi-omplement ,  qu'on 
ajpprit  sa  mort  en  même  temps  que  son  procès.  11  est 
Vrai  que  le  juge  fut  excommunié  par  le  cardinal  San- 
tiquatro,   commissaire  apostolique  pour  celte  cause  ; 
mais  on  vint  à  bout  de  tout  arranger  par  un  bref 
d'absolution  :  il  est  bon  de  remarquer  que  cette  pièce 
levait  aussi  l'anathème  pour  l'empereur  ,  comme  si  , 
en  approuvant  la  conduite   du  juge^  il  eût   encouru 
l'excommunication. 

XXVII.  Dans  une  autre  lettre  j  qui  est  du  25  sep- 
tembre i52o  »  et  dans  laquelle  il  est  question  des 
bulles  de  quelques  bénéfices  que  Charles  V  deman- 
dait pour  un  fils  de  Jean  Garcia  j  secrétaire  du  conseil 
de  l'Inquisition  ;  il  mandait  à  ce  prince  que  (  d'aprèi 
ce  quelui  avait  dille  cardinal  d'Ancône)  lachóse  ne  se 
pouvait  faire  que  lorsqu'on  aurait  préalablement  an- 
nulé certaines  bulles,  qui  avaient  été  expédiées  en  fa- 
veur d'un  moine  demeurant  alors  à  Venise,  et  contre 
lequel  on  ne  pouvait  agir  jusqu'à  ce  qu'il  fût  de  retour  à 
Rome^  et  qu'il  eût  répondu  aux  charges  préparées  con- 
tre lui»  d'après  l'ordre  de  Sa  Majesté.  L'ambassadeur 
contimiait  ainsi:  «  Je  ne  sais  ce  que  répondra  le  moliii;; 
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c  tout  le  monde  dît  qu'il  a  été  Juif.  ¡Mais  quoique  cela 
«  soit  vrai ,  la  chose  importe  peu  ici ,  et  l'on  n'y  re- 
«  garde  pas  de  si  près.  »  Il  est  assez  singulier  de  voir 
la  Cour  de  Rome  s'inquiéter  si  peu  qu'un  moine  soit 
Juif,  pendant  que  l'Inquisition  d'Espagne  reçoit  l'ordre 
d'agir  avec  tant  de  rigueur. 

XXVIII.  Enfin,  c'est  un  sujet  presque  ridicule  de 
voir  les  moyens  qu'emploie  le  pape  pour  éluder  la 
révocation  des  trois  brefs,  et  pour  amuser  Charles- 
Quint.  Son  ambassadeur  dit  dans  une  lettre  du  3i 
mai  i52o,  que  le  pape  s'est  expliqué  à  cet  égard 
de  manière  à  faire  entendre  'qu'il  accordera  la  ré- 
vocation ,  malgré  l'avis  contraire  de  quelques  per- 
sonnes de  son  Conseil. 

XXIX.  Le  28  juillet,  l'empereur  écrit  à  sa  Sainteté 
pour  la  lui  demander  de  nouveau  :  «  Je  la  sollicite ,  dî- 
«  sait-il,  avec  tout  l'empressement  et  le  désir  possible , 
«  afin  de  faire  cesser  les  murmures  et  les  scaipçons 
«  de  certains  hommes  qui,  contre  toute  vérité  ,  croient 
«  et  débitent  dans  le  monde,  que  votre  Sainteté  et 
«  moi  nous  nous  entendons  pour  tirer  beaucoup 
0  d'argent  de  cette  hutte.  »  Le  25  septembre,  D.  Jean 
de  Manuel  lui  mandait  :  «  Quoique  sa  Sainteté  me 
«  l'ait  promise  (  la  bulle  )  plus  de  vingt  fois ,  elle  dit 
«  maintenant  qu'elle  ne  peut  l'expédier ,  parce  qu'on 
«  l'a  informée  que  l'empereur  serait  satisfait  de  voir 
«  la  réforme  établie  dans  le  Saint-OiTice ,  bien  qu'on 
«  pût  juger  le  contraire  d'après  des  lettres  surprises 
«  à  sa  religion  par  des  personnes  qui  faisaient  naître 
«  dans  sa  conscience  les  scrupules  les  moins  fondés.  » 
Il  paraît  en  effet  que  D.  Louis  Carroz,  qui  avait  été 
avant  D.  Jean  de  Manuel  ambassadeur  de  Charles  à 
Rome,  avait  fait  courir  ce  bruit  ;  et  qu'il  était  convenu 
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confidentiellement  avec  Léon  X,  que  la  révocation 
des  bulles  n'aurait  point  lieu ,  tant  qu'il  n'avertirait 
pas  sa  Sainteté  de  prendre  celte  mesure  après  son  re- 
tour en  Espagne  :  il  paraît  que  ce  fut  pour  ménager 
cet  accommodement,  que  les  quarante-sept  mille  du- 
cats furent  promis  à  Léon  X  par  ce  ministre  qui  favo- 
risait secrètement  les  prétentions  des  États  d'Aragon. 
Le  nouvel  ambassadeur  avait  en  vue  ce  traité,  lors- 
que ,  dans  ime  lettre  du  2  octobre ,  il  disait  à  l'empe- 
reur :  «  Il  me  semble  que  D.  Louis  Carroz  devrait 
«  écrire  au  pape  quelle  est  la  véritable  intention  de 
«  Votre  Majesté  dans  toute  cette  a(raire,afín  qu'il  pa- 
«  raisse  évident  par  là  ,  qu'elle  n'a  eu  et  qu'elle  n'a 
u  encore  d'avitre  volonté  que  celle  que  j'ai  annoncée 
«  de  sa  part.  Il  serait  bon  aussi  que  la  lettre  me  fût 
«  adressée  à  cachet  volant  :  tout  ceta  et  quelque 
«  autre  chose  encore  est  nécessaire  ^  parce  qu'ici 
«  l'argent  peut  beaucoup.  » 

XXX.  Le  13  décembre,  la  Covir  de  Piome  faisait 
valoir  un  nouveau  prétexte  pour  motiver  son  refus; 
car  D.  Jean  de  Manuel  écrit  que  sa  Sainteté  lui  a  dit 
que  la  bulle  de  réforme  n'ayant  pas  été  publiée,  il  est 
inutile  d'expédier  celle  de  révocation,  et  qu'elle  voulait 
déclarer  par  un  nouveau  bref,  et  eu  général ,  que  tout 
ce  qui  avait  été  décrété  contre  l'Inquisition ,  était  nul 
et  sans  eiFet. 

XXXI.  Le  16  janvier  162 1,  l'ambassadeur  annonçait 
la  même  chose,  et  de  plus,  que  le  pape  s'engageait, 
(si  la  bulle  était  supprimée  par  ordre  du  roi,)  à  en 
prononcer  la  nullité;  et,  si  elle  était  envoyée  à  Rome, 
ainsi  qu'il  l'avait  demandé,  à  la  supprimer  entière- 
ment et  pour  toujours.  Malgré  ces  belles  protestations 
du  pape,  le  nouveau  bref  qu'il  venait  de  promettre, 
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iú  avícnn  autre  ne  parurent,  Léon  X  étant  mort  le 
lo  décembre  de  cette  année  ;  seulement,  la  bulle  do 
réforme  ne  fut  point  exécutée,  parce  que  l'empereur 
n'avait  pas  permis  qu'elle  fût  publiée ,  comme  on  le 
voit  par  une  lettre  qu'il  écrivit  de  Gand  aux  inquisiteurs 
d'Aragon,  le  21  août  i5ai ,  et  parce  que  le  pape  avait 
fait  la  même  défense,  dans  un  bref  adressé  pour  cela, 
à  l'inquisiteur  général,  le  12  d'octobre  iSig. 

Article    V. 
Procàs  remarquaMes ,    et  caicul  des  victimes. 

I.  Pendant  que  ces  démêlés  occupaient  les  esprits, 
le  cardinal  Adrien  approuvait  la  conduite  rigoureuse 
des  inquisiteurs  des  provinces  contre  les  individus 
qu'ils  mettaient  en  jugement,  puisque  le  pape  se 
plaignait  dans  son  bref  du  12  octobre  iSig,  qu'ils 
abusaient  de  l'excessive  honte  d'Adrien ,  fouY 
leur  déshonneur  et  ta  honte  du  roi^  du  cardinal 
et  du  souverain  pontife  lui-même. 

II.  D'après  le  calcul  établi  dans  le  quatrième  cha- 
pitre, sur  les  données  que  présente  Tinscription  de 
Séville,  et  en  s'en  tenant  au  résultat  le  plus  modéré, 
on  voit  que  pendant  les  cinq  années  du  ministère  d'A- 
drien ,  il  y  eut  en  Espagne  vingt -quatre  mille  vingt- 
cinq  personnes  condamnées  et  punies  par  l'Inquisition, 
Bavoir  :  mille  six  cent  vingt  individus  brûlés  en  per- 
sonne; cinq  eenl  soixante  qvii  le  furent  en  effigie,  et 
vingt-vin  mille  huit  cent  quaranle-cinq  qui  subirent 
diverses  pénitences;  ce  qui  donne  pour  chaque  année, 
trois  cent  vingt-quatre  individus  de  la  première  classe, 
cent  douze  de  la  seconde,  et  quatre  mille  trois  ceqt 
gpixante-neuf  de  la  troisièœ©, 
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III.  Si  nous  ajoutons  à  cette  période  Tannée  iS-iS 
qu'on  peut  compter  pour  interrègne,  jusqu'à  l'ins- 
cri[>tion  de  Séville,  qui  est  de  l'année  i524,  nous  pour- 
rons établir  que  pendant  les  quarante -trois  années 
du  ministère  dwi  quatre  premiers  inquisiteurs  géné- 
raux, l'Inquisition  immola  deux  cent  trente-quatre 
mille  cinq  cent  vingt-six  victimes,  dont  dix-huit  mille 
trois  cent-vingt  furent  brûlées  en  personne  ,  neuf  mille 
six  cent  soixante  en  eiTigie ,  et  deux  cent  six  mille 
cinq  cent  quarante-six  condamnées  à  des  pénitences; 
nombre  monstrueux,  quoique  réduit  et  bien  au-des- 
sous du  véritable. 

IV.  On  ne  peut  douter  que  parmi  cette  multitude  de 
condamnés  il  n'y  ait  eu  beaucoup  d'hommes  dont  les 
noms  et  les  procès  seraient  dignes  de  trouver  place  dans 
l'histoire  ;  mais  il  m'a  paru  plus  convenable  de  faire 
vin  choix  dans  la  foule  de  ces  malheureuses  victimes , 
et  de  ne  citer  que  les  procès  qui  prouvent  plus  di- 
rectement l'obstination  des  inquisiteurs  à  cacher  aux 
yeux  (les  hommes  leur  conduite  dans  le  secret  du  tri- 
bunal ,  ainsi  que  la  persévérance  de  la  Cour  de  Rome 
à  favoriser  les  appels  des  condamnés  ,  qui  étaient 
pour  elle  une  source  abondante  de  richesses ,  môme 
dans  tous  les  cas  où  cette  mesure  devait  être  inutile. 

V.  Bernard  Castelis,  assesseur  de  l'Inquisition  de 
Barcelonne,  ayant  été  assassiné,  il  s'éleva  des  soup- 
çons sur  François  Bederena,  clerc  marié,  du  diocèse 
d'Urgel ,  qui  fut  arrêté  et  enfermé  dans  les  prisons 
secrètes  du  Saint -Office.  Se  croyant  outragé  par 
les  inquisitcvirs,  il  s'adressa  au  pape,  qui  chargea 
d'examiner  son  affaire,  Jérôme  de  Glimuciis,  évéquc 
d'Asculi  ,  auditeur  de  la  chambre  apostolique.  Ce 
Juge  écrivit  aux  inquisiteurs  de  lui  envoyer  la  per- 
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sonne  de  l'accusé,  et,  comme  ils  n'obéissaient  pas, 
il  ordonna  à  l'archidiacre  de  Barcelonne  et  à  d'autres 
ecclésiastiques  de  les  y  contraindre  i)ar  la  voie  de  cen- 
sures ,  en   même  temps  que  les  inquisileurs  priaient 
le  pape  de  révo<pier  la  commission  de  Jérôme ,  et  de 
permettre  que  l'acciisé  fût  envoyé  devant  le  cardinal 
Adrien,  ce  qu'ils  obtinrent  par  un  bref  du  5  mai  i5i7. 
VI.  Il  n'est  pas  indifférent  de  savoir  que  dans  une 
lettre  particulière   adressée   au  cardinal    Adrien ,  le 
pape  disait  qu'il  était  informé   que  les  preuves  ac- 
quises contre  Bedorena,  étaient  extrêmement  légères; 
que  le  prévenu  avait  été  assez  puni  par  son   séjour 
dans  les  prisons,   et  qu'il  était  juste  de  l'acquitter, 
parce  que  íes  preuves  d'un  crime  capital  doivent 
être  plus  claires  que  (a  lumière  du  jour  ;  que  si 
le  cardinal  Adrien  en  pensait  autrement,  il  conve- 
nait qu'il  envoyât  à  Rome  un  extrait  du  procès  bien 
scellé  avant  de  faire  procéder, au  jugement.  Sur  ces 
entrefaites,  les  commissaires  de  l'auditeur  apostolique 
exconununièrenl  les  inquisiteurs  :  ceux-ci  eurent  re- 
cours au  pape  qui  annula  l'anathème  par  vm  bref  du 
9  août,  pourvu  que  la  commission  de  l'auditeur  eût 
été  déjà  révoquée,  lorsque  ses  délégués  avaient  lancé 
l'excommunication.   L'inquisiteur  général  fut  instruit 
par  ses  agens  de  tout  ce  qui  se  passait ,  et  il  fit  ren- 
dre îa  liberté  à  Bederena,  après  une  longue  et  cruelle 
détention. 

VIT.  La  conduite  des  inqviisiteurs  de  Valence  à  l'égard 
de  Blanquine,  veuve  de  Gonzale  Ruiz ,  présente  un 
tableau  plein  d'horreurs.  Cette  Espagnole  était  dans  sa 
80'  année ,  et  avait  toujours  passé  pour  bonne  catho- 
lique; à  un  âge  si  avancé,  elle  fut  dénoncée  à l'Inqui- 
saion,  pour  avoir  fait  dans  son  enfance  des  choses 
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suspectes  de  judaïsme:  on  l'enferma  dans  les  prisons 
secrètes.  Qaeîquts-uns  de  ses  pareas  s'adressèrent  au 
pape,  et  se  plaignirent  de  la  lenteur  que  l'on  mettait 
dans  son  procès  ;  le  pape  ordonna  qvi'il  fût  procédé 
sans  délai  à  rinsiruction ,  et  au  jugement  définitif; 
ses  ordres  n!ayant  pas  été  exécutés,  il  évoqua  l'aiTairo 
à  Rome  le  4  mars  i5i8',  et  en  confia  l'examen  à  D. 
Louis  ,  évèquc  de  Lavidle ,  coadjulevir  de  Valence,  et 
à  Olfio  de  Procita,  chanoine  de  son  église,  en  leur 
recommandant  de  faire  sortir  de  prison  cette  respec- 
table personne  et  de  la  faire  entrer  dans  un  couvent 
où  aucun  secours  ne  lui  manquerait  ;  d'examiner  de 
nouveau  les  témoins  ;  de  se  faire  assister  par  des  gief- 
fiers  et  par  un  fiscal,  pris  hors  de  l'Inquisitioa;  de 
permettre  à  Blanquine  de  se  choisir  un  procureur 
et  un  avocat  de  confiance,  et  de  juger  l'accusée.  Ins- 
truits de  ce  qui  se  passait,  les  inquisileurs  ne  perdirent 
pas  de  temps  et  condamnèrent  Blanquine  comme  sus- 
pecte, avant  d'avoir  reçu  le.  décret  du  pape.  Le  î8 
mai  i5i8,  ils  obtinrent  de  Charles  V,  une  lettre  pour 
l'anibassadeur  D.  Louis  Carroz.  Ce  ministre  devait 
prier  le  pape  au  nom  de  l'empereur,  d'approuver  ce 
qui  avait  été  fait  par  les  inquisiteurs,  en  disant  que 
ia  sentence  avait  été  extrêmement  douce,  les  juge9 
n'ayant  condamné  Blanquine  qu'à  la  -prison  per- 
pétuetle  et  à  ia  confiscation  de  ses  Mens.  Il  écrivit 
presque  dans  les  mêmes  termes  aux  cardinaux  d'Ara- 
gon,  de  Santiquatro,  d'Ancône,et  de  Lavalle.  Il  se- 
rait permis  de  ne  voir  dans  Charles  V  ,  qu'un  mons- 
tre de  cruauté,  si  nous  ne  savions,  qu'il  s'était  fait 
une  loi  de  confirmer ,  dans  toutes  les  aflaires  de  ce 
genre  ,  les  résolutions  de  son  maître  ,  le  coidiual 
Adrien. 
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TIIT.  Le  pape  prit  le  paiii  de  s'en  rapporter ,  pour  le 
fout  ,  à  rinqiiisitenr  général  par  vin  bref  qui  est  du  5 
juillet  ;  et  il  l'autorisa  à  prononcor  sur  la  nullité  ou  la 
validité  du  jugement  qui  condamnait Blanquine;  néan- 
moins deux  jours  après,  il  adressa  au  cardinal  un  nou- 
veau bref,  parleifuel  il  l'informait  qu'il  avait  appris 
que  jusqu'à  l'dge  de  quatre-vingt  ans,  (quoiqu'il  y 
eût  des  in(|uisiteurs  à  Valence  )  Blanquine  n'avait 
jamais  été  l'objet  d'aucune  dénonciation;  qu'en  con- 
séquence il  était  juste  de  la  rétablir  dans  la  situation 
où  elle  était  au  4  mars,  lorsque  sa  Sainteté  avait  ôté 
aux  ¡nquisileurs  la  connaissance  de  son  affaire  ,  et 
d'examiner  le  fond  du  procès  ;  tout  ce  qu'ils  avaient 
fait  et  décrété  depuis  celte  date,  et  même  avant, 
contre  Blanquine  devant  être  regardé  comme  nul  ; 
que  pour  empêcber  que  la  malheureuse  octogénaire 
ne  mourût  de  chagrin ,  en  se  voyant  revêtue  du  Sati- 
Benilo  et  condamnée  à  la  prison  ,  sa  Sainteté  or- 
donnait qu'on  lui  ôtàt  ce  signe  d'infamie,  et  qu'on 
la  déposât  dans  la  maison  de  quelque  parent  ou  de 
toute  autre  personne  sure  que  Blanquine  aurait  dé- 
signée. 

IX,  Outre  ces  précautions ,  Léon  X  voulut  encore 
adoucir  le  sort  de  cette  respectable  victime  ;  il  adressa, 
Je  7  octobre  au  cardinal  Adrien  un  bref  particulier  , 
dans  lequel  il  lui  disait  qu'il  avait  vu  un  extrait  de  la 
confession  de  Blanquine ,  et  reconnu  l'insuffisance  et 
la  légèreté  des  indices  qui  l'avaient  fait  accuser;  les 
actions  qu'on  lui  reprochait  étant  des  circonstances  de 
son  enfance,  qu'il  fallait  regarder  comme  des  jeux 
tout  au  plus  imprudcns,  ordinaires  à  cet  âge,  et  non 
comme  des  signes  de  judaïsme;  qu'en  conséquence, 
îi!îu   de  la  préserver  de  la  mort  qu'une  longue   pri- 
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Ron  devait  faire  craindre,  il  renouvelait  l'ordre  de  hx 
mettre  en  lihcrlé  :  il  chargeait,  eu  même  temps,  le 
cardinal  (  si  son  opinion  était  conforme  à  celle  de  S.  S.) 
d'absoudre  Blaoquine  et  de  l'indemniser;  et  s'il  croyait, 
an  contraire  qu'elle  dût  être  condamnée,  de  surseoir 
à  son  jugement  et  de  le  consulter.  Le  résultat  de  cette 
affaire  fut  que  l'inquisiteur  déclara  Blanquine  légère- 
ment suspecte  d'iiérésie  ,  et  lui  donna  l'absolution  ad 
cautetam ,  sans  la  soumettre  au  San- Benito  et  sans 
décréter  ni  la  prison  ni  la  confiscation  de  ses  biens. 

X.  Les  fréquens  recours  que  les  parens  de  C(>tfe 
femme  eurent  à  Rome,  et  le  désir  extrême  que  les 
inquisiteurs  firent  paraître  de  la  dépouiller  de  ses 
biens ,  me  porte  à  croire  qu'elle  jouissait  d'une  for- 
tune considérable.  Mais,  comment  Léon  X  (qui  con- 
naissait à  fond  cette  aiTaire  ,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'é- 
tait fait  avant  lui  sur  la  malièré  des  appels)  trou- 
vait-il dans  sa  conscience  des  raisons  suffisantes  pour 
Jaisser  subsister  un  tribunal  dont  il  disait  tant  de  mal 
dans  ses  brefs  apostoliques  ? 

XL  Diégue  de  Vargas ,  de  la  ville  de  Taiavera' 
de-ia-Reina  ,  et  un  de  ses  oncles,  furent  mis  en  ju- 
gement par  l'Inquisition  de  Tolède.  Le  premier  de 
ces  Espagnols  eut  recours  à  Rome  ,  et  obtiut  du  pape 
un  bref  qui  chargeait  Louis  de  Carbajal ,  chanoine  de 
la  cathédrale  de  Plasencia,  de  la  connaissance  de  son 
affaire.  L'inquisiteur  général  se  plaignit  à  Charles  V, 
de  ce  que  ce  commissaire  commençait  son  travail  par 
un  nouvel  interrogatoire  des  témoins;  et  ce  prince 
lui  écrivit  le  lo  septembre  i5i8  pour  lui  ordon- 
ner de  renoncer  à  la  commission  dont  il  avait  été 
chargé  ,  sous  peine  d'encourir  son  indignatiou  et 
â'être  sévèrement  puni.  On  est  étonné  de  lire  djins  la 
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lettre  de  Charles  V,  que  Carbajal  ñiisail  des  innova^ 
lions  telles  qu'on  n'en  avait  pas  eyicorc  vu  de  seni- 
tlables  enEspayne ,  depuis  l'établissement  du  Sa  ¿nt- 
Office  de  l'Inquisition.  Toutes  ces  choses  nouvelles 
se  réduisaient  à  examiner  les  témoins  et  à  demander 
aux  inquisiteurs  que  les  pièces  de  la  procédure  lui 
fussent  remises  ainsi  que  les  personnes  des  accusés, 
ce  qui  avait  élé  demandé  dans  mille  autres  circons- 
tances semblables.  Effrayé  par  la  menace  de  son  sou- 
verain ,  Carbajal  renonça  à  sa  commission.  Les  mal- 
heureux prisonniers  furent  condamnés  à  Tolède. 

XII.  Bernadin  Diaz  dénoncé ,  fut  arrêté  et  mis  dans 
les  prisons  secrètes  de  l'Inquisition  ,  à  la  suite  d'uno 
déposition  de  faux  témoins.  Il  prouva  son  innocence , 
fut  acquitté ,  mis  en  liberté  et  rétabli  dans  la  jouis- 
sance de  ses  biens.  Il  sut  qu'un  certain  Barthélemi 
Martínez,  son  ennemi  ,  avait  été  son  dénonciateur. 
Commeles  inquisiteurs  n'avaient  pas  puni  sa  calomnie, 
Bernardin  se  fit  justice  et  le  tua  :  il  s'en  fut  à  Rome 
où  il  confessa  de  lui-même  son  crime ,  dont  il  préten- 
dait diminuer  l'énormité ,  en  disant  qu'il  ne  l'avait  pas 
commis  par  méchanceté  ;  mais  seulement ,  à  la  suite 
du  mal  que  lui  avait  fait  la  persécution ,  et  irrité  de 
l'injustice  des  inquisiteurs. 

XIII.  Sur  ces  entrefaites,  ceux-ci  commençaient 
un  nouveau  procès  contre  lui  à  Tolède  ;  ils  firent  ar- 
rêter sa  femme  qu'ils  soupçonnaient  d'avoir  favorisé 
sa  fuite,  ainsi  que  sa  mère  et  six  ou  sept  de  ses  ami» 
qui  l'avaient  aidée.  Bernardin  représenta  au  pape  qu'il 
était  engagé  dans  les  ordres  mineurs;  qu'il  avait  épousé 
une  vierge;  qu'il  dépendait,  par  conséquent,  de  la 
juridiction  ecclésiastique,  et  il  pria  que  son  affaire  fût 
jugée  à  Rome.  Le  pape  décida  que  si  les  parens  du 
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nioit  consentaient  à  lui  faire  grâce  ,  Userait  acquitté  et 
renvoyé  ;  il  écrivit  en  même  temps  aux  inquisiteurs  de 
Tolède  de  ne  point  se  mêler  de  ce  procès,  et  de  faiie 
mettre  en  liberté  les  prisonniers  pour  lesquels  il  nom- 
ma des  commissaires.  Les  bulles  furent  interceptées 
par  les  inquisiteurs;  alors  Bernardin  représenta  au 
pape  qu'il  n'y  aurait  personne  en  Espagne  qui  osât  leur 
tenir  tète,  et  que  dès-lors  il  lui  paraissait  nécessaire 
d'évoquer  à  Rome  tous  les  procès  et  de  les  y  tei-miner. 

XIV.  Sa  Sainteté  ordonna  une  information  sur  c« 
rapport,  et,  ce  qu'on  lui  avait  annoncé,  se  trouva  si 
vrai,  qu'elle  fit  défense  au  cardinal  Adrien  et  aux 
inquisiteurs  de  s'occuper  du  procès  de  Bernardin. 
Jérôme  de  Glimuciis  ,  évêque  d'Asculi ,  auditeur 
du  palais  apostolique,  fidmina  le  19  juillet  iSig  un 
monitoire  qui  enjoignait  aux  inquisiteurs  de  Tolède 
de  mettre  sur-le-champ  en  liberté  les  prisonniers ,  et 
de  ks  rétablir  dans  la  jouissance  de  leurs  biens  ,  à  dé- 
faut de  quoi  il  les  sommait  de  comparaître  devant  lui 
dans  le  délai  de  soixante  jours,  pour  rendre  compte 
de  leur  conduite,  sous  peine  d'être  excommuniés  et 
privés  de  leurs  emplois  et  de  leurs  bénéfices. 

XIV.  Les  inquisiteurs  ayant  refusé  d'obéir,  Jérôme 
de  Glimuciis  les  excommunia  et  ils  perdirent  leurs  em- 
plois, par  l'effet  d'une  bulle  du  pape,  qui  était  encore 
en  vigueur,  le  22  avril  1622 ,  époque  à  laquelle  Char- 
les V,  parlant  de  cette  affaire  à  son  ambassadeur, 
assurait  qu'¿/5  ¿iaicnf  depuis  long -temps  sous  ie  poids 
de  i'aiiathème  pour  avoir  fait  ieur  devoir  comina 
il  en  avait  été  bien  informé,  et  qvie  ,  quelques  efforts 
qu'ils  eussent  faits  pour  obtenir  d'être  jugés  par  une 
commission,  le  pape  l'avait  toujours  refusé,  ce  qui 
tournait  à  la  hont«  du  Saint-OiBce  ;  qu'il  le  chargeait 
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«Ven  entretenir  sa  Sainteté  et  de  la  prier  de  mettre  fin 
à  cet  abus.  L'ambassadeur  en  parla  au  pape>  et  le 
3i  mai  il  écrivit  à  son  souverain  j  qu'il  n'avait  rien 
obtenu  ,  et  que  sa  Sainteté  se  plaignait  que  IcsinquU 
siteurs  commettaient  des  iniquités.  L'ambassadeur 
ajant  renouvelé  ses  instances,  le  pape  consentit  au 
bout  d'un  an,  à  absoudre  les  inquisiteurs  j  et  D.  Jean 
de  ¡Manuel  en  ini'orma  Cbarles  V,  le  25  septembre  de 
celte  année. 

XVL  Bernardin  Diaz  obtint  son  pardon  des  parena 
de  celui  qu'il  avait  assassiné,  et  la  liberté  lui  fut  ren- 
due, ainsi  qu'aux,  autres  prisonniers.  Cette  aiïaire  est 
du  petit  nombre  de  celles  dans  lesquelles  la  cour  de 
Rome  montra  de  la  fermeté,  et,  ce  qui  n'y  contribua 
pas  peu  >  c'est  le  parti  que  prit  l'accusé  de  se  rendre 
à  Rome  :  d'autres  accusés  se  mirent  aussi  sous  la  pro- 
tection du  Saint-Siège;  je  valsen  citer  quelques-uns^ 

XVn.  Les  inquisiteurs  de  Séville  entreprirent  le  pro- 
cès de  Diégue  de  Las-Casas  j  de  François  et  de  Jean  sea 
frères,  de  leurs  femmes,  des  pères  de  celles-ci  et  de 
leurs  autres  parens.  Ils  furent  tous  arrêtés,  excepté 
Casas,  qui  se  réfugia  à  Rome,  et  rendit  plainte  contre 
ses  juges.  Le  pape  défendit  aux  inquisiteurs  de  Séville 
de  connaître  de  raffaire  de  Diégue  et  de  sa  famille  5 
il  chargea  le  cardinal  Adrien  de  l'examiner  par  lui- 
même,  aidé  de  l'évéque  de  Canarie,  qui  était  alors  à 
Séville,  et  sans  y  employer  d'autres  personnes;  il 
voulut  en  même  temps  qu'on  mît  en  liberté  Françoiîi 
et  Jean  Las-Casas,  après  qu'ils 'auraient  fourni  cau^ 
tion  de  se  présenter  au  cardinal  et  à  l'évéque,  qui  de-^ 
valent  leur  permettre  de  se  choisir  des  avocats  et  des 
procureurs  pour  s'occuper  de  leur  défense. 

XYin.  Lçroi,  informé  de  tout  ce  qui  se  passait,  (if 
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suspendre  rexécullon  du  bref,  comme  s'il  avait  dà 
coinprometlre  le  crédit  de  rinquisition  ;  et  le  5o  avril 
i5i9,  il  écrivit  à  Carroz,  alors  sou  ambassadeur,  de 
prier  le  pape  de  rendre  à  l'Inquisition  l'exercice  de  ses 
droits,  parce  que  personne  n'avait  moins  sujet  de 
s'en  plaindre  que  Diégue  de  Las-Casas  qui ,  après  avoir 
sollicité  la  protection  du  cardinal,  en  avait  obtenu 
que  l'évéque  de  Canarie  fût  adjoint  comme  juge  aux 
inquisiteurs  de  Se  ville  ,  et  qu'en  cas  de  doute  ou  de 
dilFérence  d'opinion,  les  procès  fussent  jugés  dans  le 
conseil  de  la  Suprême.  Carroz  -ne  put  obtenir  ce  qu'il 
demandait  au  nom  de  son  souverain. 

XIX.  Le  22  avril  1020,  il  chargea  son  successeur, 
D.  Jean  de  Manuel,  seigneur  de  Bclmonte,  de  de- 
mander au  pape  un  ordre  secret,  pour  obliger  Las- 
Casas  de  quitter  Rome,  et  lui  défendre  de  se  mêler, 
comme  il  le  faisait,  d'aiTaires  qui  ne  le  regardaient 
point,  sous  peine  d'être  sévèrement  puni ,  parce  qu'on 
savait  qu'il  était  l'agent  des  Aragonais  et  des  Cata- 
lans, et  qu'il  employait  des  pi-^sens  et  des  sommes 
considérables  pour  corrompre  ceux  des  membres  de 
la  Cour  de  Pvome,  à  qui  les  matières  de  l'Inquisition 
étaient  confiées.  Cet  incident  donna  lieu  à  beaucoup 
de  débats;  enfin,  il  fut  résolu  que  le  cardinal  Adrien 
"et  le  Nonce  apostolique  prendraient  coimaissance  du 
procès  de  Las-Casas  et  des  autres  membres  de  sa  fa- 
mille, sans  l'intervention  des  inquisiteurs  de  Séville, 
parce  qu'Us  avaient  commis  de  grandes  injustices. 
D.Jean  de  Mam\el  en  informa  Charles-Quint,  et  cetle 
circonstance  se  trouve  aussi  rapportée  dans  le  bref  du 
20  janvier  i52i.  Le  résultat  du  procès  fut  un  juge- 
ment qui  déclara  les  prévenus  suspects  d'hérésie  au 
moindre  degré. 
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XX.  Pierre  de  Villacis,  receveur  des  biens  de  Tln- 
quisition,  ayant  maîtraîté  plusieurs  fois  François  de 
Carmona  de  Séville,  celui-ci  présenta  requête  au 
cardinal,  qui  punit  l'agresseur.  Villacis,  à  qui  toutes 
les  voies  de  l'Inquisition  étaient  bien  connues,  trama 
secrètement  sa  perte,  et  fit  arrêter  non  seulement 
François  de  Carmona,  mais  encore  Béatrix  Martine/, 
sa  mère,  et  plusieurs  autres  de  ses  parens,  comme 
prévenus  d'avoir  eu  l'intention^  de  l'assassiner,  et  de 
l'avoir  cherché  pour  exécuter  leur  dessein.  Le  cardi- 
nal de  Tortose  ayant  appris  que  les  inquisiteurs  de 
Séville  étaient  les  ennemis  de  François  Carmona ,  et 
que  ce  motif  les  avait  portés  à  faire  arrêter  les  frères 
et  les  sœurs  de  Béatrix  sa  mère,  évoqua  l'aiTaire  à 
son  tribunal.  François  ayant  su  depuis  que  le  cardi- 
nal devait  accompagner  l'empereur  en  Allemagne  , 
pria  le  pape  de  défendre  aux  inquisiteurs  de  s'em- 
parer de  son  procès.  Le  pape  déclara  par  un  bref  flu 
2(>  septembre  iSao  j  que  si  le  voyage  dvi  cardinal  avait 
lieu,  il  nommerait  un  sujet  de  son  choix  pour  rem- 
plir les  fonctions  d'inquisiteur  général.  L'événement 
ne  s'étant  point  réalisé ,  les  prévenus  furent  acquittés  . 

XXI.  Louis  Alvarez  de  S.  Pedro,  de  Guadalaxara, 
perclus  de  tous  ses  membres,  fut  mis  dans  les  pri- 
sons secrètes  de  l'Inquisition,  et  en  appela  au  pape; 
il  disait  que  les  inquisiteurs  de  Tolède ,  aveuglés  par 
leur  haine  contre  lui ,  avaient  prêté  l'oreille  à  la  ca- 
lomnie  afin  de  le  persécuter;  il  priait  le  pape  de 
leur  ôter  la  connaissance  de  son  affaire  ,  d'en  charger 
l'inquisiteur  général,  et  d'ordonner  en  attendant,  qu'il 
fût  transféré  dans  mi  monastère  ou  dans  tovit  autre 
lieu  décent,  dont  le  séjour  ne  fût  pas  pour  lui  une 
pei»e  aiïlictive  comme  les  prisons  du  Saint-Office  où 
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on  Tavait  mis,  mais  une  simple  maison  de  diitentlon. 
Le  pape  accorda  à  Louis  Alvarez  tout  ce  qu'il  deman- 
dait,  par  un  bref  du  28  décembre  i5'20,  et  il  fut  rt'- 
concilié  en  vertu  d'une  sentence  du  cardinal.  Quel- 
que temps  après,  poursuivi  de  nouveau  par  les  inqui- 
siîenrs,  il  fut  obligé  de  se  réfugier  à  Rome;  le  pape 
évoqua  à  lui  l'afFaire  de  l'accusé,  et  quoique  Charles  V 
eût  chargé  son  ambassadeur  à  Rome  de  demander 
qu'on  livrât  Alvarez  aux  inquisiteurs,  il  persista  dans 
sa  résolution  ,  et  Alvarez  se  tira  de  cette  affaire  aussi 
beureusement  que  de  la  première.  Quelle  cruauté 
que  l'emprisonnement  d'un  homme  paralysé  de  tous 
SCS  membres!  et  quel  contraste  entre  cette  rigueur  que 
rien  ne  pouvait  justifier  ,  et  l'affectation  d'Inimanité 
et  de  compassion  que  l'on  rencontre  à  chaque  page , 
»lans  l'histoire  du  tribunal. 

XXII.  Cette  politique  n'avait  point  échappé  ù 
Léon  X;  aussi  refusa -t -il  constamment  d'accor- 
der à  la  demande  de  Charles. l'évocation  de  l'affaire 
de  Ferdinand  d'Aragon  son  médecin ,  de  celle  de  sa 
femme  ,  et  d'un  autre  procès  intenté  contre  la  mé- 
moire et  le  réputation  de  Jean  de  Covarrubiasqui  avait 
été  son  compagnon  d'étuiles.  Il  n'ignorait  pas  non  plus 
combien  il  était  facile  de  trouver  en  Espagne  de  faux 
témoins  lorsqu'on  avait  quelque  projet  de  vengeance  à 
«exécuter  ;  et  c'est  ce  qui  le  porta  à  charger  le  cardinal 
inquisiteur,  par  un  bref  du  14  décembre  i5i8,de  les 
poursuivre  criminellement  et  de  les  livrer  aux  juges 
ordinaires  pour  être  punis  de  la  peine  capitale.  Malgré 
cet  ordre  du  pape,  et  quoique  l'occasion  d'employer 
la. mesure  ,  se  soit  souvent  présentée,  il  ne  paraît  pas 
qu'on  y  ait  eu  recours  dans  aucune  circonstance. 

XXIII.  On  n'avait  pas  nioinsà  se  plaindre  alors  des 
1.  27 


abus  qui  se  commettaient  dans  rinquisUion  de  Ma- 
jorque, par  ]a  faute  de  quelques-uns  de  ses  ministres, 
que  de  tout  ce  qui  se  passait  ailleurs  ;  les  choses  y 
allèrent  si  loin  qu'il  se  forma  un  complot  contre  la 
vie  du  procureur  fiscal  dans  l'année  i52i.  Un  habi- 
tant ayant  été  instruit  du  projet ,  le  comniuniijua  à  un 
prêtre,  après  en  avoir  obtenu  la  promesse  de  cacher 
toujours  son  nom;  mais  celui-ci,  afin  de  prévenir 
le  malheur  qui  allait  arriver,  en  averlit  D.  Arnauld 
Albertino,  doyen  des  inquisiteurs  :  un  inconnu  s'étaut 
présenté  chez  le  procureur  fiscal,  comme  pour  l'en- 
gager à  l'accompagner  dans  une  œuvre  de  charité 
secrète  dont  il  devait  s'acquitter ,  le  fiscal  ne  le  reçut 
dans  son  domicile  qu'en  présence  d'autres  personnes, 
Cl  refusa  de  le  suivre. 

XXIV.  L'inquisiteur  Albertino  voulut  ensuite  obli- 
ger le  prêtre  à  lui  nommer  l'individu  qui  lui  avait 
révélé  le  complot  et  le  somma  deux  fois  de  le  faire; 
svu'  son  refus ,  Albertino  ,  ne  voulant  pas  employer  la 
voie  des  censures,  consulta  le  cardinal  Adrien,  et  éta- 
blit son  opinion  sur  les  motifs  d'une  consultation  qu'il 
fit  ensuite  imprimer,  avec  la  réponse  du  chef  du  Saint- 
Office  ,  dont  la  substance  fut  qu'un  secret  naturel, 
quoiqu'il  soit  promis  et  accepté ,  ne  lie  point  lorsqu'il 
peut  nuire  à  un  tiers  ;  ce  qui  ,  dans  la  circonstance 
présenle,  obligeait  le  prêtre  à  le  révéler,  bien  qu'il  fût 
défendu  au  jvige  d'en  faire  usage  contre  personne,  à 
moins  que  la  voix  publique  ou  quelqu'autre  nouveau 
moyen  n'établît  la  preuve  du  délit. 

XXV.  La  seconde  partie  de  cette  réponse  ne  me 
paraît  pas  juste,  puisque  le  dommage  auquel  le  tiers 
avait  été  exposé,  n'était  plus  à  craindre;  d'ailleurs  le 
parti  que  l'on  prenait  de  trahir  la  coafianoe,  devait 
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éloigner  de  faire,  à  l'avenir,  d'autres  révélations.  Al* 
bertino  >  en  s'abstenant  d'employer  les  censures  ,  se 
comporta  en  bortime  prudent  ;  mais  il  se  )eta  dans 
le  système  opposé  ,  en  cherchant  à  découvrir  une 
chose  qu'on  ne  devait  point  lui  dire  :  ce  doyen  de  l'In- 
quisition fut  ensuite  évêque  de  Pati  et  même  vice-roi 
par  intérim  en  Sicile:  il  avait  composé,  en  1624  >  des 
commentaires  sous  le  titre ,  de  hereticis ,  et  il  les 
publia  en  i534,  avec  la  consultation  dont  je  viens  de 
parler  :  ils  étaient  dédiés  à  D.  Alphonse  Manrique, 
inquisiteur  général. 

XXVI.  Il  n'est  pas  surprenant  qu'un  inquisiteur  ait 
écrit  contre  les  hérétiques,  comme  Albertino  le  fit  alors. 
Cette  matière  occupait  les  esprits  depuis  l'invasion 
du  luthéranisme  déjà  Condamné  en  Espagne  dès 
i52i,  puisque  le  20  mars  de  cette  année,  le  pape 
adressa  deux  brefs,  l'un  avi  Connétable  et  l'autre  à 
l'Amiral  >  de  Castille  ,  qui  gouvernaient  le  royaume 
pendant  l'absence  de  Charles  V,  pour' leur  recom- 
inaiider  de  n'y  laisser  introduire  aucun  ouvrage 
de  Luther  ni  de  ses  défenseurs.  Le  7  avril,  le  car- 
dinal Adrien  chargea  les  inquisiteurs  de  faire  saisir 
tous  ceux  qu'on  pourrait  découvrir.  Cette  mesure 
eut  encore  lieu  en  iSaS,  et  le  corregidor  de  Guipuscoa 
reçut  l'ordre  de  prêter  main-forte  pour  cet  objet  aux 
officiers  de  l'Inquisition. 

XXVII.  Léon  X  mourut  le  1"  décembre  1621 ,  et  le 
cardinal  Adrien  lui  succéda  le  9  janvier  i52a.  Il 
conserva  le  caractère  d'inquisiteur  d'Kspagne  jusqu'au 
10  septembi'e  i523;  ce  fut  alors  qu'il  conféra  son 
titre  et  ses  droits  à  D.  Alphonse  Manrique,  ancien 
évêque  de  Cordoue  et  de  Badajoz ,  et  alors  archevê- 
que de  Séville  depuis  la  mort  du  second  inquisiteur 
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gémral  D.  Diégue  Deza,  arrivée  le  9  juin  de  la  môme 
année. 

XXVIII.  Adrien  établit  en  Amérique  le  second  tribu- 
nal de  rinquisilion ,  et  étendit  sa  juridiction  sur  les 
Indes  et  les  îles  de  l'Océan. 

XXIX.  Les  Espagnols  sont  bien  éloignés  de  faire 
comme  Léon  X  ,  l'éloge  de  l'inquisiteur  général 
Adrien,  en  disant  qu'il  fut  bon  jusqu'au  point  de 
permettre  aux  inquisitevirs  d'abuser  de  sa  faiblesse 
pour  commettre  beaucoup  d'injustices,  (i)  puisque 
cette  disposition  fut  la  cause  des  plus  grands  mal- 
heur» pour  l'Espagne.  S'il  ne  leur  avait  pas  accordé 
une  confiance  sans  bornes ,  et  qu'il  n'eût  pas  trompé 
Charles  V  sur  la  conduite  des  inquisiteurs,  ce  prince 
aurait  réformé  le  tribunal  comme  il  l'avait  promis 
aux  Castillans  et  aux  Aragonais,  dans  les  Cortés  de 
Valladolid  et  de  Saragosse  ,  et  les  deux  royaumes 
eussent  évité  d'horribles  calamités;  tant  il  est  vrai 
que  le  sort  d'une  nation  dépend  souvent  des  combi- 
naisons les  plus  imprévues  et  les  plus  indépendantes 
de  la  sagesse  humaine. 

(0    Br«f  du  12   octobre   laig 


CHAPITRE   XIÍ. 

Conduite     des     In<¡iiísiUmrs    à    V égard    des 
Mauresques. 

Article     premier. 

Edit  des  déiatiatis  contre  tes  hárctiques  mahomù- 
tisans. 

I.  Don  Alphonse  Manrique,  archevêque  de  Sérille, 
(qui  fut  bientôt  après  revêtu  de  la  dignité  de  cardinal  ) 
succéda  à  Adrien  dans  les  fonctions  d'inquisiteur  gé- 
néral. Les  nouveaux  chrétiens  d'origine  Israélite  ,  se 
flattèrent  au  commencement  de  son  ministère,  d({ 
voir  bientôt  la  forme  de  procédure  suivie  par  l'Inqui- 
sition subir  un  changement  salutaire  :  ils  l'alten- 
daient  avec  d'autant  plus  de  confiance  ,  que  lorsquil 
fût  question  en  1 5 16  et  i5 17,  d'examiner  la  demande 
qu'ils  avaient  faite  de  la  pubiicaiion  des  noms  et  des 
charges  des  témoins ,  Manrique  (  qui  était  alors  en 
Flandre  auprès  de  Philippe  I",  père  de  Charles  V,) 
appuya  leur  requête ,  en  assurant  à  ce  prince  qu'elle 
élait  fondée  sur  la  juslice.  Les  choses  cependant  ne 
se  passèrent  pas  comme  ils  l'avaient  espéré. 

II.  Les  inquisiteurs  changèrent  les  dispositions  de 
Manrique  en  lui  persuadant  que  la  nouveauté  solli- 
iitée  tendait  à  détruite  le  Saint  -  O ffice  hii-mème  y 
1 1  à  faire  triompher  les  ennemis  de  la  foi  ;  qu'il  était 
reconnu  que  le  nombre  des  judaïsans  était  considéra- 
blement diminué  par  l'émigration  des  uns  et  par  la 
(erreur  que  l'ïnquiâition  inspirait  aux  autres  ;  mais 
qu'il  élait  à  craindre  que  s'ils  n'étaient  plus  contenus 
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par  nn  système  de  dénonciations  secrètes  et  de  pro- 
cédure particulière,  ils  ne  retournassent  à  leurs  an- 
ciennes maximes,  outre  que  l'apparition  des  deux 
nouvelles  sectes  des  Mauresques  et  des  Luthériens  , 
rendait  encore  plus  indispensable  la  rigueur  dont  on 
avait  usé  jusqu'alors. 

III.  En  effet,  il  fut  question,  quelque  temps  après, 
d'étendre  les  objets  et  la  matière  des  délations, 
dans  redit  qu'on  lisait  tous  les  ans  un  dimanche  de 
carême ,  poxn-  rappeler  l'obligation  imposée  à  chaque 
chrétien ,  de  dénoncer  dans  le  délai  de  six  jours  ,  ce 
qu'il  aurait  vu  ou  entendu  de  contraire  à  la  foi , 
sous  peine  d'excommunication  réservée  et  de  péché 
mortel. 

IV.  A  l'égard  des  Mauresques  qui  retournaient  au 
mahomélisme,  il  fut  ordonné  à  tout  fidèle,  de  déclarer 
s'il  leur  avait  entendu  dire  que  la  religion  de  Mahomet 
est  bonne  et  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre  qui  puisse  con- 
duire au  salut  ;  que  Jesus-Christ  n'est  qu"'un  simple 
prophète  et  non  un  Dieu;  que  la  qualité  et  le  nom  de 
Vierge  ne  conviennent  point  à  sa  mère^:  s'il  avait  été 
témoin  ou  s'il  avait  appris  que  les  Mauresques  eussent 
pratiqué  certains  usages  de  la  religion  mahométane  , 
par  exemple,  de  manger  de  la  viande  le  vendredi ,  en 
croyant  que  Ja  chose  élait  permise  ;  de  célébrer  ce 
jour  comme  une  fête  ,  en  s'habillant  plus  propre- 
ment qu'à  l'ordinaire;  de  tovirner  le  visage  vers  l'O- 
rient, en  difiaiht  F izmUey  ;  de  lier  les  pieds  des  ani- 
maux dont  ils  voulaient  se  nourrir  avant  de  les  égor- 
ger; de  refuser  de  manger  de  la  chair  de  ceux  qui 
n'avaient  pas  été  égorgés  ou  qui  l'avaient  été  par  une 
femme  ;  de  circoncire  leurs  enfans,  en  leur  donnant 
des  noms  maures,  ou  de  témoigner  le  désir  que  cet 
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usage  fût  pratiqué  par  d'autres;  d'avancer  qvi'il  ne 
faut  croire  qu'en  Dieu  et  en  son  prophète  Mahomet  ; 
de  prononcer  les  sermens  du  Coran  ou  d'observer  le 
ieùne  du  Ramadan  et  sa  pâque,  en  faisant  l'aumône 
et  ne  buvant  ni  ne  mangeant  qu'au  lever  de  la  pre- 
mière étoile;  de  faire  le  zohor,  en  se  levant  avant  le 
'jour  pour  manger,  en  se  rinçant  laboviche  et  se  remet- 
tant ensuite  au  lit;  d'observer  le  guado ,  en  se  lavant 
les  bras  et  depuis  les  mains  jusqu'aux  coudes,  ainsi 
que  le  visage,  la  bouche,  les  narines,  les  oreilles,  les 
jambes  et  les  parties  sexuelles  ;  ou  de  faire  le  zata,  eu 
tournant  la  face  du  côté  de  l'Orient ,  en  se  plaçant  sur 
une  natte  ou  sur  un  tapis,  et  en  élevant  et  baissant 
alternativement  la  tête  pendant  qu'on  prononce  cer- 
taines prières  arabes  et  qu'on  récite  Vandatiteij ,  le 
coi,  Valagulial  et  d'autres  formules  du  rit  mahomé- 
tan  ;  de  faire  la  pâque  du  bélier  en  tuant  cet  animal , 
après  la  cérémonie  du  guado;  de  se  marier  suivant 
la  coutume  mahométane  ;  de  chanter  des  cliansons 
des  ¡Maures,  et  d'exécuter  des  zambras  ou  danses,  et 
des  ieilas  ou  concerts,  avec  des  instiumens défendus; 
d'observer  les  cinq  commandemens  de  Mahomet  ,  et 
d'appuyer  la  main  sur  la  tête  de  levirs  enfans,  ou  sur 
d'autres  personnes,  comme  une  cérémonie  comman- 
dre  par  cette  loi  ;  de  laver  les  morts  et  de  les  ensevelir 
dans  un  linceul  neuf;  de  les  enterrer  dans  une  terre 
vierge  ou  de  les  déposer  dans  des  tombeaux  de  pierre 
couchés  sur  le  côté,  et  la  tête  sur  une  pierre  ;  de  cou- 
vrir leur  sépulture  de  rameaux  verts,  de  miel,  de  lait 
et  d'autres  alimens;  d'invoquer  Mahomet  dans  leurs 
nécessités ,  en  l'appelant  le  prop/iète  et  V envoyé  d& 
Dieu,  et  en  disant  que  la  maison  de  la  Mecque  (  où 
l'on  assure  que  Mahomet  a  été  enterré)  est  le  pre- 
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tiiicr  lemple  de  Dieu  ;  d'annoncer  que  ce  n'est  point 
pour  la  foi  en  notre  sainte  religion  qu'ils  se  sont  fai'.s 
l.»apliser;  que  leurs  pères  et  leurs  ancêtres  jouissent 
de  la  béatitude  éternelle  pour  prix  de  leur  persévé- 
rance dans  la  religion  des  Maures  ;  que  l'on  peut  se 
sauver,  en  restant  Maure  (ou  dans  la  loi  de  Moyse  ,  «i 
l'on  est  juif).  Enfin,  les  chrétiens  étaient  obligés,  par 
redit  de  dénonciation ,  de  déclarer  s'ils  n'avaient  pas 
entendu  dire  que  quelqu'un  fût  passé  en  Barbarie  ou 
dans  d'autres  contrées,  pour  y  apostasier  ou  pour 
quelque  autre  motif  semblable. 

V.  Il  est  aisé  de  voir  que  parmi  les  actions  et  les 
paroles  queje  viens  de  rapporter,  il  y  en  a  plusieurs 
(ju'un  catholique  pur  et  de  bonne  foi,  n'hésiterait  pas 
à  faire  ou  à  prononcer,  comme  indifférentes  en  elles- 
mêmes,  et  qui  ne  deviennent  hérétiques  ou  suspectes 
d'hérésie  que  par  leur  réunion  avec  des  circonstan- 
ces qui  leur  donnent  ce  caractère.  Cette  nouvelle  dis- 
jiosition  du  code  inquisitorial ,  et  le  mépris  que  l'on  fai- 
sait ,  en  général ,  des  Mauresques ,  dans  le  royaume 
d'Espagne,  ouvraient  la  porte  à  la  calomnie Hju'cxci- 
taient  encore  l'esprit  de  haine ,  de  vengeance ,  et 
d'autres  dispositions  aussi  violentes. 

VI.  Il  faut  cependant  rendre  cette  justice  à  Manrique 
qu'il  eut  pitié  de  l'état  où  les  Mauresques  se  trouvaient 
réduits  ,  et  qu'il  s'opposa ,.  autant  qu'il  fût  possible , 
à  la  persécution ,  en  rappelant  la  promesse  que  Fer- 
dinand et  Isabelle  leur  avaient  faite  qu'iis  ne  seraient 
point  soumis  à  l'Inquisition  ni  punis  par  elle  pour  des 
causes  légères.  Il  était  à  Burgos  le  28  avril  iSa/j ,  lors- 
que les  Mauresques  lui  exposèrent  qu'ils  avaient  ob- 
tenu de  ses  prédécesseurs ,  des  garanties  pour  n'être 
point  mis  en  jugement  ni  poursuivis  par  l'Inquisition 
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pour  des  molifs  peu  itnpmtaiis  ,  et  que  ccpenilant  on 
commençait  à  les  traiter  avec  rigueur,  en  les  arrt^tant 
ft  les  livrant  au  tribunal',  sans  qu'il  y  eût  des  raisons 
suffisantes  d'en  user  ainsi  à  leur  égard;  que  cemotii' 
leur  faisait  implorer  sa  clémence,  afin  de  n'être  pas 
moins  protégés  sous  son  ministère  ,  qu'ils  ne  l'avaient 
été  du  temps  de  ses  prédécesseurs. 

VII.  Maïu'ique  ayant  soumis  leur  demande  à  la  dis- 
cussion du  Conseil  de  la  Suprême,  fit  publier  de  nou- 
veau et  confirma  les  dispositions  qui  leur  étaient  fa- 
vorables; et  ordonna  que  les  procès  commencés  con- 
tre eux  seraient  promr.?emenl  terminés  à  l'avantag»; 
des  accusés  ,  à  moins  que  l'hérésie  qu'on  leur  impu- 
tait ne  fût  constaté;  en  pareil  cas,  on  devait  consid- 
ter  le  Conseil ,  avant  de  prononcer  aucun  jugement. 

A  U  T  I  C  £.  K    1 1. 

Mauresques  du  royaume  de  Valence. 

T.  INons  avons  vu  qu'un  ordre  de  Ferdinand  et  d'Isa- 
belle avait  obligé  en  i5o2  les  Maures  qui  ne  vou- 
draient pas  embrasser  la  religion  chrétienne  ,  de  quit- 
ter l'Espagne.  Quoique  cette  loi  fût  exécutée  en  Car- 
tillC',  elle  n'affecta  nullement  les  Maures  d'Aragon, 
parce  que  le  mi  crut  devoir  céder  aux  instances  des 
seigneurs  particuliers  qui  lui  représentèrent  le  tort 
énorîue  qui  en  résulterait  pour  eux ,  par  l'aiTiiiblis- 
sement  de  la  population  dans  leurs  domaines,  où 
l'on  ne  comptait  presque  pas  d'habitans  qui  fussent 
baptisés.  Les  deux  souverains  renouvelèrent  leur  pro- 
messe ,  à  Monzón  en  i5io,  et  Charles  V  s'engagea 
par  serment  à  ne  rien  innover  à  cet  égard,  dans  l'as- 
semblée des  Cortés  de  Saragosse,  de  l'année  iSig. 
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II.  Bientôt  la  guerre  civile  éclata  dans  le  royaume 
de  Valence,  par  une  révolte  semblable  à  celle  qui  eut 
lieu  en  même  temps  en  Castille.  Les  factieux  étaient 
presque  tous  des  gens  du  peuple ,  qui  avaient  la  plus 
grande  horreur  pour  les  nobles  et  particulièrement 
pour  les  seigneurs  qui  jouissaieiat  de  certains  droits 
sur  les  habitans.  Les  révoltés  cherchaient  à  leur  causer 
tout  le  tort  possible,  et  ils  savaient  que  le  plus  grand 
mal  qu'on  pût  leur  faire,  était  de  rendre  chrétiens 
les  Maures  qui  étaient  leurs  vassaux ,  parce  que  la 
différence  de  religion  les  obligeait  d'acquitter  avec 
leurs  seigneurs ,  des  droits  beaucoup  plus  onéreux  que 
ceux  des  habitans  qui  étaient  chrétiens. 

IIL  En  conséquence  ils  faisaient  baptiser  tous  les 
Maures  qui  tombaient  entre  leurs  mains,  et  il  y  en 
eut  plus  de  seize  mille  qui  reçurent  le  baptême.  Mais 
comme  la  force  avait  eu  bien  plus  de  part  à  ce  chan- 
gement que  la  conviction,  ils  ne  tardèrent  pas  à  re- 
tourner à  leur  première  croyance.  L'empereur  fit 
punir  les  principaux  chefs  de  l'insurrection;  et  beau- 
coup de  Maures  (  à  qui  celte  rigueur  fit  craindre  un 
traitement  semblable  )  sortirent  d'Espagne  et  se  re- 
tirèrent dans  le  royaume  d'Alger,  de  manière  qu'en 
i525  plus  de  cinq  mille  maisons  se  trouvèrent  sans 
habitans.  (1) 

IV.  Charles-Quint  irrité  en  vint  au  point  de  se 
persuader  qu'il  ne  devait  point  souifrir  de  Maures 
dans  ses  états ,  et  demanda  au  pape  une  dispense 
pour  le  serment  qu'il  avait  fait  devant  les  Cortés  de 
Saragosse.  Le  pape  répondit  d'abord  que  cette  con- 
cession serait  un  scandale  ;  mais   l'empereur   ayant 

(i)  Sayas,  Annales  d'Aragon  ,  chap.  100.  — Sando- 
val  j  Hist.  dç  Charles  V,  liv.   i3,  §  28. 
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insisté,  elle  lui  fut  accordée  le  la  mars  1624  :  le* 
pape  rengagea  seulement  par  un  bref  particulier  h 
charger  les  inquisiteius  d'accélérer  la  conversion  dea 
Maures  en  leur  annonçant  que  s'ils  ne  prenaient  le 
partie  de  se  faire  chrétiens,  on  les  obligerait  de 
sortir  du  royaume  sous  peine  d'être  réduits  à  la 
condition  d'esclaves  pour  leur  vie  entière  ;  et  que 
pour  encourir  celte  peine  il  suffirait  de  laisser  passer 
le  terme  qu'on  leur  accordait  sans  se  faire  baptiser 
ou  sans  quitter  l'Espagne. 

V.  Le  pape  recommanda  en  même  temps  dans  un 
autre  bref  de  changer  en  églises  toutes  les  Mosquées , 
et  voulut  que  la  dîme  provenant  des  terres  cultivées 
avant  par  les  Maures  fût  donnée  aux  seigneurs  de  ces 
mêmes  terres,  comme  indemnité  des  redevances  dou- 
bles qu'on  avait  cessé  de  leur  payer  depuis  que  les 
Maures  se  faisaient  baptiser  :  il  chargeait  aussi  les  per- 
cepteurs de  ces  dîmes  d'acquitter  les  dépenses  du 
culte  catholique ,  pour  lequel-  il  serait  fondé  des  éta- 
blissemens  avec  le  produit  des  terres  qui  apparte- 
naient aux  Mosquées.  (1) 

VI.  Les  historiens  qui  ont  cité  la  bulle  de  iSa/j, 
oi>t  cru  que  l'idée  en  avait  été  conçue  par  le  pape 
lui-même.  Cependant  une  lettre  que  le  duc  de  Se&a, 
ambassadeur  à  Rome,  écrivit  le  7  juin  en  envoyant 
cette  pièce,  et  le  décret  qui  réglait  la  manière  dont 
les  inquisiteurs  devaient  se  conduire  à  l'égard  des 
Maures ,  prouvent  non-seulement  que  le  pape  avait 
long-temps  refusé  de  l'accorder  à  cause  du  scandale 
qu'elle  devait  produire,  mais  encore  que  lorsqu'elle 
eût  été  expédiée ,  il  refusa  de  remettre  les  deux  brefs. 

Cl)  Sayas,   Annales   d'Aragon  ,  chap,  110, 
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prévoyant  les  suites  qu'ils  devaient  avoir.  Il  faut  con- 
venir que  les  scrupules  du  pape  n'étaient  que  trop 
fondés ,  puisqu'il  relevait  Charles  de  son  serment 
pour  laisser  établir  des  mesures  qui  allaient  iiffaiMir 
la  population  du  royaume,  nuire  aux  intérêts  des 
seigneurs  et  déplaire  aux  évêques  qui  ne  devaient  ¡>as 
voir  avec  indifférence  les  inquisiteurs  exercer  de  nou- 
velles ionclions  dans  leurs  diocèses. 

VI.  Il  s'éleva  des  doutes  sur  la  validité  du  bap- 
tême, qui  avait  été  administré  aux  Maures  dans  le 
royaume  de  Valence,  par  les  révoltés;  et  il  fallait  les 
résoudre  avant  de  metire  à  exécution  la  bulle  du 
pape.  Charles  fit  assembler  un  Conseil,  présidé  par 
l'inquisiteur  général ,  et  composé  de  membres  des  Con- 
seils de  Castilîe,  d'Aragon  ,  de  l'Inquisition,  des  Indes 
et  des  Ordres  militaires,  de  plusieurs  évêques  et  de 
théologiens;  cette  assemblée  tint  vingt-deux  séances 
dans  l'église  du  couvent  des  franciscains  de  Madrid. 
Après  de  longues  discussions,  il  fut  déclaré  que  le 
baptême  qui  avait  été  administré  aux  Maures ,  devait 
être  regardé  comme  suiïisant,  attendu  que  ces  infi- 
dèles n'avaient  fait  aucune  résistance,  et  qu'ils  s'étaient 
au  contraire  empressés  de  le  recevoir,  pour  éyiter  •^• 
(ju'ils  regardaient  comme  un  plus  grand  malheur  : 
disposition  qui  permettait  de  croire  qu'ils  avaient  eu 
toute  la  liberté  nécessaire  pour  la  validité  du  sacre- 
ment. L'empereur  instioiit  de  tout  ce  qui  se  passait , 
assista  à  la  dernière  séance  de  l'assemblée,  qui  eut 
lieu  le  23  mars  iSaS,  et  il  ordonna  à  la  suite  de  la 
déclaration  qui  venait  d'être  faite,  que  les  Maures 
baptisés  seraient  obligés  de  rester  en  Espagne  en  qua- 
lité de  chrétiens,  d'y  vivre  comme  tels,  et  dô  faire 
baptiser  tous  ceux  de  leurs  enfans  qui  ne  l'avaient  pas 
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été  ;  que,  pour  remplir  ce  double  objet,  et  afin  de  les 
instruire  des  vérités  de  la  religion,  il  serait  nommé 
des  prêtres  îi  qui  ce  soin  serait  confié.  Le  moine 
biéronyniite  Jacques  Benedet  annonça  à  l'empereur, 
qu'il  voyait  déjà  dans  cbaque  Maure  baptisé  un  apos- 
tat ,  et  l'événement  prouva  qu'il  ne  s'était  pas  trompé. 
VIIî.  François  I",  roi  de  France  (  qui  était  alors  pri- 
sonnier à  Madrid)  dit  à  Charles-Quint,  que  la  tran- 
quillité ne  serait  bien  établie  dans  ses  états,  que  lors- 
qu'il en  aurait  expulsé  tous  les  Maures  et  les  31aures- 
ques;  tel  était  alors  l'état  des  lumières  en  Europe  sur 
la  politique. 

IX.  D.  Alphonse  Manrique  délégua  ses  pouvoirs 
d'inquisiteur  général,  pour  le  royaume  de  Valence,  à 
D.  Gaspard  d'Avalos,  évéque  de  Cadix,  qui  fut  ensuite 
archevêque  de  Grenade.  Ce  prélat  publia  plusieurs 
édits  pour  faire  connaître  aux  habitans  la  commission 
dont  il  était  chargé ,  et  il  ordonna  à  tous  les  Mavires 
baptisés  de  se  rendre  à  la  catliédi-ale  de  Valence , 
{tour  être  réconciliés  à  l'Église  catholique,  et  absous 
du  double  péché  d'hérésie  et  d'apostasie,  sans  aucune 
peine  ni  pénitence,  mais  avec  l'avis  que  s'ils  renon- 
çaient encore  à  la  foi  chrétienne ,  ils  seraient  soumis 
à  la  peine  de  mort,  et  dépouillés  de  leurs  biens-  Une 
ordonnance  royale  du  4  avril  portait  que  les  Mosquées 
où  l'on  avait  déjà  célébré  le  saint  sacrifice  de  la  messe , 
ne  pourraient  plus  servir  au  culte  de  Mahomet. 

X.  La  plus  grande  partie  des  Maures  s'enfuit  dans 
les  montagnes  et  à  la  Sierra  de  Bernia;  ils  s'y  révoltè- 
rent contre  Charles-Quint,  et  résistèrent  à  la  puis- 
sance de  ses  armes  jusqu'au  mois  d'août  ;  ils  se  ren- 
dirent alors  par  capitulation,  après  avoir  obtenu  une 
amnistie. 
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xi.  L'empereur  écrivit  le  i3  septembre  aux  prin- 
cipaux chefs  des  Maures  du  royaume  de  Valence , 
pour  les  engager  à  recevoir  le  baptóme  ;  il  leur  pro- 
mettait sa  protection ,  la  jouissance  de  tous  les  droits 
communs  aux  chrétiens,  et  leur  donnait  l'assurance 
que  sa  parole  serait  inviolable,  malgré  les  conseils 
qu'on  pourrait  lui  donner  ;  parce  qu'il  avait  long- 
temps réfléchi  sur  le  parti  qu'il  venait  de  prendre  à 
leur  égard. 

XII.  Le  16  juin,  le  pape  avait  expédié  ime  bulle  à 
l'inquisiteur  général,  pour  qu'il  fît  donner  l'absolution 
pure  et  simple  à  toi-.s  les  Mauresques ,  et  pour  l'auto- 
tiser  à  prendre  lui-même  connaissance  de  toutes  les 
affaires  qui  pourraient  les  concerner  ;  en  consé- 
quence ,  l'évéque  de  Cadix ,  et  un  grand  nombra 
de  catéchistes  et  de  prédicateurs  se  rendirent  à 
Valence  dans  le  mois  de  septembre,  potir  y  remplir 
leur  mission.  Parini  eux,  se  trouvait  F.  Antoine 
de  Guevara  ,  qui  l'ut  bientôt  après  évêque  de  Mon- 
dognedo.  Pour  engager  les  Mauresques  à  vivre  en 
bons  chrétiens,  il  leur  disait  qu'ils  descendaient  tous, 
comme  les  autres  habitans,  de  chrétiens  espagnols  ; 
car,  lorsque  les  Maures  étaient  rentrés  en  possession 
de  la  ville  de  Valence ,  après  la  mort  du  Cid  (  le  vail- 
lant Rodrigue  Diaz  de  Vibar)  ,  ils  s'étaient  rendus 
maîtres  de  toutes  les  femmes  chrétiennes  qu'ils  y 
avaient  trouvées ,  et  c'était  de  ces  femmes  qu'ils  des- 
cendaient tous  :  j'ignore  comment  le  prédicateur 
prouva  le  fait. 

Xin.  Le  ai  octobre,  il  fut  publié  un  édit  qui  dé- 
fendait aux  Mauresques  de  vendre  de  l'or,  de  l'argent, 
de  la  soie ,  des  ornemens ,  des  pierreries ,  des  bestiaux 
et  plusieurs  autres  espèces  de  tnarchaudises;  et  le  18 
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novembre,  l'ordie  fut  publiquement  aiTiclié  de  dëriOtt" 
cer  au  Saint-Office  les  Mauresques  relaps. 

XIV.  A  l'égard  des  Maures,  un  ordre  du  16  les  obli- 
geait de  se  rendre  dans  les  villes  et  les  bourgs  les  plu» 
voisins  de  leurs  habitations  respectives,  pour  y  rece- 
voir l'instruction  qu'on  voulait  leur  donner;  de  porter 
à  l'avenir  sur  leurs  chapeaux  une  demi-lune  de  drap 
bleu,  de  la  grosseur  d'une  orange  (c'était  le  signe  de 
la  servitude  où  on  voulait  qu'ils  vécussent)  ;  de  livrer 
toutes  leurs  armes,  avec  défense  d'en  employer  au- 
cune ,  sous  peine  dt;  recevoir  cent  coups  de  fouet  ;  de  se 
prosterner  dans  les  rues  lorsque  le  viatique  passerait; 
de  ne  faire  aucun  acte  public  de  leur  religion  ;  et  de 
fermer  toutes  leurs  Mosquées.  Les  seigneurs  chrétiens 
qui  avaient  des  Maures  parmi  leurs  vassaux,  étaient 
responsables  de  l'exécution  de  toutes  ces  mesures. 

XV.  Le  25  novembre,  il  parut  une  bulle  du  pape, 
qui  obligeait  tous  les  chrétiens,  sous  peine  d'excom- 
munication réseivée,  à  prêter  secours,  s'ils  en  étaient 
requis,  pour  le  succès  de  ces  résolutions  :  on  ne  s'en 
tint  pas  là;  il  fut  enjoint,  par  une  ordonnance  royale, 
à  tous  les  Maures  de  se  faire  baptiser  avant  le  8  dé- 
ceml)re  de  cette  année  ;  et  on  leur  annonçait  qu'ij^ 
seraient  chassés  du  royaume  dans  le  court  délai  qui 
leur  était  accordé  ,  et  traités  comme  esclaves  s'ils  n'o- 
béissaient pas. 

XVI.  Lorsque  le  temps  de  grâce  fût  expiré,  on  pu- 
blia à  son  de  trompe,  q^ue  tous  les  Maures  eussaut 
à  sortir  de  l'Espagne,  avant  le  5i  janvier  i526,  par 
les  chemins  qui  leur  seraient  désignés  jusqu'au  port 
de  la  Corogne ,  en  passant  par  les  deux  Castille»  et 
la  Galice.  Il  fut  en  même  temps  défendu  aux  seigneurs 
de  les  retenir  dans  leurs  terres,  après  cette  époque. 
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ROiis  ppînr  d'nne  amende  de  cinq  mille  ducats;  et  les 
hujuisifevirs  menacèrent  des  censures  réservées  les  ha- 
bilans  qui  favoriseraient  les  Maures  dans  leur  résis- 
tance (i). 

XYIl.  Les  Maures  d'Almonacid  avaient  refusé, 
dès  le  mois  d'octobre ,  de  se  faire  baptiser ,  et  ils  ré- 
sistèrent à  main  armée  jusqu'au  mois  de  février,  à 
la  volonté  du  monarque  :  on  s'empara  de  leur  ville; 
[ilusieurs  d'entr'eux  furent  mis  à  mort,  et  les  autres 
se  tirent  chrétiens.  Pouvait-on  prendre  ime  mesure 
plus  opposée  à  celle  des  apôtres,  povir  propager  le 
christianisme  ? 

XVIlï.  Dans  le  bourg  de  Correa,  les  Maures  assassi- 
nèrent le  seigneur  du  pays 'et  dix  sept  chrétiens  qii , 
de  conci  rt  avec  lui ,  les  contraignaient  de  recevoir  le 
baj)tême.  Enfin,  la  révolte  devint  générale  parmi  ceux 
du  royaume  de  Valence  où  ils  ne  formaient  pas  moins 
de  vingt  six-mille  familles,  et  ils  se  fortifièrent  dans 
les  bovùgs  de  la  Sierra  d'Espadan  où  l'armée  royalo 
ne  parvint  à  les  réduire  qu'après  bien  du  temps  (-a). 
Ceux  qui  étaient  restés  dans  les  bourgs  ou  qui  s'y 
étaient  retirés,  voyant  rpprocher  le  terme  fatal  ,  im- 
plorèrent la  protection  de  la  gouvernante  du  royaume 
de  Valence ,  la  reine  Germaine  de  Foix ,  seconde 
femme  de  Ferdinand  V,  alors  mariée  à  D.  Ferdinand 
d'Aragon,  duc  de  Calabre,  qui  avait  été  dépouillé  de 
ses  droits  avi  royaume  de  Napies.  Cette  princesse  leur 
accorda  un  sauf  conduit,  pour  douze  députés  qu'ils 
devaient  envoyer  à  la  Cour,  afin  de  connaître  au  juste 

(l)  Zapater,  Annales  d'Aragon  ,  lib.    fi ,    c.   15. 
Ca)   Sandovul  ,  llist.  de  Charles  Y  ,  liv.   i5,  §  28   et 
su  i  vans. 
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les  intentions  île  renipereur  à  qui  ils  ne  pouvaient  en 
supposer  d'aussi  violentes.  Ils  demandèrent  à  ce  prinee 
un  d('"lai  de  cinq  ans,  pour  se  faire  chrétiens  ou  pour 
sortir  du  royaume  par  le  port  d'Alicante.  Ces  deux 
demandes  aj-ant  été  rejetées  ,  ils  offrirent  de  rece- 
voir le  baptême  ,  à  condition  que  les  inquisiteurs  ne 
pourraient  les  poursuivre  qu'après  un  laps  de  qua- 
rante années,  condition  qu'on  eut  encore  la  rigueur 
de  leur  refuser. 

XIX.  Ils  s'adressèrent  à l'inqviisiteur  général  Man- 
rique :  celui-ci  les  reçut  avec  bonté  ,  et  supposant 
qu'ils  consentiraient  facilement  à  recevoir  le  baptême, 
il  leur  offrit  ainsi  qu'à  tous  ceux  de  leur  religion ,  son 
appui  auprès  de  l'empereur,  et  il  les  engagea  en  môme 
li-mps  à  mettre  par  écrit  les  demandes  qu'ils  se  pro- 
l)osaient  de  faire.  Le  16  janvier  iSaG,  ils  lui  remirent 
ini  mémoire  où  ils  demandaient  :  1°  que  durant  qua- 
rante ans,  ils  ne  fussent  point  justiciables  de  l'Inqui- 
sition :  2°  de  pouvoir  conserver  pendant  ce  temps-là , 
leur  manière  de  s'habiller  et  leur  langue:  ô'qu'on  leur 
permît  d'avoir  un  cimetière  séparé  de  celui  des  an- 
ciens Chrétiens  :  4"  ^^  pouvoir  épouser,  pendant  cet 
inlerv.alle  leurs  parentes,  même  leurs  «cousines  ger- 
maines, et  de  n'éprouver  aucune  contrariété  pour 
fout  ce  qui  avait  été  fait  à  l'égard  des  mariages  qu'ils 
avaient  contractés  jusqu'alors  :  5°  que  tous  ceux  qui 
avaient  été  ministres  de  leur  culte,  fussent  conservés 
et  jouissent  des  revenus  des  Mosquées  changées  en 
églises  :  6*  que  l'usage  des  armes  leur  fût  permis 
comme  aux  autres  chrétiens  :  7"  que  les  charges  et 
les  redevances  qu'ils  payaient  à  leurs  seigneurs,  subis- 
sent une  réduction  et  ne  fussent  pas  plus  fortes  que 
celles  qui  pesaient  sur  les  autres  chrétiens:  8°  que  dans 
I,  28 
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les  villes  royales  on  ne  les  obligeât  point  à  acquitter 
clés  droits  pour  les  dépenses  municipales,  à  moins 
qu'ils  n'eussent  la  faculté  de  remplir  les  charges  de 
la  cilé  et  de  jouir  des  honneurs  qui  en  dépendaient 
comme  les  anciens  chrétiens. 

XX.  Ces  articles  ayant  été  soumis  à  l'examen  du 
Conseil  de  l'empereur  ,  il  lut  répondu  i"  qu'en  fa- 
veur des  Mauresques  de  Valence  et  de  ceux  du 
royaume  d'Aragon  ,  on  s'en  tiendrait  aux  mesures 
qui  avaient  été  adoptées  pour  ceux  de  Grenade  ; 
2"  qu'il  leur  serait  permis  de  conserver  encore  pen- 
dant dix  ans  l'usage  de  leur  langue  et  leur  manière 
de  s'habiller;  3°  que  leur  sépulture  pourrait  avoir 
lieu  comme  ils  l'avaient  demandé,  à  condition  que 
leurs  cimetières  seraient  situés  dans  le  voisinage  des 
églises,  et  que  les  anciens  chrétiens  pourraient  aussi 
s'y  faire  enterrer  ;  4°  qu'il  n'y  aurait  rien  d'innové 
à  l'égard  des  mariages  déjà  contractés;  mais  qu'à 
l'avenir  on  se  conformerait  à  l'usage  des  anciens 
chrétiens  ;  5"  que  les  ministres  mahométans  convertis 
jouiraient  d'un  revenu  plus  ou  moins  considérable  , 
selon  le  plus  ou  le  moins  de  zèle  qu'ils  employeraient 
à  rendre  la  conversion  des  autres  Maures  plus  sin- 
cère ;  6°  que  la  permission  d'avoir  des  armes  leur 
était  accordée  comme  aux  autres  chrétiens;  7°  qu'on 
réduirait  les  charges  qvi'ils  étaient  obligés  de  payer 
à  leurs  seigneurs ,  autant  que  le  permettraient  la  lettre 
et  les  clauses  des  contrats,  et  qu'ils  ne  payeraient  pas 
plus  que  les  autres  habitans;  8"  qu'à  l'égard  de  ce  qui 
s'observait  dans  les  villes  royales  ,  les  choses  conti- 
nueraient d'avoir  lieu  comme  par  le  passé,  mais  qu'il 
ne  serait  établi  aucun  impôt  sur  les  Maures  dans  les 
lieux  où  ils  n'avaient  encore  rien  payé. 
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XXI.  Lorsque  les  Maures  curent  obtenu  ces  con- 
ditions, ils  se  firent  baptiser  à  l'exception  de  quel- 
ques milliers  d'enlr'eux  qui  se  réfugièrent  dans  les 
montagnes,  et  contre  lesquels  on  fut  obligé  d'envoyer 
un  corps  de  troupes  qui  employa  toute  l'année  laaij 
à  les  réduire.  Lorsqu'on  en  fut  venu  à  bout,  ils  re- 
çurent le  baptême;  et  la  peine  de  l'esclavage  qu'ils 
avaient  encourue,  fut  commuée  en  une  amende  d« 
12,000  ducats,  (i) 

Article   III. 

Mauresques  d'Aragon  et  de  Grenade. 

1.  Les  Aragonais  craignant  que  les  Maures  disper- 
sés parmi  eux  ne  fussent  soumis  à  la  même  loi  que 
ceux  de  Valence ,  firent  représenter  à  l'empereur  par 
Je  comte  de  Ribagorza,  son  parent ,  que  les  Maures 
de  ce  pays  avaient  été  constamment  tranquilles  et 
n'avaient  jamais  causé  aucun  tiouble  politique  ni  au- 
cun scandale  religieux;  qu'on  n'avait  point  à  lextr 
reprocher  d'avoir  fait  apostasier  aucun  chrétien,  et 
qu'ils  étaient  au  contraire  si  bien  disposés  qu'ils  con- 
tribuaient beaucoup  par  le  travail  de  leurs  mains  au 
soutien  de  plusieurs  prêtres  et  de  plusieurs  séculiers; 
qu'ils  étaient  serfs  ou  attachés  à  la  glèbe  du  roi  el  de» 
seigneurs  du  royaume,  et  qu'il  n'était  nullement  à 
craindre  qu'ils  eussent  la  moindre  liaison  avec  les 
Maures  d'Afrique  à  cause  de  la  grande  distance  où  ils 
se  trouvaient  de  la  mer  ;  qu'on  comptait  parmi  eux  un 
grand  nombre  d'excellens  ouvriers  pour  la  fabircation 

(i)  Zapater  ,  Annales  d'Aragon,  liv.  3,  cliap.  58, 
ftl    iiv.  4 ,   ci  a^i,    9  «.t    i4. 
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(les  armes,  ce  qui  procurait  à  l'élat  un  avantage  dont 
la  perle  serait  très-sensible  si  on  les  forçait  de  quitter 
le  royaume  d'Aragon  ;  que  quoiqu'ils  reçussent  le 
baptême  pour  éviter  le  bannissement  dont  ils  étaient 
menacés,  ils  ne  seraient  pas  plus  chrétiens  qu'aupa- 
ravant ;  et  qu'au  contraire  si  on  les  laissait  vivre  en 
paix,  ils  ne  manqueraient  pas  de  se  convertir  d'eux- 
mêmes  à  la  foi  chrétienne,  comme  l'expérience  l'avait 
déjà  prouvé  par  l'heureux  effet  de  leur  commetce 
avec  les  chrétiens  ;  et  qu'il  était  aisé  de  pi'évoir  des 
maux  incalculables  si  Sa  Majesté  ne  tenait  pas  la 
promesse  qu'elle  avait  faite  devant  les  Cortés  ,  et 
si  elle  n'imitait  point  la  conduite  de  son  aïeul  qui 
avait  fidèlement  accompli  la  sienne.  (  \  ) 

lï.  Les  représentations  des  Aragonais  furent  inu- 
tiles ,  et  lorsque  les  conventions  faites  avec  les  Maures 
du  royaume  de  Valence  furent  remplies,  l'empereur 
ordonna  à  l'Inquisition  d'y  soumettre  également  tous 
ceux  de  l'Aragon ,  en  sorte  qu'ils  fiu-ent  baptisés  sans 
résistance  en  iSaô. 

[II.  Charles  assembla  en  iSaS  les  Cortés  généraux 
du  royaume  d'Aragon  à  Monzón.  Les  députés  de  ce 
pays ,  ceux  de  Catalogne  et  de  Valence  se  plaignirent 
que  les  inquisiteurs  n'observaient  pas  les  articles  du 
concordat  de  i5i2  et  de  iSig,  et  qu'ils  jugeaient  en 
matière  d'usure  et  de  plusieurs  autres  délits  contre  h\ 
défense  qui  leur  en  avait  été  faite  :  ils  prièrent  l'em- 
pereur d'ordonner  la  réforme  de  ces  abus;  et  deman- 
dèrent en  même  temps  qu'il  fut  défendu  aux  inqui- 
siteurs de  poursuivre  les  Mauresques ,  même  en  sup- 

(i)  Zapfiter,  Ármales  frArngoii  ,  lib.  5,  cbap.  7>6. — 
Sayas  ,  Annales  d'Aragon  ,    chap.    i3o. 
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posant  qu'on   les  ^îl  observer  des  cérémonie»  de  la 
religion   mahométane,  jusqu'au    moment  où   on    les« 
aurait  suffisamment  instruits  des  vérités  de  la  religion 
chrétienne. 

IV.  L'empereur  répondit  sur  le  premier  point  qu'il 
veillerait  'à  ce  que  la  justice  fût  exactement  rendue  ; 
et  sur  le  second ,  que  les  mesures  avaient  été  déjà 
prises  pour  salisiaire  à  ce  qu'on  demandait.  Afin 
d'appaiser  tous  les  scrupules ,  Charles  obtint  du 
pape  une  bulle  en  date  du  2  décembre  i55o,  par 
laquelle  Sa  Sainteté  accordait  au  grand  inquisiteur 
les  pouvoirs  nécessaires*  pour  absoudre  lui-même 
et  faire  absoudre  par  les  confesseurs  des  crimes 
d'hérésie  et  d'apostasie  dans  le  for  extérieur 
comme  dans  celui  de  la  conscience  les  Maures  du 
royaume  d'Aragon  autant  de  fois  qu'ils  retombe- 
raient dans  ces  péchés  et  qu'ils  s'en  repentiraient , 
sans  leur  imposer  de  pénitence  publique  ni  aucune 
autre  peine  infamante  quoiqu'ils  les  eussent  méritées, 
même  celles  de  la  confiscation  des  biens  et  du  der- 
nier supplice.  L'ignorance ,  disait-on ,  avait  plus  de 
part  qu'aucun  autre  motif  à  leur  retour  à  l'hérésie  , 
et  on  parviendrait  à  les  convertir  par  la  douceur  et 
la  charité  ,  beaucoup  plus  aisément  que  par  les 
moyens  de  rigueur.  Tels  étaient  les  motifs  exprimés 
dans  la  bulle  qui  ne  laissa  pas  de  produire  un  bon 
eiFet. 

V.  Pourquoi  suivait-on  avec  les  Juifs  une  politique 
différente?  Parce  qu'ils  étaient  de  riches  marchands, 
tandis  qu'à  peine  on  en  trouvait  un  sur  cinq  mille  ha- 
bitans  parmi  les  Maures.  Attachés  à  la  culture  des 
champs  ou  occupés  du  soin  de  leurs  troupeaux  ,  ils 
étaient  toujours  pauvres  ;  on   renconUait  seulcmeul 
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parmi  eux  quelques  ouvriers  d'une  adresse  et  d'une 
intelligence  singulière. 

VI.  Les  Mauresques  de  Grenade  n'occupèrent  pas 
moins  l'empereur ,  quoique  les  causes  des  mouvemen» 
qui  eurent  lieu  parmi  eux ,  eussent  été  en  apparence 
peu  importantes.  .J'ai  dit  ce  que  Ferdinand  et  Isa- 
belle avaient  promis  au  temps  de  la  conquête  du 
royaume  et  pendant  les  années  suivantes,  en  faveur 
de  ceux  qui  demanderaient  le  baptême ,  et  ce  qui  ré- 
sulta de  cette  promesse  dans  quelques  circonstances 
particulières. 

VU.  Cependant  l'empereur  s'étant  rendu  en  i536 
à  Grenade ,  il  lui  fut  présenté  un  mémoire  sur  les 
Mauresques  par  D.  Ferdinand  Benegas,  D.  Michel 
d'Aragon  ,  et  Diégue  Lopez  Benaxara  :  ils  étaient 
tous  les  trois  membres  de  la  municipalité  et  des  nobles 
très-illustres,  puisqu'ils  descendaient  en  ligne  directe 
et  masculine  des  rois  maures  de  Grenade.  Ils  avaient 
été  baptisés  après  la  conquête,  et  avaient  eu  pour 
parrain  le  roi  Ferdinand  V.  Ils  représentèrent  à  Charles 
que  les  Mauresques  avaient  beaucoup  à  souffrir  de  la 
part  des  prêtres,  des  juges,  des  notaires,  des  alguazils 
et  des  autres  anciens  chrétiens.  Ce  prince  parut  très- 
sensible  à  leur  récit,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  son 
Conseil ,  il  ordonna  à  D.  Gaspard  d'Avalos,  évêquede 
Cadix,  de  parcourir  les  contrées  habitées  par  les 
Mauresques,  accompagné  des  commissaires  qui  s'é- 
taient occupés  avec  lui  des  mêmes  affaires  à  Valence, 
et  de  trois  chanoines  de  Grenade,  afin  de  s'assurer  si 
les  faits  qu'on  lui  avait  rapportés  étaient  véritables,  et 
de  voir  dans  quel  état  se  trouvait  la  religion  parmi 
<es  peuples. 

VUI.  L'évêque  visita  tout  le  royaume  de  Grenade, 
« 
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rf  Jngea  que  les  plaintes  des  Mauresques  étaient  fon- 
fk'es;  mais  il  reconnut  en  mi-me  temps  qu'on  comptait 
à  peine,  au  milieu  de  ce  peuple,  sept  catholiques; 
tous  les  autres  étaient  redevenus  mahométans  ,  soit 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  été  convenablement  ins- 
truits dans  la  religion  chrétienne ,  soit  parce  qu'on 
leur  avait  permis  d'exercer  publiquement  leur  an- 
cienne religion. 

IX.  Cet  état  des  choses  fut  cause  que  l'empereur 
convoqua  un  Conseil  extraordinaire  sous  la  présidence 
de  l'archevêque  de  Séville ,  inquisiteur  général ,  et 
composé  de  l'archevêque  de  Santiago,  président  du 
conseil  royal  et  Grand  Aumônier  du  roi;  de  l'arche- 
vêque élu  de  Grenade;  de  l'évêque  d'Osma,  confes- 
seur du  prince;  de  ceux  d'Almeria  et  de  Cadix,  suf- 
fragans  de  Grenade;  de  trois  conseillers  de  Castille, 
d'un  conseiller  de  l'Inquisition,  d'un  conseiller  d'état, 
du  grand  commandeur  de  l'ordre  militaire  de  Cala- 
trava  et  du  proviseur  vicaire  général  de  l'évêché  de 
Malaga. 

X.  Celte  asseinblée  tint  plusieurs  séances  dans  la 
chapelle  du  roi,  et  te  résultat  de  ses  délibérations  fut 
que  le  tribunal  de  l'Inquisition ,  qui  était  à  Jaen ,  se- 
rait transféré  dans  la  ville  de  Grenade  ;  que  sa  juri- 
diction s'étendrait  sur  tout  ce  royaume;  et  que  le  res- 
sort du  tribunal  de  Jaen  serait  réuni  à  celui  de 
Coi'doue.  On  y  arrêta  plusieurs  mesures  qui ,  après 
«voir  été  approuvées  par  le  roi ,  furent  annoncées  le  7 
décembre  1628  :  la  plus  importante  était  la  promesse 
du  pardon  faite  aux  Mauresques  pour  tout  ce  qui  s'é- 
tait passé  ,  et  l'avis  que  s'ils  retombaient  dans  l'héré- 
sie ,  ils  seraient  traités  suivant  la  rigueur  des  lois  tle 


r  4iO  ) 

rinqnîsilion  (i).  Les  Mauresques  se  soumirent  à  toni  , 
et  oblinreiit  de  Charles,  pour  quatre-vingt  mille  du- 
cats, le  droit  de  porter  le  costume  de  leur  nation  , 
aussi  long-temps  qu'il  plairait  au  prince  de  le  leur 
permettre,  et  que,  si  les  Maures  retombaient  daus 
l'apostasie,  l'Inquisition  ne  pourrait  s'emparer  rie 
leurs  biens.  On  étendit  cette  double  faveur  aux  Mau- 
ic^ues  de  la  couronne  d'Aragon.  (2) 

Xr.  Clément  VII  approuva  ces  mesures  dans  le 
mois  de  juillet  1.527,  pendant  qu'il  était  encore  pri- 
sonnier avec  dix-sept  cardinaux,  au  château  Sainte 
Ange,  depuis  la  fameuse  entrée  du  connétable  de 
France,  Charles  de  Bourbon. 

XII.  Les  inquisiteurs  du  royaume  de  Grenade  cé- 
lébrèrent un  auto-da-fé  solennel  en  i528,  avec  tout 
l'appareil  imaginable,  afin  d'inspirer  aux  Mauresques 
plus  de  respect,  de  ciainte  et  de  terreur.  Cependant 
il  n'y  eut  pas  de  Maures  condamnés  au  feu  ,  mais 
seulement  des  Juifs  baptisés  qui  étaient  retournés  au 
judaïsme. 

XIII.  Les  Mauresques  habitaient  depuis  long-temps 
des  quartiers  particuliers  auxquels  on  avait  doimé  le 
nom  de  Morería;  ils  y  vivaient  séparés  des  anciens 
chrétiens;  cet  usage  établi  par  les  rois,  avait  pour  but 
de  prévenir  les  conversions  que  les  Maures  auraieiit  pu 
tenter  sur  les  chrétiens  ,  s'ils  avaient  eu  des  relations 
tvop  fréquentes  avec  eux.  Les  circonstances  où  l'on  se 

(1)  L'Ordonnance  royale  est  itnpiimce  dans  le  livre 
des  ordonnances  de  la  Chancellerie  royale  de  Grenade, 
liv.  4  ,  tit.  3  ,  fol.  568. 

(2)  Sandoval ,  HisU  de  Charlei  V,  liv.  i4  §  28. — 
Zapater  ,   Annales  d'Aragon .  lib.   3  ,   chap.  58. 
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trouvait,  nY'kiicnl  plus  les  m¿nu.'s,  cl  CIiarUs-Quint , 
d'iiprès  l'avis  de  Manrique  ,  ordonna  le  12  janvier 
iSag,  que  les  Mauresques  quitteraient  leurs  quartiers 
séparés  et  s'établiraient  au  centre  même  des  villes 
pour  y  vivre  mêlés  et  confondus  avec  les  anciens  chré- 
tiens, afin  de  pouvoir  assister  plus  facilement  aux 
cérémonies  des  églises ,  et  aux  instructions  que  l'on  se 
proposait  de  leur  faire;  il  fut  enjoint,  en  même  temps, 
aux  sous-préfets  et  aux  juges  de  première  instance ,  de 
se  concerter  avec  les  inquisiteurs  pour  l'exécution  de 
cette  nouvelle  loi  ;  et  si  quelque  Mauresque  se  plai- 
gnait, on  devait  l'entendre  et  en  informer  le  Conseil 
de  la  Suprême. 

Article     7V. 
Procès  remarquable  fait  ¿1  un  Mauresque. 

I.  Quelque  modérée  que  paraisse  celte  poliîique, 
on  y  découvre  sans  peine  l'intention  d'observer  de  plus 
près  les  Mauresques,  au  milieu  d'un  peuple  où  le 
Saint-Olfice  devait  avoir  de  nombreux  espions  ;  ses 
ministres  s'emparèrent  avec  d'autant  plus  d'empres- 
sement de  l'idée  qu'elle  leur  offrait,  que  le  nombre 
des  victimes  diminuant  clia<pie  jour  parmi  les  Juifs  , 
c'était  au  milieu  des  Mauresques  qu'on  allait  les  pren- 
dre. En  effet,  je  vais  prouver  que  l'humanité  ni  au- 
cun autre  motif  de  ce  genre  n'entrait  pour  rien 
dans  les  vues  du  tribunal  redoutable,  en  rapportant 
ce  qui  arriva  l'année  suivante  i53o. 

II.  Je  choisis  cette  histoire  entre  plusieui-s  autres, 
et  j'en  ai  pris  l'extrait  sur  le  procès  original  ;  je  dois 
indiquer  ce  caractère  d'authenticité,  afin  qu'il  ne 
reste  aucun  doute  sur  l'abus  énorme  que  l'on  faisait 
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(lu  secret  au  milieu  des  inquisiteurs,  pour  éluder  les 
constitutions  même  du  Saint-Office,  les  bulles  de 
Rome,  les  lois  de  l'élat  et  les  ordres  du  gouverne- 
ment ,  comme  ceux  de  l'inquisiteur  général  et  du  Con- 
seil de  la  Suprême. 

m.  Le  8  du  mois  de  décembre  1628,  une  certaine 
Catberine,  domestique  de  Pierre  Fernandez,  lieute- 
nant du  comte  de  Benavente  ,  dénonça  un  Mauresque 
nommé  Jean  Medina ,  chaudronnier  ,  habitant  du  lieu 
de  Benavente  et  natif  de  Ségovie,  vieillard  de  71  ans. 
Elle  dit  que  vei's  1 5 1  o,  c'est-à-dire,  dix-huit  ans  aupara- 
vant, elle  avait  demeuré  pendant  un  an  et  cinq  semaines 
dans  la  même  maison  que  le  dénoncé,  avec  Pierre, 
Louis  et  Béatrix  de  Medina  ses  enfans,  et  un  autre 
Pierre  qui  était  son  gendre.  Elle  s'aperçut  que  ni  Jean 
ni  ses  enfans  ne  mangeaient  jamais  de  la  viande  de 
porc ,  et  qu'ils  s'abstenaient  de  boire  du  vin  ;  qu'ils  se 
lavaient  les  pieds  et  les  jambes  et  la  moitié  du  corps 
tous  les  samedis  et  les  dimanches,  suivant  l'usage  des 
Maures;  elle  ajouta  qu'elle  n'avait  vu  faire  cette  der- 
nière action  qu'à  Jean ,  et  jamais  à  ses  fils,  parce  qu'ils 
s'enfermaient  dans  une  chambre  pour  se  laver. 

IV.  Sans  auti'e  information  ni  preuve,  les  inquisi- 
teurs de  Valladolid  sommèrent  Jean  (  le  7  septembre 
1629  )  de  venir  se  mettre  à  la  disposition  du  tribunal. 
Ils  lui  firent  les  questions  générales  ordinaires  le 
a4  et  le  aS  du  [même  mois.  Jean  déclara  qu'il  avait 
été  baptisé  en  i5o2,  l'année  même  de  l'expulsion  de^ 
Maures  ,  et  qu'il  ne  se  souvenait  point  d'avoir  rien 
fait  ni  rien  vu  faire  à  personne  depuis  ce  moment  de 
ce  qui  était  commandé  dans  la  loi  de  Mahomet. 

V.  Le  procureur  fiscal  présenta  son  acte  d'accusa- 
tion le  28  du  même  mois.   Jean  avoua  dans  sa  ré- 
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ponsc,  qu'il  n'avait  jamais  mangé  de  la  cliair  de  porc, 
ni  bu  de  vin  ,  puisqu'il  n'en  iaisaît  aucun  usage  ; 
pcut-élre,  parce  qu'ayant  été  baptise  à  l'âge  de  qua- 
rante-cinq ans,  il  n'avait  eu  aucune  envie  démanger 
de  Tune  ni  de  boire  de  l'autre,  et  qu'il  n'avait  pas 
voulu  en  prendre  l'habitude,  après  s'en  être  passé 
pendant  si  long-temps;  qu'il  était  également  certain 
qu'il  s'était  lavé  tous  les  samedis  au  soir  et  tous  les 
dimanches  matin ,  parce  que  son  métier  de  chaudron- 
nier l'obligeait  de  le  faire  ;  mais  que  celui  qui  avait 
donné  un  mauvais  sens  à  toutes  ces  actions,  était 
certainement  coupable  d'une  intention  criminelle. 

VI.  Les  inquisiteurs  admirent  la  preuve  des  faits, 
et  le  3o,  ils  lui  en  communiquèrent  le  résultat,  qui 
ii'élait  que  la  dénonciation  elle-même.  L'accusé  se 
défendit  par  les  mêmes  raisons  qu'il  avait  alléguées  : 
il  établit  un  interrogatoire  de  cinq  articles  ;  les  deux 
premiers  tendaient  à  prouver  son  catholicisme ,  les 
trois  autres,  à  justifier  la  récusation  qu'il  faisait  des 
personnes  désignées,  entr'autres  de  sa  dénonciatrice, 
qui  était  blanchisseuse  et  qui  était  devenue,  disait-il, 
son  ennemie  déclarée,  depuis  une  vive  querelle  qu'ils 
avaient  eue  ensemble,  et  à  la  suite  de  laquelle  il  avait 
cessé  de  lui  donner  son  linge  à  blanchir,  outre  qu'elle 
jouissait  d'une  mauvaise  répuiation  et  qu'on  savait 
généralement  qu'elle  avait  l'halûtude  de  tromper  et 
de  mentir.  Il  désigna  plusieurs  personnes  capables  de 
déposer  sur  la  vérité  des  cinq  articles  ;  mais  les  inquisi- 
teurs ayant  svi  qu'il  les  avait  prises  parmi  les  nouveaux 
chrétiens,  refusèrent  de  les  interroger  pour  savoir  si 
la  récusation  du  dénoncé  était  fondée  :  ils  prirent  ce 
parti,  quoique  peu  de  temps  auparavant,  c'est-à-dire, 
le  3i  mai  de  cette  année,  le  Conseil  de  la  Suprim» 
eût  prescrit  la  mesure  contraire. 
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vu.  Il  est  vrai  qu'au  lieu  d'êlre  favorable  aux  ac- 
cusés ,  la  règle  du  Conseil  n'était  qu'un  nouveau 
moyen  d'attaque  dirigé  contr'eux,  puisque  l'ordon- 
naiice  porte  que  l'on  entendra  les  témoins  désignés 
par  l'accusé ,  pour  provxver  la  justice  de  sa  récusation  , 
et  même  ceux  qu'il  aura  récusés  ,  s'ils  n'ont  point  dé- 
posé dans  l'instruction  préparatoire  ;  et  que  cette  ré- 
solution fut  prise  parce  qu'on  supposa  que,  lorsque 
l'accusé  nomme  ou  récuse  des  témoins,  il  est  pro- 
bable qu'ils  ont  quelque  chose  à  déclarer  contre 
lui.  Voilà  le  vrai motif  de  cette  pitié  imaginaire,  dont 
l'ostenîation  coûtait  si  pevi.  La  mesure  fut  renouvelée 
par  la  Suprême  le  16  juin  i55i  ,  avec  la  même  ap- 
parence d'intérêt  et  de  laveur  pour  les  iiccusés. 

VIII.  Le  i"  du  mois  d'octobre ,  il  fut  permis  à  Jean 
de  retourner  à  Bcnavente;  on  lui  assigna  pour  ban 
cette  ville  et  son  territoire.  Il  prouva  par  les  témoi- 
gnages de  six  témoins,  que  ses  actions  et  sa  conduite 
babitutile  avaient  été  celles  d'un  bon  calholique;  mais 
il  échoua  dans  la  récusation  de  ses  dénonciateurs,  parce 
que  les  témoins  qu'il  avait  désignés ,  ne  furent  point 
interrogés. 

IX.  Le  18  mars  i55o,  il  fut  décrété  que  Jean  serait 
menacé  d'être  mis  à  la  question,  et  que  pour  cela,  il 
serait  enfermé  dans  le  cachot  du  tourment.  S'il  s'a- 
vouait hérétique ,  on  devait  revoir  le  procès ,  et  s'il 
persistait  à  tout  nier,  il  ne  devait  être  puni  que  d'une 
légère  amende  pécuniaire.  Il  fut  cité  pour  la  seconde 
fois ,  et  sommé  de  se  rendre  dans  les  prisons  du  Saint- 
Office  ;  le  3i  août,  la  terrible  menace  de  la  torture 
lui  fut  faite,  et  afin  d'en  rendre  l'effet  plus  sûr,  on 
le  dépouilla  de  ses  vêtemens ,  et  il  fut  attaché  au  che- 
valet. Le  respectable  vieillard  conserva  toute  sa  fer- 
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melé  ;  il  declara  qu'il  ne  pouvait  dire  autre  chose 
sans  mentir ,  et  que  tout  ce  qu'il  ajouterait ,  lui  serait 
arraché  par  la  crainte  des  tourmens.  On  l'éloigna 
de  ce  théâtre  de  douleur  et  on  le  remit  en  prison  ; 
enfin ,  il  en  fut  tiré  pour  paraître  dans  un  Auto-da-f'¿ 
public,  le  i8  décembre  i55o,  tenant  un  cierge  à  la 
main;  il  entendit  la  lecture  de  son  jugement,  por- 
tant qu'il  était  acquitté  à  l'égard  áe  V Instance ,  mais 
que  l'Inquisition  le  condamnait  à  payer  une  somme 
de  quatre  ducats  comme  frais  du  procès,  pour  le 
soupçon  d'hérésie  dont  il  était  toujours  prévenu. 

X.  Le  fond  et  le  mode  de  cette  procédure  effrayent 
par  leur  injustice,  et  l'imagination  ne  peut  trou- 
ver de  tribunal  comparable  à  celui-ci.  Les  irujuisiteurs 
violèrent  dans  celte  circonstance  toutes  leurs  cons- 
titutions ;  mais  ils  sont  morts  sans  qne  personne  ait 
soupçonné  leur  injustice:  encore  si  ce  secret  impoli- 
tique n'avait  été  qu'une  précaution  rarement  em- 
ployée !  Mais  lorsqu'on  réfléchU  sur  la  multitude  pres- 
qu'innombrable  des  viclinies  de  l'Inquisition ,  est-il 
possible  de  croire  que  l'abus  n'en  fût  pas  fréquent? 
Le  17  décembre  i557,  le  Conseil  de  la  Suprême  dé- 
créta que  les  Mauresques  ne  seraient  plus  mis  à  la 
question  pour  leur  faire  avouer  qu'ils  s'étaient  abste- 
nus de  boire  du  vin  ou  de  manger  de  la  chair  de 
porc  ,  s'il  n'y  avait  pas  d'autres  délits  pour  les- 
quels il  fut  permis  de  les  mettre  à  la  torture.  Oppo- 
sons à  ce  tableau  honteux  de  l'iniquité  des  hommes 
un  acte  intéressant  de  bonne  foi  et  de  justice. 
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Article    V. 

Mesures  prises  pour  la  conversion  des  Maures  et 
des  Mauresques. 

I.  Le  i5  juillet  i53i  ,  le  pape  adressa  à  D.  Alphonse 
Manrique  (qui  était  déjà  cardinal  de  l'Eglise  romaine) 
un  brei  dans  lequel  il  disait  que  l'empereur  l'avait  prié 
de  prendre  les  mesures  convenables ,  pour  que  les 
Mauresques  du  royaume  d'Aragon  fussent  traités 
comme  les  anciens  chrétiens,  vassaux  des  nobles  et 
des  barons  de  ce  pays.  Pour  comprendre  ceci ,  il 
est  bon  de  savoir  qu'à  l'époque  de  la  conversion  des 
Mauresques ,  on  £fv  ait  accordé  aux  nobles  et  aux  ba- 
rons du  royaume ,  le  droit  de  percevoir  les  prémices 
et  les  dîmes  des  produits  que  ces  peuples  retiraient 
île  leur  terres,  en  indemnité  des  rentes  et  des  reve- 
nus qu'ils  avaient  perdus  par  la  convei-sion  de  leurs 
vassaux.  Cette  concession  ne  les  avait  pas  entière- 
ment satisfaits;  ils  en  exigeaient  encore  des  services 
personnels  ou  servitudes;  le  tribut  connu  sous  lo 
nom  des  Azof  ras,  et  tous  les  autres  droits  que  ces 
habitans  acquittaient  avant  leur  conversion.  Les  Mau- 
resques accablés  de  charges ,  et  aigris  par  tant  de  souf- 
frances avaient  pris  en  aversion  la  religion  chi-étienne, 
et  ils  étaient  retournés  aux  pratiques  et  aux  cérémo- 
nies de  la  religion  mahométane,  ce  qui  demandait 
un  remède  aussi  prompt  qu'efficace.  Le  pape  char- 
gea, en  conséquence,  l'inquisiteur  général  de  prendre 
une  connaissance  exacte  de  cette  affaire;  et  si  les  choses 
éîaient  telles  qu'on  les  lui  avait  annoncées,  d'ordonner 
aux  nobles  et  aux  barons  de  ne  recevoir  des  nouveaux 
chrétiens  leurs  vassaux,  que  ce  qui  leur  élalt  payé  par 
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les  anciens  chrétiens,  sous  peine  d'être  excommunit^g 
et  soumis  aux  autres  peines  canoniques  contre  les- 
quelles tout  appel  leur  serait  défendu. 

II.  Il  est  certain  que  Charles  V  n'avait  pas  besoin 
d'une  bulle  du  pape  pour  faire  cesser  les  abus  dont 
il  s'était  plaint,  surtout  après  s'être  obligé  (lorsque  les 
Maures  de  Valence  se  convertirent)  à  tout  ce  qu'on  de- 
mandait alors  pour  les  Mauresques.  Mais  ce  prince 
fut  bien-aise  de  se  servir  de  l'Inquisition ,  parce  qu'il 
ne  doutait  pas  que  la  mesure  ne  fût  fidèlement  exé- 
cutée, si  elle  était  appuyée  de  la  terreur  que  le  tri- 
bunal savait  si  bien  inspirer. 

III  On  trouve  beaucoup  moins  de  justice  (  malgré 
la  manière  dont  il  est  conçu  )  dans  un  autre  bref  du  i5 
décembre  iSoa,  dans  lequel  le  pape  dit  qu'il  est 
informé  par  les  rapports  du  cardinal  Manrique,  du 
mauvais  état  de  la  religion  parmi  les  Mauresques 
d'Aragon,  dont  un  grand  nombre  est  retourné  au 
nuihométisme  par  la  faute  des  Ordinaires  diocésains 
qui  ont  négligé  de  les  instruire.  Il  ordonne  en  con- 
séquence au  cardinal  inquisiteur  ,  de  faire  construire 
et  consacrer  des  églises  dans  tous  les  diocèses  et  les 
villes  d'Aragon,  où  il  y  a  des  Mauresques;  de  les  éta- 
blir avec  le  titre  de  paroisses;  de  les  doter  avec  des 
dîmes,  des  prémices  et  autres  revenus;  de  fonder  des 
cures,  des  vicariats,  des  bénéfices  et  des  chapelles; 
d'y  nommer  des  sujets  capables  de  les  occuper ,  et  de 
veiller  à  ce  que  leur  première  sollicitude  soit  d'ad- 
ministrer aux  Mauresques  les  sacremens  ,  et  de  leur 
apprendre   le  catéchisme. 

IV.  Etait-il  probable  que  tous  les  cvéques  fussent 
assez  négligens  à  instruire  les  Mauresques  pour  se  lais- 
ser dépouiller  sans  réclamation,  des  droits  naturels  de 
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!'(  pîsfcopal  à  lii  honte  de  leur  propre  dignilé?  C'est  ce 
qti'il  est  impossible  de  croire.  La  véritable  cause  du 
retour  des  Mauresques  aux  pratiques  du  niahométisme, 
t'Jait  leur  amour  pour  la  religion  de  leurs  pères,  qui 
subsistait  encore  dans  leur  ame,  et  la  haine  qu'ils 
portaient  au  christianisme  qu'on  les  avait  forcés  d'em- 
brassef.  Le  pape  reconnut  la  justice  des  plaintes  des 
évoques,  et  le  ii  juin  i555  il  déclara  par  un  bref 
que  la  commission  de  Manrique  n'avait  pu  durer 
qu'un  an  et  qu'elle  était  révoquée  pour  tout  ce  qui 
était  relatif  à  l'établissement  des  paroisses  et  à  l'ins- 
litulion  des  pasteui-s.  Malgré  cette  décision,  la  Cour 
de  Rome,  par  un  nouveau  bref  du  26  novembre  i54o, 
autorisa  le  cardinal  archevêque  de  Tolède  D.  Jean 
Pardo  de  Tabera ,  successeur  de  Manrique ,  à  con- 
tinuer l'ouvrage  qu'il  avait  commencé  et  que  la  mort 
l'avait  empêché  de  terminer. 

'.  V.  Le  12  janvier  i534,  l'empereur  défendit  aux  in- 
quisiteurs de  Valence  de  prononcer  la  confiscation  des 
biens  des  Mauresques  qu'ils  condamneraient,  altcndii 
qu'il  était  juste  d'en  laisser  jouir  leurs  héritiers  (1). 
Comme  les  dispositions  que  ce  prince  avait  adoptées  à 
cet  égard,  étaient  (  ou  devaient  être  au  moins)  con- 
nues des  inquisiteurs  ,  ïï  peut  paraître  surprenant 
qu'elles  leur  fussent  rappelées.  Mais  cette  ignorance 
ne  doit  pas  étonner  dansvm  nouvel  inquisiteur,  parce 
<[u'en  général  les  nouveaux  ignoraient  (  ou  faisaient 
semblant  de  ne  pas  connaître)  les  ordonnances  du  Sou- 
verain, lorsqu'elles  étaient  plus  anciennes  que  leur 
installation ,  et  contraires  aux  usages  et  à  la  marche 
ordinaire  du  Saint- Office. 

(1)  May  ans,   f^ie  de  Jean  Louis   /^'ù-es  ,  au  cümmcii- 
ceuient  tles   Œuvres   de  celui-ci. 
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VI.  Au  commencement  (le  i555^  le  Conseil  de  lu 
Suprême  imposa  pour  règle  aux  intjuisiteurs  j  de  ne 
jamais  condamner  à  la  relaxation  les  Mauresques  ^ 
tnOme  dans  le  cas  où  ils  seraient  retombés  dans  Thé- 
résie;  et  lorsque  Charles-Quint  fut  à  Alger,  il  fit  pu- 
blier que  si  les  Espagnols  renégats  voulaient  i-etourner 
en  Espagne  et  rentrer  dans  le  sein  de  l'Église  catho- 
lique, ils  seraient  absous  sans  procès  et  sans  infamie  . 
et  rétablis  dans  leurs  biens.  Il  ne  paraît  pas  cependant 
que  la  promesse  de  ce  prinCe  ait  engagé  beaucoup 
d'Espagnols  réfugiés  à  revenir  en  Espagne  ;  parce  qu'ils 
ne  doutaient  pas  que  les  inquisiteurs  ne  fussent  capa- 
bles de  faire  eu  secret  ce  qui  levir  était  publiquement 
défendu  par  le  prince. 

VII.  Dans  le  mois  d'avril  i543,  Charles  fit  publier 
qu  'il  venait  d'être  accordé  un  terme  de  grâce  aux  Mau- 
resques des  districts  des  bourgs  d'Olmedo  etd'Arevalo  ^ 
et  que  s'ils  demandaient  à  ôlre  réconciliés)  ils  le  se- 
raient en  secret  et  resteraient  maîtres  de  leurs  biens  ; 
la  même  déclaralion  fut  faite  par  l'inquisiteur  géné- 
tal,  le  2  juillet  i545j  afin  d'engager  tous  ceux  qui 
étaient  à  Fez  et  à  Maroc  à  retourner  en  Espagne.  Ce 
prince  obtint  du  pape  Paul  III  j  un  bref,  en  date  dû 
2  août  1546,  portant  ([ue  les  Mauresques  de  Grenadej 
môme  ceux  qui  étaient  plusieurs  fois  retombés  dans 
l'hérésie,  devaient  être  admis  ainsi  que  leurs  enfans 
et  leurs  autres  descendans^  à  tous  les  emplois  civils  et 
aux  bénéfices  ecclésiastiques  :  le  même  bref  annullait 
toutes  les  procédures  commencées  contre  ces  relaps; 

VIII.  Charles  ordonna  encore  à  l'inquisiteur  géné- 
tal  V aidés  en  i548  de  composer  un  règlement  spé- 
cial pour  les  Mauresques  ;  d'y  établir  qu'ils  seraient 
réconciliés  sans  cérémonies  publiques  ;   que  chacun 

I.  3(J 
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d'eux  aurait  son  domicile  entre  deux  maisons  liabitées 
par  d'anciens  chrétiens  ;  qu'ils  ne  pourraient  prendre 
pour  domestiques ,  de  nouveaux  convertís  ;  que  leurs 
enfans  mâîes  épouseraient  des  filles  de  chrétiens  d'an- 
cienne race;  que  si  une  ¡Mauresque  épousait  un  de  ces 
derniers,  quoique  les  biens  de  celui  qui  aurait  fait  la 
dot,  fussent  confisqués  pour  crime  d'hérésie ,  commis 
avant  qu'elle  ne  fût  promise  ou  donnée,  celle-ci  ne 
serait  point  frappée  de  la  loi  de  la  confiscation  ;  que 
la  même  règle  s'observerait  à  l'égard  du  Mauresque 
qui  aurait  apporté  des  biens  en  mariage  dans  une  fa- 
mille d'anciens  chrétiens  dans  le  cas  où  la  confisca- 
tion serait  prononcée  contre  celui  qui  les  aurait  don- 
nés ;  et  enfin  ,  que  les  nouveaux  chrétiens  recevraient 
la  même  sépulture  que  les  autres, 

IX.  Quelque  doux  et  modérés  que  fussent  ces  nou- 
veavix  moyens,  on  s'aperçut  que  les  Mauresques  con- 
tinuaient d'émigrer  en  Afrique.  Philippe  II  croyant 
arrêter  le  mal  en  rétablissant  l'usage  des  absolutions 
secrètes,  obtint  du  pape  Pavil  IV,  un  bref  en  date  du 
25  juin  i556,  et  un  autre  de  Pie  IV,  du  6  novembre 
i56i,  par  lesquels  les  confesseurs  étaient  aulorisés  à 
absoudre  secrètement  les  Mauresques  dans  le  for 
extérieur,  comme  dans  celui  de  la  conscience  ,  sans 
aucune  peine  ni  pénitence  pécuniaire  ,  même  dans  le 
cas  où  l'apostasie  aurait  eu  lieu  plusieurs  fois ,  à  con- 
dition cependant  qu'ils  se  présenteraient  de  leur  pro- 
pre mouvement  pour  solliciter  l'absolution;  cette  fa- 
veur devait  durer  aussi  long  temps  que  le  ministère 
de  l'inquisiteur  général  Valdés. 

X.  Le  système  d'indulgence  qu'on  avait  adopté  n'em- 
pêcha point  que  Louis  Alboacin  ,  mauresque  d'Almu- 
gnecar  ne  iût  condamné  à  mourir  dans  les  flammes. 


(  43i  ) 

Après  s'être  réfugié  en  Afrique,  il  était  revenu  avec 
plusieurs  autres  renégats  dans  le  royaume  de  Valence, 
pour  y  exciter  tous  les  Mauresques  à  l'insurrection  ; 
le  complot  ayant  été  découvert,  les  conspirateurs  fu- 
rent lous  désarmés  ,  et  Louis  fut  condamné  au  feu 
en  i56a.  Cependant,  le  plan  d'humanité  qui  parais- 
sait dominer,  fut  maintenu. 

XI.  Le  6  septembre  1 567,  le  pape  expédia  un  bref 
conforme  au  précédent ,  en  faveur  des  Mauresques 
qui  sortaient  du  royaume  de  Valence  ;  toutefois  ,  ceux 
de  Grenade  ne  profitèrent  point  du  bienfait  qu'on  leur 
avait  offert  ;  ils  se  révoltèrent  dans  toutes  les  parties 
do  ce  royaume,  et  ils  élurent  pous  roi  D.  Ferdinand 
Valor,  l'un  des  descendans  de  leurs  anciens  souve- 
rains de  la  dynastie  des  Ahenhumeyas.  Cette  révolte 
dura  quelque  temps,  et  Philippe  II  essaya  de  l'appai- 
ser  en  publiant  des  édits  de  pardon ,  même  pour  tous 
les  délits  qui  étaient  du  ressort  de  l'Inquisition.  On 
promit  l'amnistie  aux  Mauresques  à  condition  qu'ils 
viendraient  la  solliciter.  Plusieurs  se  présentèrent,  en 
eiTet,  non-seulement  dans  le  royaume  de  Grenade, 
mais  encore  dans  ceux  de  Murcie  et  de  Valence.  Mal- 
heureusement les  inquisiteurs  perdirent  tout  par  les 
chàtimens  exemplaires  qu'ils  faisaient  subir  aux  relaps 
iinpénitens. 

XII.  Le  20  mars  i563,  ceux  de  Murcie  condamnè- 
rent à  la  honte  d'un  auto-da-fé  public  et  à  recevoir 
cent  coups  de  fouet ,  avec  menace  de  quatre  années 
de  galères  le  Mauresque  Jean  Hurtado  :  tout  son  crime 
était  d'avoir  violé  la  défense  que  les  inquisiteurs 
avaient  faite  de  parler  arabe ,  sous  peîne  d'être  con- 
damné à  payer  deux  ducats,  et  d'avoir  dit  qu'ils  vo- 
laient en  imposant  cette  amende;  nouvel  exeûiple  qui, 
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en  «upposanl  mt^mc  le  fait  réel ,  prouve  combien  les 
peines  prononcées  par  rinquisitiou  étaient  peu  pro- 
portionnées aux  délits. 

XIII.  En  i56o,  ils  brûlèrent  en  eiTigie; ,  dans  le 
royaume  de  Murcie,  un  Mauresque  tle  soixante-dix 
£iiis  qui  était  mort  dails  les  prisons  secrètes  :  il  avait 
été  absous  une  fois  sans  peine  ni  pénitence  ,  après 
avoir  fait    yne  confession  volontaire  ;  la  justice  ordi- 

aiaire  découvrit  par  hasard  qu'il  lisait  des  livres  ara- 
bes sur  la  religion  de  Maiiouiet  ;  les  inquisileui-s  en 
ayant  été  informés,  le  firent  arrêter  et  commencèrent 
son  procès.  L'accitsé  avoua  le  fait,  mais  combattit 
l'interprétation  qu'on  lui  donnait  afi*  de  prouver  qu'il 
n'était  point  relaps.  11  fut  condamné  à  la  relaxation, 
et  le  Conseil  de  la  Suprême  confirma  le  jugement.  Le 
Mauresque  qui  était  alors  malade  dans  les  prisons, 
y  mourut,  sans  demander  à  faire  sa  confession:  cet 
événement  fut  c^iise  qu'on  brûla  son  effigie  dans  le 
premier  auto-da-¡'¿  qui  fut  célébré  :  on  y  lut  sa  sen- 
tence; elle  portait  que  son  cadavre  serait  déterré  pour 
^tre  livré  aux  flammes;  que  sa  mémoire  serait  décla- 
rée infame,  sa  famille  notée  et  sa  fortune  confisquée. 

XIV.  Quels  résulials  les  inquisiteurs  pouvaient-ils 
donc  se  promettre  ,  pour  l'iionneur  de  la  religion  ,  de 
uiesures  semblables  et  d'autres  plus  mauvaises  en- 
core? Comment  ne  voyaient-ils  pas  qu'elles  n'étaient 
propres  qu'à  porter  les  peuples  à  la  révolte,  et  à  dis- 
poser des  milliers  d'habitans  dans  toute  l'Espagne  à 
se  soustraire  à  leur  cruelle  politique  par  l'émigration? 

XV.  Le  (>  août  15^4  >  Grégoire  XIII  accorda  en 
faveur  des  Mauresques  un  nouveau  bref  de  la  même 
nature  que  les  precédeos;  mais,  cette  tentative  n'eut 
pas  plus  d'eflcl  que  les  premières  à  cause  de  l'asceu- 
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dant  que  conservait  toujours  le  système  inquisitorial. 
C'tst  ainsi  que  plusieurs  Mauresques  d*è  Grenade  qui 
s'étaient  retirés  dans  la  vieille  Caslille  pendant  les  der- 
niei-s  troubles,  s'étant  présenles  à  leiu's  pasteurs  pour 
se  confesser  comme  hérétiques  mahométans,  et  de- 
mander l'absolution,  ces  prêtres  doutèrent  s'ils  avaient 
des  pouvoirs  suffîsans  pour  les  absoudre,  parce  que 
les  brefs  aposloliques  n'étaient  jamais  publiés  ,  mais 
promptement  ensevelis  dans  les  archives  de  l'Inqui- 
sition; en  sorte  que  le  clergé  Castillan  n'en  avait  aucune 
connaissance  :  ces  curés  s'adressèrent  aux  Ordinaires 
diocésains  ;  ceux-ci  consultèrent  les  inquisiteurs  de 
leurs  ressorts  qui  s'en  rapportèrent  à  Espinosa  ;  ce  chef 
après  en  avoir  délibéré  avec  le  Conseil  de  la  Suprême/, 
publia  le  5o  janvier  1671  ,  une  ordonnance  qui  char- 
geait tous  les  tribunaux  du  Saint-Office,  d'informer 
les  évêques,  que  l'inquisiteur  général  autorisait  tous 
les  confesseurs  à  donner  l'absolution  canonique  aux 
Mauresques  ,  pendant  tout  le  cours  de  cette  année  ;  il 
recommandait  en  même  temps  aux  in(piisiteurs  de 
lui  rendre  un  compte  fidèle  des  suites  qu'aurait  cette 
nouvelle  résolution. 

XVI.  Était-ce  là  se  conformer  aux  intentions  da 
pape  et  du  roi,  et  exécuter  les  ordres  qu'ils  avaient 
donnés?  Pourquoi  le  cardinal  Espinosa  bornait-il  au  for 
intérieur,  l'eifet  du  pouvoir  d'absoudre  les  pénitens» 
accordé  par  le  pape ,  et  son  exercice  à  l'espace  d'un 
an?  Quel  avantage  la  religion  retirait-elle  de  la  pré- 
caution qu'avaient  les  ministres  du  Saint-Office  ,  de 
cacher  les  brefs  de  Rome  qui  prescrivaient  une  con- 
duite opposée?  Le  moment  n'était-il  pas  enün  arrivé 
d'abjurer  ce  système  de  terreur  et  de  confiscation  ? 

XVII.  C'est  lui  qui  en  jSjS  conduisit  au  falal  bù- 
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cher ,  dans  la  ville  de  Logrogno,  une  Mauresque  nom- 
mée Marie,  qui  ayant  reçu  l'absolution  canonique 
en  1571,  fut  ensuite  dénoncée  et  enfermée  dans  les 
prisons  secrètes  :  elle  confessa  sa  rechute ,  mais  bien- 
tôt rétracta  ses  aveux  en  disant  qu'elle  n'avait  pu 
déclarer  que  par  démence  ce  qui  n'était  pas  vrai, 
puisque  ce  n'était  point  après  son  absolution ,  mais 
avant  de  l'avoir  obtenue ,  qu'elle  était  retombée  dans 
rhérésîe.  Les  inquisiteurs  regardèrent  sa  folie  comme 
simulée ,  et  la  condamnèrent  à  la  relaxation.  Sa  sen- 
tence ayant  été  confirmée  par  le  Conseil  de  la  Su- 
prême, Marie  périt  dans  les  flammes. 

XVIII.  On  vit  dominer  le  même  système  et  celui- 
ci  produire  les  mêmes  eflfets  pendant  le  reste  du 
16  siècle.  Le  roi  obtenait  de  Rome  des  brefs  pourfaire 
approuver  les  absolutions  secrètes  ,  à  l'avènement  de 
chaque  nouveau  pape  au  pontificat ,  et  lorsque  la 
mort  de  l'inquisiteur  général  lui  avait  fait  nommer 
un  successeur;  ce  qui  occasionnait  des  dépenses  et  des 
sacrifices  en  argent ,  dont  la  cour  de  Rome  savait  seule 
profiter. 

XIX.  Le  roi ,  pour  empêcher  l'émigration ,  faisait 
grâce  aux  condamnés  de  la  saisie  de  leurs  biens  ;  mais 
les  inquisiteurs ,  toujours  maîtres  de  leurs  opérations 
par  le  secret  le  plus  impénétrable,  rendaient  nulles 
ces  dispositions  bienfaisantes  du  souverain.  Ils  ne  pu- 
bliaient point  les  brefs  d'indulgence  accordés  par  la 
cour  de  Rome ,  parce  qu'ils  savaient  bien  qu'un  grand 
nombre  de  relaps  s'empresseraient  d'en  solliciter  pour 
eux-mêmes  :  ceux-ci ,  n'usant  pas  d'un  droit.qu'ils  ne 
pouvaient  connaître,  étaient  dénoncés  ,  jugés  et  con- 
duits au  feu. 

XX.  Ces  exemples  d'une  si  affreuse  cruauté  aug- 
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mentaient  Thorreur  des  ¡Uamesques  pour  le  tribunal 
de  sang  qui  procédait  ainsi  ;  et  au  lieu  de  s'altaclier  au 
fliristianisme,  comme  ils  Tauraient  fait,  si  on  les  eût 
traités  avec  plus  d'humanité,  ils  abhorraient  de  plus 
en  plus  une  religion  que  la  contrainte  seule  leur 
avait  fait  embrasser.  Telle  fut  la  cause  des  mouve- 
mens  séditieux  qui  amenèrent  en  1609  l'expulsion 
entière  de  ces  peuples,  au  nombre  d'un  million  d'anie»; 
perte  énorme  pour  l'Espagne ,  outre  celles  qu'elle  avait 
déjà  faites;  en  sorte  que  dans  l'espace  de  cent  trente- 
neuf  ans,  l'Inquisition  enleva  à  la  ¡Monarchie  Espa- 
gnole trois  millions  d'habitans,  Juifs,  ¡Maures ou  Mau- 
resques ,  dont  la  postérilé  formerait  aujourd'hui  un 
surcroit  de  neuf  millions  d'ames  dans  sa  population. 


CHAPITRE    XíIL 

De  la  prohibition  des   Livres  et  de  quelcjues 
autres  objets  de  ce  genre. 

Article     premier. 
Livres. 

I.  Ce  fut  sous  le  cinquième  inquisiteur  général 
don  Alphonse  Manrique  cardinal  et  archevêque  de 
Séville,  que  les  opinions  de  Luther,  de  Z,\vingle, 
d'OEcolanipadius  ,  de  Mêlant  hton,  de  Muncer  et  de 
Calvin,  commencèrent  à  se  répandre.  Ces  réforma- 
teurs étaient  désignés  sous  le  nom  de  Protestans  , 
depuis  la  diète  de  TEmpire,  tenue  à  Spire  en  iSag. 

II.  Léon  X  avait  déjà  condamné  comme  héréti- 
ques,  plusieurs  propositions  de  Luther;  c'est  ce  qui 
engagea  Manrique  à  s'opposer  à  l'inlroduclion  de  la 
nouvelle  doctrine  en  Espagne,  en  établissant  des 
peines  sévères  contre  quiconque  oserait  la  soutenir 
de  vive  voix,  ou  par  des  écrits  favorables  aux  systèmes 
des  novateurs. 

III.  La  circulation  des  livres  étant  un  des  moyens 
les  plus  sûrs  de  propager  une  doctrine,  on  prit  dans 
cette  cil  constance  et  à  d'autres  époques,  différentes 
mesures  pour  l'empêcher.  Je  vais  en  présenter  l'en- 
semble dans  ce  chapitre. 

IV.  On  a  vu  qu'en  1490  on  brûla  à  vSéville  plu- 
sieure  Bibles  hébraïques  et  divers  livres  composés  par 
des  Juifs;  qu'à  Salamanque,  plus  de  six  mille  vo- 
lumes de  magie  ,  de  sorcellerie  et  de  superstitions ,  qui 
avaient  la  même  origine,  eurent  un   sort  semblable 


(43;  ) 

Ferdinand  el  Isabelle  ordonnèrent  le  S  juillet  i5o3  , 
aux  prt^sidens  des  chancelleries  de  Valladolid  et  do 
Ciudadrt'al,  aux  archevêques  de  Tolède,  de  Séville  et 
de  Grenade,  et  aux  évoques  de  Burgos,  de  Salaman- 
queetde  Zamora,  de  prononcer  sur  toutes  les  affaires 
relatives  à  l'examen,  à  la  censure,  à  l'impression,  à 
lïntroduclion  et  à  la  vente  des  livres  :  on  a  vu  aussi 
le  pape  écrire,  le  21  mars  lôai ,  aux  gouverneurs  des 
provinces  de  Castille  pendant  l'absence  de  Charks- 
Quint ,  pour  leur  recommander  d'empêcher  l'intro- 
duction des  ouvrages  de  Luther  dans  le  royaume  ;  et 
le  cardinal  Adrien,  en  sa  qualité  d'inquisiteur  gé- 
néral, adresser  le  7  avril  de  la  même  année  aux  in- 
quisiteurs particuliers  l'ordre  de  faire  saisir  tous  les 
ouvrages  de  ce  genre  qu'on  y  aurait  introduits.  Fidèle 
au  système  de  répression  qu'il  avait  adopté,  ce  car- 
dinal réitéra  en  iSaS  l'ordre  qu'il  avait  donné,  et 
chargea  en  même  temps  le  préfet  de  Guipuscoa,  de 
fournir  aux  officiers  de  l'Inquisition  tous  les  secours 
dont  ils  auraient  besoin  pour  son  exécution. 

V.  Le  II  août  i53o;  le  Conseil  delà  Suprême  écri- 
vit de  nouveau  aux  inquisiteurs  pendant  l'absence  du 
cardinal  Manrique  sur  la  nécessité  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  mesures  qui  avaient  été  ordonnées  , 
ajoutant  qu'il  était  informé  que  les  écrits  de  Luther 
pénétraient  dans  le  royaume  sous  des  titres  emprun- 
tés ,  ou  comme  des  ouvrages  entièrement  difflérens  et 
composés  par  des  auteurs  catholiques  ;  qu'on  ne  pou- 
vait douter  que  les  erreurs  de  Luther  n'eussent  été 
glissées  sous  forme  de  notes  dans  plusieurs  ouvrages 
catholiques,  avec  l'intention  de  les  faire  passer  pour 
la  doctrine  de  leurs  auteurs;  qu'afin  de  réprimer  cet 
abus  intolérable ,  ils  devaient  se  transporter  dans  ton- 
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tes  les  bibliothèques  publiqut's,  y  faire  une  recherche 
exacte  des  ouvrages  qui  avaient  été  corrompus  par  la 
main  des  nouveaux  sectaires,  et  ajouter  à  l'édit  an- 
nuel des  dénonciations 3  un  article  particulier  pour 
obliger  les  catholiques  de  dénoncer  à  rinquisilion 
toutes  les  personnes  qui  auraient  lu  ces  livres,  ou  qui 
les  conserveraient  dans  leurs  maisons. 

VI.  Le  Conseil  de  la  Suprême  avait  déjà  retiré  aux 
inquisiteurs  le  droit  de  permettre  l'impression  des  li- 
vres ;  et  cette  circonstance,  jointe  à  la  première,  nous 
fait  voir  le  Conseil  et  les  inquisiteurs  usant  d'une  au- 
torité qu'ils  n'avaient  reçue  ni  du  pape  ni  du  roi  ;  et 
prouve  en  même  temps  qu'il  existe,  à  des  époques 
fort  anciennes ,  des  exemples  de  visites  domiciliaires , 
entreprises  pour  surprendre  les  livres  proscrits  par  le 
gouvernement.  A  la  vérité,  le  Conseil  avait  ordonné 
aux  inquisiteurs  de  se  conduire  avec  prudence  et  mo- 
dération. Mais,  dès  le  17  avril  i53i  ,  il  les  autorisa 
à  frapper  d'excommunication  quiconque  s'opposerait 
aux  mesvircs  du  Saint-Office  ;  tous  ceux  qui  auraient 
de  ces  livres  dans  leurs  bibliothèques,  ou  qui  se- 
raient convaincus  d'en  avoir  lu  ;  et  les  personnes 
qui ,  connaissant  des  coupables ,  ne  les  auraient  pas 
dénoncés. 

VII.  La  rigueur  de  ce  décret  s'étendait  même  jus- 
que sur  les  curés  qui  auraient  refusé  de  lire  dans 
leurs  paroisses  les  édits  de  l'Inquisition ,  concernant 
cette  matière  ;  et  nous  voyons  qu'ils  furent  publiés 
dans  les  villes,  les  bourgs  et  les  villages,  et  qu'on 
eut  même  recours  aux  prélats  des  ordres  réguliers ,  aux 
confesseurs  et  aux  prédicateurs,  afin  qu'ils  rappelas- 
sent aux  fidèles  le  devoir  qui  leur  était  imposé ,  soit 
dans  leurs  sermons,  soit  dans  le  tribunal  de  la  pénitence. 
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VIII.  Le  cuidinal  Mainique  qui  regardait  la  dé- 
couverte des  livres  de  la  nouvelle  doctrine  comme  de 
la  plus  haute  importance  pour  son  ministère,  adressa 
aux  inquisiteurs  un  nouvel  ordre,  dans  le  mois  de 
février  i555,  en  leur  annonçant  que  le  carême  qui 
venait  de  commencer,  lui  avait  paru  la  circonstance 
la  plus  favorable  pour  le  faire  connaître  au  peuple. 
En  effet,  j'ai  pu  m'assurer  pendant  que  j'ai  occupé 
la  place  de  secrétaire  de  l'Inquisition  de  la  Cour,  que 
pendant  l'époque  du  temps  pascal,  le  nombre  des  dé- 
nonciations était  plus  grand  dans  une  semaine  que 
durant  trois  autres  mois  de  l'année  :  preuve  incontes- 
table du  soin  avec  lequel  les  confesseurs  recomman- 
daient à  leurs  pénitens  de  se  conformer  à  cette  loi. 

IX.  Par  une  autre  ordonnance,  qui  est  du  i5  juillet 
de  la  même  année,  l'inquisiteur  général  défendit  d'ex- 
pliquer dans  les  universités  du  royaume,  de  lire  ou 
même  de  vendre  dans  quelque  lieu  que  ce  fût  les  Cot- 
ioques  d'Erasme.  Il  frappa  du  môme  anatlième  en 
i538  VÉtogc  de  ta  Folie ,  la  Moria  et  la  Para^ 
phrase  du  même  auteur  :  ce  qui  prouve  que  son  opi- 
nion n'était  plus  la  même  sur  le  compte  du  théologien 
de  Roterdam,  pour  lequel  il  avait  eu  jusqu'alors  un 
goût  particulier,  et  qu'il  avait  même  défendu  dans 
une  assemblée  de  savans,  qui  s'était  tenue  à  Madrid 
en  i527  pour  l'examen  de  ses  ouvrages. 

X.  Erasme  était  regardé  en  Espagne  comme  un 
des  soutiens  de  la  foi  catholique  contre  la  doctrine 
de  Luther,  et  il  n'avait  pour  ennemis  qu'un  petit 
nombre  de  théologiens  scolastiqucs ,  qui  ne  savaient 
ni  l'hébreu  ni  le  grec,  deux  langues  qui  lui  étaient 
très-familières.  Les  théologiens  espagnols  qui  prirent 
la  plume  contre  lui ,  furent  Diégue  Lopez  de  Zugniga 
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et  Snnclie  de  Carranza,  professeur  de  théologie  dans 
l'université  d'Alcala  de  Henares,  Fr.  Louis  de  Car- 
bajal  religieux  franciscain,  Edouard  Lee  ambassa- 
deur du  roi  d'Angleterre,  et  Pierre  Vittoria  théolo- 
gien de  Salamanque. 

XI.  A  la  suite  de  cette  première  attaque,  et  pen- 
dant le  carême  de  1627,  deux  moines  dominicains 
dénoncèrent  comme  hérétiques  plusieurs  propositions 
qu'ils  avaient  exiraites  des  livres  d'Erasme.  Alphonse 
JVIanrique  (quoique  ami  du  théologien  de  Hollande) 
ne  put  se  dispenser  de  soumettre  ces  propositions  au 
jugement  des  qualificateurs;  mais,  il  nomma  pour 
juges  les  théologiens  les  plus  éclairés  du  royaume. 

XIL  Président  de  droit  de  cette  assemblée,  il  s'y  fit 
représenter  par  l'évéque  des  Canaries,  qui  était  alors 
en  Espagne,  et  écrivit  le  14  avril  à  un  grajid  nombre 
de  théologiens  de  difTérentes  parties  de  la  péninsule, 
de  se  rendre  à  31adrid  le  jour  de  l'Ascension  pour  as- 
sister aux  conférences.  Sandoval  assure  qu'il  en  arriva 
trente-deux;  je  n'en  trouve  que  onze  qui  méritent 
d'être  connus  :  ce  sont  Alphonse  de  Cordoue,  moine 
augustin,  docteur  de  Sorbonne,  professeur  suppléant 
à  Salamanque;  François  de  Vittoria,  dominicain, 
docteur  de  Sorbonne,  professeur  dans  la  même  ville 
(  il  était  frère  de  Pierre  de  Vittoria ,  l'un  des  advei- 
saires  d'Erasme  )  ;  Alphonse  de  Oropesa.  profe^-scur 
de  la  même  école,  qui  fut  ensuite  nommé  inquisiteur; 
Jean  Martínez  Silíceo,  fameux  théologien  de  Sala- 
manque,  membre  du  grand  collège  de  St. -Barthélemi 
(il  a  été  cardinal  et  archevêque  de  Tolède)  ;  Pierre  de 
Lerma j  autre  docteur  de  Sorbonne,  premier  chan- 
celier de  l'université  d'Alcaîa  ,  et  qui  vint  ensuite 
profe  ser  à  Paris,  aiprès  avoir  quitté  sa  patrie  pour 
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c^viter  les  prisons  du  Saint-Office  et  fes  persécutions 
de  quelques  théologiens  de  l'école  qui  ne  renteudaii:ut 
pas;  Pierre  Ciruelo ,  de  la  maison  de  Sorbonne, 
membre  du  collège  royal  de  S.  Udephonse  d'Alcala , 
premier  chanoine  théologal  de  Ségovie  et  lectoral 
de  Salamanque;  Alphonse  VirueSy  religieux  béné- 
dictin ,  qui  parvint  à  l'évéché  des  Canaries  ,  et  fut 
cruellemtnt  persécuté  par  l'Inquisition  pour  s'être 
élevé  contre  elle  avec  courage,  comme  nous  le  ver- 
rons à  l'article  de  son  procès;  Denis  Vázquez,  moine 
augustin ,  docteur  de  Sorbonne ,  professeur  dans  l'u- 
niversité d'Alcala,  et  prédicateur  du  pape  (son  humi- 
lité était  si  grande  ,  qu'il  refusa  l'archevêché  d« 
Mexico  et  l'évéché  de  Falencia  )  ;  Nicolas  Castillo , 
religieux  de  S.  François:  Louis  Nunez  Coronel ,  qui 
avait  étudié  à  Paris,  au  collège  de  Moutaigu,  docteur 
de  Sorbonne,  prédicateur' de  Charles  V,  et  grand  théo- 
logien, au  jugement  d'Érasme,  qui  en  avait  parlé 
dans  sa  paraphrase  de  l'évangile  de  S.  Mathieu  ,  pu- 
buée  avant  l'époque  dont  nous  parlons;  Michel 
Carrasco ,  docteur  d'Alcala ,  de  la  maison  royale 
de  S.  Udephonse ,  alors  confesseur  de  l'archevêque 
de  Tolède;  et  enfin,  Louis  Cabeza  de  Baca,  Tundes 
maîtres  de  Charles-Quint,  alors  évêque  des  C;;.  .iries 
et  vice-président  de  la  commission.  Ce  prélat  fut  suc- 
cessivement évêque  de  Salamanque  et  de  Falencia  ;  il 
occupait  ce  dernier  siège ,  lorsqu'il  refusa  l'archevêché 
de  Santiago  :  tous  ces  théologiens  étaient  auteurs  de 
differens  ouvrages. 

XII [.  La  réunion  de  ces  docteurs  dura  deux  mois  ; 
la  peste  qui  désolait  alors  une  partie  du  royaume ,  les 
obligea  de  se  séparer  avant  de  s'être  accordés  sur  le 
jugement  qu'ils  devaient  porter;  on  voit  parplusííeur» 
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lettres  qu'Érasme  écrivit  dans  le  môme  temps  ,   qu'il 
espérait  se  tirer  hevireusement  de  cette  affaire  (i); 
mais,  il  n'en  fut  pas  ainsi;  le  Conseil  de  la  Sii/prcme 
fit  qualifier  ses  Colloques ,  son  Éloge  de  ia  Folie  et 
sa  Paraphrase,  et  il  fut  ensuite  défendu  de  lire  ces 
ouvrages.  Dans  des  temps  plus  voisins  du  nôtre  ,  la 
prohibition  s'est  étendue  sur  plusieurs  autres  livres  du 
même   auteur,  et  l'Inquisition  a  cru  devoir  recom- 
mander dans  ses  édits  de  ne  lire,  en  général,  les  ou- 
vrages d'Érasme  qu'avec  précaution ,  ce  qui  suppose 
qu'ils  sont  favorables  au  luthéranisme ,  quoique  cette 
doctrine  y  soit  souvent  attaquée  avec  la  plus  grande 
force.     «  Que  mon  sort   est  à   plaindre  !   (  s'écriait 
«  Érasme);  les  luthériens  m'attaquent,  comme  con- 
«  vaincu  de  papisme;  et  les  catholiques,  comme  un 
«  partisan  de  Luther  !  Par  quelle  fatalité  ne  peut-on 
«  vivre  tranquille ,  en  s'attachant  de  sang-froid  à  la 
«  vérité  qui  ne  se  trouve  qu'entre   les  extrêmes;  et 
«  que  les  champions  des  deux  partis  ne  peuvent  dé- 
«  couvrir,  aveuglés  par  la  haine  qui  les  anime  les  uns 
«  contre  les  autres  ?  Je  cherche   la  vérité ,  et   je  la 
«  trouve ,  tantôt  dans  les  fiiopositions  des  catholiqives, 
t  tantôt  dans  celles  des   luthériens.    Se   pourrait  -il 
«  qu'im  hérétique  se  trompât  toujours?  »  Quelle  folie 
«  de  le  croire  !  (  disait  Jean-Louis  Vives  ,  de  Valence , 
l'ami  d'Érasme.  ) 

XIV.  L'empereur  Charles-Quint  chargea  l'univer- 
sité de  Louvain ,  de  former  une  liste  des  livres  dan- 
gereux, et  il  obtint  en  iSSg  une  bulle  du  pape  qui 
approuvait  cette  mesure.  Les  docteurs  de  Louvain 
ayant  terminé  leur  ouvrage ,    l'Index  fut  publié  en- 

(i)  Erasme  ,  lettres   884  ,   907  et  910. 
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)546,  par  runiversité  dans  tous  les  états  de  Flandre, 
six  ans  apri-s  qu'un  décret  de  ce  prince  eut  défendu 
sous  peine  de  mort  d'avoir,  ou  de  lire  les  écrits  de 
Luther  (i).  La  mesure  que  l'on  venait  de  prendre 
déplut  à  tout  le  monde  comme  trop  rigoureuse. 

XV.  Les  princes  d'Allemagne,  qui  s'en  plaignirent 
ouvertement,  offrirent  à  Charles  de  se  joindre  à  lui 
dans  la  guerre  qu'il  allait  entreprendre  contre  les 
Turcs,  et  de  l'aider  à  s'emparer  de  Constantinople , 
s'il  laissait  jouir  les  peuples  de  la  liberté  de  penser  en 
matière  de  religion.  Charles-Quint  n'eut  aucun  égard 
aux  réclamations  des  petits  souverains  allemands  ;  et 
cette  mauvaise  politique  donna  de  nouvelles  forces 
au  luthéranisme  qui  s'étendit  plus  rapidement.  Ceux 
d'entre  ces  princes  qui  étaient  protestaos,  prirent  les 
armes  contre  l'empereur  ;  "et  l'envie  de  secouer  le  joug 
des  pontifes  de  Rome,  que  Charles-Quint  s'efforçait  de 
maintenir,  fit  recevoir  la  doctrine  de  Luther  dans 

une  grande  partie  de  l'Allemagne. 

XVI.  En  i549  l'inquisiteur  général  ajouta  avec 
l'approbation  du  Conseil  de  la  Suprême  quelques 
nouveaux  ouvrages  à  la  liste  de  ceux  qui  avaient 
été  prohibés ,  et  adressa  le  27  août  aux  inquisiteurs 
des  provinces  deux  ordonnances,  dont  la  première 
leur  enjoignait  de  ne  permettre  à  personne  d'avoir 
des  livres  défendus  ;  la  seconde  défendait  expressé- 
ment aux  consulteurs  du  Saint-Office  d'en  garder  ou 
d'en  lire ,  lors  môme  que  l'exécution  des  mesures  qui 
avaient  été  ordonnées  en  ferait  tomber  quelques-uns 
entre  leurs  mains. 

XV IL    En    1546  l'empereur  écrivit   à    l'université 

(1)  Sandoyal  ,  Hist.  Je  Charles-Quint ,  Hv.  24  §  23. 
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île  Louvain  de  publier  pour  la  seconde  fois  et  avec  dti 
addilions  son  catalogue  prohibitif  des  ouvrages  pro- 
pres à  fomenter  les  mauvaises  doctrines;  ce  travail 
parut  en  i55o;  l'empereur  le  fit  remettre  à  l'inqui- 
siteur général,  et  il  fut  imprimé  par  ordre  du  Conseil 
de  la  Suprême,  avec  un  supplément  composé  de 
quelques  autres  livres  qui  étaient  défendus  en  Espa- 
gne; quelque  temps  après,  le  Conseil  dressa  un  autre 
index  manuscrit,  qui  fut  certifié  par  son  secrétaire. 

XVIII.  Toutes  les  Inquisitions  en  reçurent  dos  co- 
pies, ainsi  que  d'une  bulfe  de  Jules  III  qui  renou- 
velait toutes  les  défenses  et  révoquait  les  permissions 
contraires  à  la  nouvelle  bulle  :  il  chargeait  les  inqui- 
siteurs de  saisir  le  plus  graïul  nombre  de  livres  de 
ce  genre  qu'ils  pourraient;  de  publier  les  édits  de  pro- 
hibition, accompagnés  de  censures;  de  poursuivre 
ceux  qui  n'y  obéiraient  pas,  comme  suspects  d'héré- 

^   sie ,  et  d'adresser  au  Conseil  la  note  des  livres  qu'ils 
ain-aient  lus  ou  conservés. 

XIX.  Lepape  aioutait  qu'il  était  informé  qu'il  s'en 
trouvait  un  grand  nombre  entre  les  mains  des  librai- 
res et  des  particuliers,  entr'autres,  des  Bibles  Espagno- 
les ,  indiquées  sur  le  catalogue,  outre  le  xMissel  et  le 
Diurnal  qui  avaient  été  mis  sur  le  supplément.  Les 
Bibles  dont  il  est  ici  question  sont  celles  qui  se  trou- 
vent en  grand  nombre  sur  la  liste  des  livres  défendus 
le  20  mai  i583,  que  l'inquisiteur  général  D.  Gaspard 
Quiroga  fit  inqirimerà  Madrid  chez  Alphonse  Goxnezj 
et  publier  dans  le  même  temps. 

XX.  Pendant  que  l'Inquisition  d'Espagne  employait^ 
contre  l'invasion  du  luthéranisme  la  vigilance  la  plus 
active ,  le  concile  de  Trente ,  après  avoir  reconnu  la  né- 
cessité de  sévir  contre  les  écrits  des  hérétiques,  confia 
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au  célèbre  Carranza  le  soin  d'eu  composer  le  caialogne. 
Api  es  avoir  examiné  le  grand  nombre  de  livrés  ras- 
semblés par  ordre  du  Concile,  il  envoya  au  couvent 
des  dominicains  de  la  ville  de  Trente  tous  ceux  doîit 
la  doctrine  n'offrait  rien  de  reprehensible ,  et  fit  brûler 
les  autres  ou  jeter  leurs  feuilles  lacérées  dans  le» 
eaux  de  TAdige  (i).  Carranza  accompagna  bientôt  ea 
Angleterre  Philippe  II  qui  était  déjà  roi  de  Naples  ; 
et  iiou-*eulement*  il  y  convertit  un  grand  nombre  d« 
kilhéiiens ,  mais  il  fit  encore  brûler  plusieurs  bibL» 
qui  avaient  été  traduites  eu  langue  vulgaire 

XXI.  L'Espagne  était  alors  gouvernée  ,  pendant 
l'absence  de  Charles  V  ,  par  sou  fils  Philippe  d'Au- 
triche ;  ce  prince  fit  examiner  quelques  bibles  intro- 
duites dans  ce  rovaumc  qui  ne  se  trouvaient  pas  sur  lu 
cataUfgue  des  livres  défendus  de  l'année  i55i.  Plu- 
sieurs ayant  été  reconnues  pour  dangereuses,  elles 
fuient  prohibées  le  i5  septembre  par  un  décret 
particulier  de  l'inquisiteur  général  d'accord  avec  le 
(Conseil  de  la  Suprême.  Il  fut  ordonné  aux  intfuisi- 
teurs  des  provinces,  de  publier  la  nouvelle  pro'iibilion, 
de  s'emparer  de  tous  les  exemplaires  de  ces  ouvrages, 
et  d'employer  les  mesures  de  rigueur  contre  ceux  qui 
n'obéiraient  pas  au  nouveau  décret,  lors  même  qne 
les  individus  appartiendraient  aux  univei-bités,  aux  col- 
Uges,  ou  aux  monastères.  Les  ordonnances  du  Cou- 
^e¡l  de  Caslille,  composi-es  par  ordre  du  roi,  et  ap- 
prouvées par  S.  M, ,  parurent  cette  année  ;  elles  accor- 
daient au  même  Conseil  le  droit  de  permettre  l'im- 
pression des  livres,  sous  la  condition  expresse  d'en  faira 

(i)  Siilazar  de  Mendoza,  vie  de  D.  F.  Barlhélcml 
Carranza  ,  chap.   7. 
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Texamen  préalable,  lorsque  les  nialières  eu  seraient 
imporlantes.  Les  inquisiteurs  miilèreiit  leurs  inlrigue» 
dans  toute  celte  affaire,  et  la  presse  resla  soumise 
aux  lois  les  plus  sévères. 

XXIT.  La  cour  de  Rome  ,  mécontente  de  Phi- 
lippe II ,  avait  révoqué  plusieurs  bulles  favorables 
aux  vues  de  ce  prince,  entr'autres  celle  de  la  Croi- 
sade d'Espagne.  Le  roi  voidut  prendre  l'avis  de  F. 
Melchior  Cano  ,  religieux  dominicain  ,  évêque  des 
Canaries  ;  celui-ci  écrivit  alors  et  envoya  le  i5 
novembre  i555,  un  mémoire  pour  le  roi,  dans  le- 
quel il  entreprit  de  prouver,  entr'autres  choses,  que 
le  pape  n'avait  point  le  droit  de  prononcer  la  révo- 
cation de  ces  bulles  sans  le  consentement  du  Sou- 
verain j  pour  les  raisons  qu'il  exposait.  Paul  IV, 
instruit  de  ce  qui  se  passait,  ordonna  en  i55()  à  l'iu- 
quîsileur  général  d'Espagne  ,  de  poursuivre  les  au- 
teurs de  cette  doctrine  comme  évidemment  héréti- 
que et  schismatique.  Plùlippe  II  ayant  défendu  à 
l'inquisiteur  général  de  faire  usage  du  bref,  le  pape 
décréta  que  Charles  V  et  son  ííls  Philip[te  II  seraient 
mis  en  cause  et  excommuniés  ;  qu'un  interdit  sérail 
jeté  sur  leurs  Etats ,  et  qu'on  prendrait  ensuite  à 
leur  égard  le  parti  que  leur  conduite  rendrait  indis- 
pensable. Charles  V  avait  déjà  abdiqué  la  couronne: 
Philippe  II,  qui  était  en  Angleterre,  écrivit  le  lo  juillet 
i55G,  à  la  princesse  Jeanne  qu'il  avait  chargée  du 
gouvernement,  poiu*  se  plaindre  de  la  conduite  du 
pape  :  le  ton  de  sa  lettre,  plein  de  dignité  et  d'éner- 
gie ,  est  si  opposé  au  caractère  hypocrite  et  supersti- 
tieux de  ce  prince,  que  cette  circonstance  paraîtrait 
înci  oyable ,  si  la  lettre  môqae  de  Phiiippü  ue  rendait 
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lé  fait  dont  je  parle,inconlestable(i):  tel  fut  le  r¿siil- 
ta^  de  l'entrçprise  du  pape ,  que  la  doctrine  de  Mel- 
chior  échappa  aux  anathèmes  de  la  cour  de  Rome. 

XXIII.  Charles  V  et  Philippe  II  avaient  pris  diffé- 
rentes mesures  pour  régler  la  circulation  des  écrits 
dans  leurs  états  de  l'Amérique.  Il  avait  été  orionné , 
le  29  septembre  i545,  aux  vice -rois,  aux  tribunaux 
et  aux  gonvernevirs ,  d'empêcher  l'impression,  l'in- 
troduction et  la  lecture  des  contes  et  des  romans. 

XXIV.  Le  5  septembre  i55o>  un  nouveau  décret 
obligea  le  président  et  les  membreis  du  tribunal  de 
commerce  de  Séville  j  de  faire  enregistrer  tous  les  li- 
vres destinés  pour  les  Colonies,  d'en  dresser  un  état  bien 
détaillé,  et  de  certifier  qu'ils  n'étaient  pas  prohibés. 

XXV.  En  i556,  le  gouvernement  défendit  de  pu- 
blier aucun  ouvrage  relatif  aux  affaires  de  l'Amérique  , 
sans  une  permission  du  Conseil  des  Indes,  et  de  ven- 
dre ceux  qui  auraient  été  imprimés,  s'ils  n'avaient  été 
examinés  et  approuvés  ,  ce  qui  obligeait  tous  ceux  qui 
en  possédaient ,  à  les  remettre  au  Conseil. 

XXVI.  Le  9  octobre  suivant ,  les  employés  dans  les 
douanes  de  l'Amérique  furent  cliurgés  de  reconnaître 
tous  les  livres  arrivés  par  voie  d'importation  ;  de  sai- 
sir tous  ceux  qui  auraient  été  prohibés,  et  de  les  re- 
mettre aux  archevêques  et  aux  évêques  qui  avaient 
dans  cette  circonstance ,  les  mêmes  pouvoirs  que  les 
inquisiteurs  d'Espagne. 

XXVII.  Enfin,  le  14  août  i56o  Philippe  II  or- 
donna de  nouvelles  mesures  ;  et  le  système  de  surveil- 
lance fut  maintenu  dans  la  suite  avec  la  même  ri- 
gueur, soit  dans  la  Péninsule,  soit  dans  les  Colonies 

,du  Nouveau-Monde. 

(1)  Cabrera  ,  vie  de  Pliilippe  II,  lib.   i  ,  cb.  8  et  9, 
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XXVIII.  Quoique  le  gouvernement  de  Charles  V 
et  de  Philippe  li  n'eût  rien  négligé  pour  empêcher 
rintroduction  des  livres  défendus  dans  le  royaume 
d'Espagne,  plusieurs  de  ceux  qui  étaient  favorables  aux 
luthériens,  y  pénétrèrent.  En  i558,  un  édit  de  l'in- 
quisiteur général  plus  rigoureux  que  les  précédeus 
établit  de  nouvelles  peines  contre  les  habitans  qui  ne 
se  conformeraient  point  à  celui  de  1 55 1  :  et  l'inquisi- 
teur dressa ,  d'accord  avec  le  Conseil  de  la  Suprême  , 
vme  instruction  pour  l'usage  des  inquisiteur». 

XXIX.  Il  y  était  dit  que  tous  les  livres  portés  sur 
le  catalogue  imprimé ,  devaient  être  saisis  ;  qu'il  serait 
fait  un  auto-da-fé  public  de  ceux  qui  seraient  héré- 
tiques ,  et  qu'on  pourrait  conserver  les  autres  ;  que 
les  Scolies  et  les  Notes  attribuées  à  ¡Mélanchton  se- 
raient supprimées  dans  tous  les  traités  de  grammaire 
où  il  en  existait  ;  que  les  bibles  notées  comme  suspec- 
tes, seraient  soumises  à  un  exaoïen  ;  qu'on  ne  pour- 
rait saisir  que  les  livres  compris  dans  là  liste;  que 
tous  ceux  qui  auraient  été  imprimés  en  Allemagne 
depuis  i5i9  sans  désignation  d'auteur  ,  de  temps  et 
de  lieu ,  seraient  examinés  avec  soin  ;  que  la  traduc- 
tion de  ThéophUacte  par  OEcolanipadius  serait  saisie 
par  tout  où  on  la  trouverait;  et  que  la  même  mesure 
aurait  lieu  pour  quelques  volumes  des  œuvres  de 
S.  Jean  Chrisostôme,  qui  avaient  été  traduites  par  cet 
hérésiarque  et  par  Wolfang  Nusculus;  que  les  com- 
mentaires que  les  hérétiques  avaient  ajoutés  à  plu- 
sieurs ouvrages  composés  par  des  catholiques ,  en  se- 
raient ôtés  ;  et  qu'un  livre  de  médecine  ,  intitulé  les 
Paradoxes  de  Fussion  ,  pourrait  être  confisqué , 
quoiqu'il  ne  se  trouvât  point  sur  l'index. 

XXX.  Lorsque  l'édit  eut  été  publié  ,  François  San- 
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fhoz  professeur  de  théologie  de  ruuiversité  de  Sa- 
iaühanqiie  écrivit  au  Conseil  de  la  Suprême ,  qu'il 
était  chargé  depuis  plusieurs  années  de  faire  la  re- 
cherche et  l'examen  des  livres  dangereux  ,  et  que 
depuis  qu'il  avait  eounaissance  du  nouveau  décret, 
il  s'était  élevé  dans  son  esprit  plusieurs  doutes ,  dont 
il  avait  cru  devoir  lui  rendre  compte  :  Sánchez  eu 
avait  fait  neuf  articles,  et  il  y  exposait  son  opinion 
sur  le  parti  qu'on  avait  à  prendre. 

XXXI.  Le  Conseil  de  la  Suprême  crut  alors  devoir 
ordonner  que  ceux  des  maîtres  en  théologie  de  l'uni- 
versité qui  avaient  étudié  les  langues  orientales ,  se- 
raient soumis,  comme  les  autres  personnes,  au  décret 
qui  obligeait  sous  peine  d'excommunication ,  de  li- 
vrer aux  commissaires  du  Saint-Oirice  les  bibles  hé- 
braïques et  grecques  qui  étaient  en  leur  pouvoir  ; 
qu'à  l'égard  des  libraires,  on  pourrait  se  borner  à  la 
mesure  du  séquestre,  pour  en  empêcher  la  vente  . 
qu'on  n'iwquiéterait  point  íes  propriétaires  des  livres 
Jiébreux,  grecs  ou  arabes,  difíerens  de  ceux  du  cata- 
logue; que  l'article  concernant  les  livres  imprimés 
sans  nom  d'auteur  ou  de  lieu  et  sans  date,  n'aurait 
son  effet  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  an- 
ciens, et  seulement  lorsqu'ils  seraient  suspects;  q.i'ou 
n'aurait  aucun  égard  à  la  demande  faite  par  quelque» 
jiersonncs  de  pouvoir  garder  Pomponius  Meta  avec 
le  commentaire  que  Vadicano  y  a  mis,  et  quelques 
autres  ouvrages,  sous  prétexte  qu'on  n'y  trouve  pres- 
que rien  de  reprehensible,  et  quoiqu'on  eût  prorais 
d'en  effacer  tous  les  passages  qui  les  faisaient  défen- 
dre ;  que  ces  livres  seraient  tous  enlevés  et  adressés 
au  Conseil  qui  les  ferait  examiner;  que  l'ordre  donné 
disVmpaier  de  tous  les  ouvrages  qui  contenaient   des 
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erreurs,  ne  pourrait  s'appliquer  qu'aux  livres  moder- 
nes ;  et  qu'on  laisserait  librement  circuler  ceux  de  la 
Smnnia  Armata  de  Durand,  de  Cajétan,  de  Pierre 
Lombard,  d'Origène,  de  ïhéophilacte,  de  Tertulien, 
de  Lactance ,  de  Lucien ,  d'Aristote ,  An  Platon ,  de  Sé- 
nèque  et  des  autres  auteurs  de  cette  classe  ;  que  le  Con- 
seil étant  informé  qu'il  existait  plusieurs  catalogues  de 
livres  prohibés,  entr'autres  ceux  de  Louvain  et  de 
Portugal ,  envoyés  par  le  Saint-Office ,  et  celui  de 
Rome  dressé  par  ordre  de  sa  Sainteté,  il  les  réuni- 
rait incessamment  pour  en  composer  un  seul  cata- 
logue général. 

XXXII.  L'inquisiteur  général  rappelait  dans  son 
ëdit  une  bulle  de  Paul  III,  qui  défendait  de  lire  et  de 
garder  les  livres  qui  contenaient  des  hérésies,  ou  dont 
les  auteurs  étaient  suspects,  sans  exception  pour  per- 
sonne ,  même  pour  les  archevêques  et  les  évêques. 
Xe  3  1  décembre  de  cette  année,  il  parut  une  nou- 
velle bulle  de  prohibition  de  Paul  IV,  que  Reinaldi 
a  insérée  dans  la  continuation  des  Annales  du  cardinal 
Baron  ius, 

XXXIII.  Je  ferai  remarquer  l'année  i558,  comme 
l'époque  d'une  loi  terrible  de  Philippe  II,  sur  la  ma- 
tière dont  il  est  question  daiis  cette  partie  de  mon 
histoire  :  elle  est  du  7  septembre.  Ce  prince  y  décrète 
la  peine  de  mort  et  la  confiscation  des  biens  contre 
ceux  qui  auront  vendu,  acheté,  gardé  ou  lu  les  livres 
prohibés  par  le  Sainl-Oifice;  et,  aiin  de  rendre  plus 
complète  l'exécution  de  cette  loi  de  sang,  en  ôlant  à 
ses  peujiles  tout  prétexte  d'ignorance ,  il  ordonne  l'im- 
pression du  catalogue,  que  l'inquisiteur  général  et  le 
Conseil  de  la  Suprême  ont  dressé.  On  y  trouve  plu- 
sieuri  autres  dispositions,  dont  l'objet  est  toujours  le 
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même,  et  que  leur  étendue  ne  me  permet  pas  d'in- 
sérer ¡ci.  (i) 

XXXIV.  Je  trouve  une  autre  bulle  du  pape  du  6 
janvier  iSSq,  dirigée  contre  ceux  qui  gardent  des 
livres  défendus,  ou  <|ui  les  lisent  ;  il  y  est  enjoint  aux 
confesseurs  d'interroger  avec  soin  leurs  pénitens  siu: 
cet  article,  et  de  leur  rappeler  l'obligalion  où  ils  sont 
de  dénoncer  les  coupables,  sous  peine  d'excommu- 
nica!ion  réservée  à  finquisiteur  général  ;  un  article 
particulier  soumet  à  la  même  picine  les  confesseurs 
qui  auraient  omis  de  remplir  ce  devoir  avec  quelque 
pénitent,  sans  que  la  qualité  de  celui-ci  puisse  les 
rendre  excusables,  fùt-il  évêque,  archevêque,  pa- 
triarche, légat,  cardinal,  baron,  miirquis,  comte, 
duc ,  prince  ,  et  même  roi  ou  empereur,  parce  qu'une 
autre  bulle  du  i5  février  de  l'année  précédente,  les 
a  tous  compris^comme  sujets  à  cette  peine  pour 
cause    d'hérésie. 

XXXV.  Je  ferai  remarquer  cependant  qu'on  ne 
tarda  pas  à  apporter  quelque  adoucissement  à  une  loi 
aussi  dure,  puisque  le  cardinal  d'Alexandrie,  Fr.  Mi- 
chel Guislerio,  dominicain,  inquisiteur  général  de 
Rome  (  et  depuis  pape  canonisé  sous  le  nom  de  S. 
Pie  V)  publia  le  \l\  juin  loGi  un  bref  ou  décret,  qui 
lut  communiqué  par  ordre  de  la  cour  de  Rome  à  celle 
de  Madrid ,  pour  l'exéculion  de  la  bulle  ,  dans  lequel  il 
annonça ,  au  nom  du  pape  Pie  IV,  des  suppressions  qui 
venaient  d'être  faites  sur  le  catalogue  des  livres  dé- 
fendus. Par  une  autre  disposition  exprimée  dans  le 
décret ,  il  était  permis  d'avoir  et  de  lire  certains  livres 
prohibés,  et  particulièrement  ceux  qui  ne  renfermant 

(0  Loi  ai,  tit.  7,   liv.    1    du  recueil   de  Caslilk. 
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ancuíi  principe  d'htrésie ,  n'avaient  élé  défendus  qvra 
cause  du  nom  de  leurs  auteurs  qui  étalent  héréti- 
ques ;  les  livres  anonymes,  les  bibles  en  langue  vul- 
gaire, ceux  de  médecine,  de  physique,  de  gram- 
maire ou  qui  traitaient  d'autres  matières  indilTé- 
rentes. 

XXXVI.  L'inquisiteur  général  Valdés  écrivit  aussi- 
tôt aux  inquisitexus  des  provinces  de  suspendre  la  pu- 
blication de  l'édit ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  les  ordre» 
du  roi  qu'il  avait  consulté  ,  en  lui  représentant  le 
danger  d'une  mesure  qui  annulait  de  la  part  du  pape 
l'excommunication,  en  faveur  des  coupables  que  les 
anciennes  bulles  avaient  frappés;  mais  la  politique  de 
Valdés  avait  un  autre  motif. 

XXXVII.  Cet  inquisiteur  avait  publié  le  17  août  de 
l'année  i55g  un  catalogue  imprimé  de  livres  défendus, 
beaucoup  plus  étendu  que  celui  de  1 558 ,  et  dans  lequel 
il  avait  fait  entrer,  d'après  l'avis  de  François  Sánchez , 
censeur  de  Salamanque,  tous  les  ouvrages  qui  avaient 
été  notés  sur  les  catalogues  de  Rome,  de  Lisbonne  , 
de  Louvain ,  et  cevix  d'Espagne  d'une  époque  plus  an- 
cienne. Il  les  avait  divisés  en  six  classes.  La  première 
contenait  les  livres  latins;  la  seconde ,  ceux  de  la  lan- 
gue castilUme;  la  troisième,  ceux  de  la  langue  teu- 
tonique;  la  quatrième  était  celle  des  livres  allemands; 
la  cinquième  était  composée  de  livres  français,  et  la 
sixième  de  livres  portugais  :  Valdés  avertissait  par  une 
note  à  la  fin  de  son  index ,  qu'il  existait  beaucoup 
d'autres  livres  sujets  à  la  même  prohibition,  et  qu'à 
mesure  qvi'on  les  découvrirait,  ils  y  seraient  ajoutés. 
Ji  avait  établi  la  peine  d'excommunication  et  une 
amende  de  deux  cents  ducats  contre  ceux  qui  auraient 
QU  qui  liraient  quelques-uns  de  ces  livres ,  et ,  dan» 
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ce  nombro,  il  s'en  trouvait  plusieurs  dont  la  lecture 
ütait  permise  par  le  dernier  édit  du  pape. 

XXXVIII.  Vaklés  avait  mis  sur  son  catalogue  quel- 
ques livres  qui  non-seulement  passaient  pour  catho- 
licpies,  mais  qui  étaient  entre  les  mains  de  tout  le 
monde  et  remplis  de  l'esprit  d'une  véritable  piété. 
Leurs  auteurs ,  dont  les  uns  étaient  morts  et  les  autres 
vivaient  encore  ,  jouissaient  tous  d'une  réputation  de 
sainteté  ,  ce  qui  ne  les  avait  pas  préservés  des  rigueurs 
de  l'Inquisition,  à  la  suite  de  plusieurs  rapports  in- 
ventés par  la  prévention  :  parmi  ces  ouvrages,  on 
distinguait  les  suivans  :  1°  Attaque  ou  Réfutation 
Catholique  d'un  (ivre  hérétique,  publié  Cannée 
dernière  1480  dans  la  viUe  de  Séviiie.  L'auteur  était 
D.  Hernand  de  Talavera,  évéqiie  d'Avila,  depuis  ar- 
chevêque de  Grenade  ;  i'ai  déjà  parlé  de  lui ,  de  son 
procès  devant  l'Inquisition,  et  des  informations  qui 
lurent  faites  après  sa  mort  ,  pour  préparer  sa  canoni- 
sation :  2°  Jli'is  et  Refiles  chrétiennes  touchant  íes 
paroles  de  David  ,  Audi  filia,  etc.  Par  le  vénérable 
maître  Jean  d'Avila  ,  dont  je  me  propose  d'exposer 
l'histoire  plus  en  détail  :  3°  Commentaires  sur  le  ca- 
téchisme chrétien  ,  par  D.  Barthélemi  Carranza  de 
(üliranda,  archevêque  de  Tolède  :  son  procès  aura  une 
place  très-étendue  :  alors  je  ferai  voir  que  cet  ouvrage 
a  été  l'origine  des  mesures  prises  par  Yaldés  :  4"  P^^s 
Sanctorum  ,  composé  par  Fr.  lïernand  de  Villegas: 
5°  Traité  de  Í' Oraison  et  de  la  Méditation,  avec  le 
Guide  des  Pécheurs  ;  l'un  et  l'autre  du  vénérable  F. 
Louis  de  Grenade ,  religieux  dominicain ,  qui  fut  éga- 
lement persécuté  par  l'Inquisition  :  6°  Œuvres  du 
Chrétien.  L'auteur  de  ce  livre,  S.  François  de  Borgia, 
fut  dénoncé  au  Saint-Offîce. 
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WXIX.  Le  calalogne  de  VakU's  contenait  d'aiUres 
prolubitious  gént^rales,  honteux  résultat  de  la  bar- 
barie ,  et  aussi  propres  à  amener  la  décadence  du 
bon  goût  en  littérature,  qu'à  établir  l'empire  de  la 
philosopliie  et  de  la  théologie  scolasliques,  comme 
cela  arriva  en  Espagne  par  une  conséquence  néces- 
saire du  système  qu'on  avait  adopté. 

XL.  Celte  nouvelle  proscription  enveloppa  tous  les 
livres  hébraïques  et  ceux  des  autres  langues  où  il  était 
question  des  cérémonies  juives;  ceux  des  Arabes  et 
des  autres  peuples  indistinctement,  qui  traitaient  de  la 
secte  de  Mahomet  ;  les  ouvrages  composés  ou  traduits 
par  un  hérétique,  ou  dont  l'auteur  aurait  été  con- 
damné comme  tel  par  le  Saint  -  Office;  les  traités 
écrits  en  Castillan  ofi  en  langue  vulgaire  ,  dans  les- 
quels un  hérétique  aurait  ajouté  une  préface  ,  une 
lettre  ,  un  prologue,  un  sommaire  ,  des  notes,  des  ad- 
ditions, des  paraphrases,  des  explications,  des  gloses 
ou  d'autres  parties  de  ce  genre;  tous  les  sermons,  les 
écrits  ,  les  lettres  ,  les  discours  sur  la  religion  chré- 
tienne ,  ses  mystères ,  ses  sacremens  et  l'écriture  sainte, 
si  ces  ouvrages  étaient  dos  manuscrits  inédits. 

XL!.  Kniîn,  la  même  défense  eut  lieu  à  l'égard 
d'une  multitude  de  traductions  de  la  bible,  et  d'autres 
livi*es,  qui  non-seulement  avaient  été  composés  pc\r 
des  hommes  d'une  grande  piété,  mais  qu'on  estimait 
encore  comme  très-propres  à  diriger  les  ames  dans  le 
chemin  de  la  vertu:  de  ce  nombre  étaient  les  ouvra- 
ges de  Denis  le  charlreiix ;  de  l'auteur  connu  sous 
le  nom  de  l'Idiot;  de  l'évêque  RoiFense,  et  de  phi- 
sieurs  autres  auteurs;  ce  qui  faisait  dire  plus  tard  à 
sainte  Thérèse  de  Jésus,  avec  celte  candeur  qui  lui 
était  si  naturelle  :   «  Lorsqu'on  fit  enlever  un  grand 
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f  nfunbro  de  livres  composts  en  liing;iie  espagnole 
K  a(în  d'en  empôclier  Ui  lecture  ,  j'en  fus  extrùniemcut 
«  aiTligée,  car  11  y  en  avait  plusieurs  qui  él aient  unu 
«  source  de  consolations  pour  moi ,  et  il  m'était  iui- 
«  possible  de  lire  ceux  qui  étaient  en  latin  ;  ce  fut  alors 
«  que  le  seigneur  me  dit  :  ne  t'inquiète  pas ,  je  te  don- 
«  nerai  le  livre  de  vie,  »  sainte  Thérèse  fut  aussi  unç 
des  viclimes  de  l'Inquisition. 

XLll.  Dans  la  dix-huitième  session  du  concile  de 
Trente  (qui  commença  le  26  février  de  l'année  iSGa) 
les  évéques  reconnurent  la  nécessité  d'examiner  les 
livres  que  l'on  dénonçait  comme  suspects,  parce  qu'il 
s'était  élevé  plusieurs  plaintes  au  sujet  de  la  prolii- 
bition  d'un  grand  nombre  d'ouvrages  qu'on  assurait 
avoir  été  portés  mal  à  propos  sur  l'index  décrété  par 
le  pape  Paul  IV.  Le  Concile  nomma  une  commission 
pour  s'occuper  de  celte  affaire;  les  commissaires 
tirent  un  rapport  sur  leur  travail  dans  la  dernièr« 
session  du  24  décembre  i565;  ils  annoncèrent  qu'ils 
avaient  dressé  un  catalogue  des  ouvrages  qui  leur 
avaient  paru  mériter  la  prohibition  ,  et  on  décida 
qu'il  serait  adressé  au  Souverain  Pontife,  afin  qu'il  y 
mît  la  dernière  main  :  Pie  V  le  publia  avec  une  bulle 
du  24  de  mars  i564,  et  y  ajouta  dix  règles  générales, 
pour  la  solution  des  dilTicultés  qui  pourraient  se  pré- 
senter. On  n'avait  pas  compris  dans  ce  nouveau  ca- 
talogue un  grand  nombre  de  livres  qui  avaient  é!é 
injustement  condamnés  par  l'inquisiteur  général  Val- 
dés,  et  le  catéchisme  de  Carranza  fut  déclaré  bon 
dans  une  congrégation  de  théologiens  qui  avait  été 
chargée  par  le  Concile  d'en  faire  l'examen. 

XLIII.  Le  docteur  Gonzalo  de  Illescas  fit  imprimer 
en  i5G5,  la  première  partie  de  son  ühtoire  ponlifi- 
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eaic.  Le  Saint-Oflîce  la  fit  saisir  aussitôt,  et  l'auteur 
en  ayant  publié  la  seconde  à  Valladolid  en  iS6y ,  elle 
eut  le  même  sort  que  la  première.  Peu  tle  temps  après, 
lUescas  fut  lui-même  victime  de  la  plus  cruelle  persé- 
cution. Elle  fut  dirigée  par  les  inquisiteurs  de  Vallado- 
lid, et  cet  historien  ne  put  en  arrêter  les  progrès  qu'en 
consentml  à  la  suppression  de  son  ouvrage  ,  et  en 
ju'omettant  d'écrire  une  autre  histoire,  sans  les  arli- 
(;lcs  qu'il  avait  insérés  dans  la  première  contre  plu- 
sieurs papes  ;  l'ouvrage  amsi  mutilé  parut  à  Sala- 
manque  en  i574-  Malgré  le  soin  que  le  Saint-Office 
avait  mis  à  supprimer  la  première  édition ,  il  la  mit 
sur  son  index  de  l'année  i585  comme  s'il  en  fût  en-* 
core  resté  des  exemplaires. 

XLIV.  Le  9  du  mois  d'octobre  iSGy,  le  Conseil  de 
la  Suprême  ordonna  la  saisie  des  œuvres  théoiogiques 
de  F.  Jean  Fero  religieux  franciscain  d  Italie  ,  qui 
avaient  été  imprimées  à  Alcalá  de  Henares  avec  des 
noies  et  des  corrections  de  F.  Michel  de  Medina  re- 
ligieux du  même  ordre,  ainsi  que  les  Commentaires 
du  même  religieux  sur  l'évangile  de  S.  Jean ,  sur  son 
épître  canonique,  et  sur  celle  de  S.  Paul  aux  Romains, 
([xù  avaient  été  imprimés  en  Italie  et  introduüs  en 
Espagne.  lien  fut  de  mênifedes  Prohihtnes  àtVEcri- 
ture-Sainte ,  mis  au  jour  par  François  Georges,  de 
Venise. 

XLV.  Toutes  ces  mesures  furent  la  suite  du  procès 
intenté  par  l'Inquisition  de  Tolède ,  à  F.  Michel  de 
Medina  qui  finit  tristement  ses  jours  dans  les  prise  ns 
du  Saint-Ofiice  le  i"  mai  iSjS  avant  son  jugcmenl. 
Après  sa  mort  on  porta  sur  l'index  expurgatoire  de 
l'année  i585  son  Apologie  de  Jean  Fero,  dont  les 
œuvres  furent  aussi   défendues  jusqu'à    ce   qu'elles 
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pussent  été  purgées.  Les  malheurs  de  Medina  furent 
un  grand  sujet  de  douleur  pour  beaucoup  de  person- 
nes à  qui  ce  religieux  avait  inspiré  beaucoup  d'es- 
lime,  soit  pendant  qu'il  avait  été  à  la  tête  du  couvent 
de  Tolède  ,  soit  lorsqu'il  eût  été  reçu  au  concile  de 
Trente,  comme  théologien  de  Philippe  II,  dont  il  avait 
mérité  la  confiance  par  ses  grandes  lumières. 

XLVI.  Un  décret  du  Conseil  de  la.  Suprême,  en 
date  du  i5  juin  i5C8,  charge  tous  les  emploj'és  de 
l'Inquisition  de  surveiller  avec  le  plus  grand  soin  les 
frontières  de  Guipuscoa,  de  Navarre,  d'Aragon  et  de 
Catalogne  pour  s'opposer  à  l'introduction  des  livres 
prohibés.  Cette  résolution  fut  prise  sur  un  avis  de» 
inquisiteurs  de  Barcelonne,  et  sur  une  lettre  de  l'am- 
bassadeur d'Espagne  à  Paris»  Les  premiers  avaient  écrit 
que  leur  commissaire  à  Perpignan  venait  d'apprendre 
d'un  marchand,  que  celui-ci  avait  vu  emballer  à  Char- 
tres un  grand  nombre  de  livres  luthériens  en  langue 
Castillanne,  dont  la  destination  était  pour  l'Espagne  ; 
et  l'ambassadeur  avait  informé  le  roi  Philippe  II  qu'on 
expédiait  de  Paris  même,  des  livres  hérétiques  dans 
des  tonneaux  de  vin  de  Champagne  et  de  Bourgogne, 
et  qu'on  le  faisait  avec  tant  d'adresse ,  que  les  em- 
ployés des  douanes  ne  pourraient  s'en  apercevoir  quel- 
que moyen  qu'ils  employassent  pour  cela. 

XLVII.  Le  2  1  juin  de  cette  année,  on  défendit  les 
ouvrages  de  Pierre  de  Rémond  ,  né  eu  Vermandois , 
et  ils  furent  inscrits  plus  tard  sur  les^index. 

XLVIII.  Le  i5  mai  1670,  le  conseil  ordonna  le  sé- 
questre et  défendit  la  lecture  d'un  ouvrage  du  F.  Jé- 
rôme de  Holeastro  sur  le  Pentateuque  ;  du  Petit 
Office  imprimé  à  Paris  chez  Guillaume  Merlin  en 
1 556;  le  motif  singulier  de    cette  suppression  c'est' 
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fjh'oh  voit  sur  le  frontispice  une  croiv  ,  lui  cygne  et 
les  mots  :  In  hoc  cignô  vinces.  La  môme  r¡f¡;ueur 
fut  prescrite  à  l'égard  de  tous  les  livres  qui  ofliiraienl 
le  môme  symbole  ou  d'autres  allégories  de  ce  genre. 
On  voit  ici  que  la  suppiression  du  Petit  office  est  fon- 
dée sur  l'emploi  que  l'on  a  fuit  du  C,  au  lieu  de  VS 
dans  le  mot  Signo. 

XLIX.  Le  19  janvier  iSji  les  inquisiteurs  décrétè- 
rent la  saisie  d'une  bible  en  langue  espagnole ,  impri- 
mée à  Bàle;  et»  comme  si  leur  pouvoir  n'eût  pas  été 
¡assez  étendu  pour  faire  disparaître  tous  les  livres  qu'ils 
voulaient  défendre,  Philippe  II  écrivit  au  ducd'Albe, 
gouverneur  des  Pays-Bas  j  de  faire  composer  pour  l'u- 
sage des  Flamands  un  index  particulier  aveC  le  se- 
cours du  savant  Arias  Montanus.  Celui-ci  présida  une 
commission  de  théologiens  des  Pays-Bas,  qui  jugea  à 
propos  de  ne  comprendre  dans  le  nouvel  index  que  des 
livres  latins  prohibés  par  l'Inquisition  j  ou  qui  avaient 
besoin  d'êlre  corrigés.  Cette  mesure  fut  appliquée  à  des 
ouvrages  d'auteurs  très-connus  qui  étaient  morts,  et  à 
quelques  autres  d'auteurs  encore  vivans  ;  mais  sur 
tout  aux  œuvres  d'Érasme,  et  avec  des  circonstances 
telles  qu'on  pourrait  croire ,  que  ses  livres  avaient  été 
l'objet  principal  de  la  prohibition  ;  et  ceux  des  autres 
auteurs ,  un  prétexte  imaginé  seulement  pour  cacher 
le  mal  qu'on  voulait  lui  faire. 

L.  Ce  catalogue  fut  imprimé  à  Anvers  chez  Plan- 
tin  avec  vme  préface  d'Arias  Montanus  ,  sous  la  date 
du  1*'  juin  de  la  même  année  1.571  >  ""^^  ordonnance 
royale  de  Philippe  II  en  langue  flamande,  qui  obligeait 
chaque  habitant  à  se  conformer  à  l'index  expurga- 
loire  ;  et  avec  vm  acte  ou  proclamation  du  duc  d'AlI)« 
qui  en  ordonnait  l'exécution.  Ce  catalogue  est  connu 
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stMis  le  nom  de  V Index  expurgatoire  du  duc  d' Jibe 4 
\á'  Saint-Office  n'eul  aucune  paît  dans  ceMe  aiï'aire, 
j)aice  que  les  peuples  de  Flandre  avaient  reiusé  Au 
reconnaître  sa  jutidiclion. 

LI.  Eu  i58a  l'inquisiteur  général  D.  Gaspard  de 
Quiroga,  cardinal  et  archevêque  de  Tolède,  fit  impri- 
mer un  nou\ cl  Index  prohiùitoit'e,  dans  lecpiel  il 
avait  compris  presque  tous  les  livres  notés  dans  Its 
catalogues  précédens,  et  ceux  qui  avaient  été  défen- 
dus en  vertu  de  décrets  moins  anciens.  Il  est  remar- 
quable qu'un  des  ouvrages  portés  sur  cette  nouvelle 
liste,  lut  r Index  même,  que  son  prédécesseur  VaU 
dés  avait  composé  et  fait  imprimer  en  iSSg. 

LU.  Celui  qu'il  publia  l'année  suivante  1084,  fut 
dressé  par  Jean  de  Mariana  qu'il  avait  chargé  de  ce  tra- 
vail ,  et  qui  fut  persécuté  par  ses  confrères  les  jésuites, 
soit  pour  n'avoir  point  ôté  de  son  catalogue  l'ouvrage  de 
S.  François  de  Borgia,  soit  pour  d'autres  motifs  qu'il 
est  inutile  d'exposer  ici.  Je  ferai  remarquer  que  Ma- 
riana vit  quelques-uns  de  ses  propres  ouvrages  ins- 
crits quelque  temps  après  sur  la  liste  de  proscription. 

LUI.  On  vit  paraître  en  iGii  un  nouveau  catalogue 
rédigé  sous  D.  Bernard  dé  lloxas  y  Sandoval ,  inquisi- 
teur génénd,  par  Fr.'François  de  Jesusy  Jodar,  carme 
déchaussé  ;  il  fut  imprimé  l'année  suivante   1612. 

LIV.  Le  cardinal  Zapata,  successeur  de  Roxas  en 
adopta  en  i63o  un  nouveau  plus  étendu,  qui  avait  été 
composé  par  le  jésuite  Pineda.  Il  servit  à  son  suc- 
cesseur D.  Fr.  Antoine  de  Sotomayor  en  1640. 

LV.  Ce  catalogue  est  le  premier  que  les  inquisiteor» 
généraux  ayent  osé  publier  de  leur  propre  autorité,  et 
sans  en  avoir  reçu  la  commission  du  gouvernement. 
D.  Diégue  Sarmiento  Valladares,  inquisiteur  général 
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pn  1681,  commença  à  le  faire  réimprimer  avec  (Î;î» 
additions,  el  il  fut  achevé  par  D.  Vidal  Marin,  qui  le 
publia  en   1707, 

LVI.  D.rrançois  Ferez  del  Prado,  autre  inquisiteur 
général,  chargea  en  1747  l^*  jésuites  Casani  et  Car- 
rasco d'en  composer  un  nouveau.  Quoique  ces  reli- 
gieux ne  fussent  munis  d'aucune  ¿autorisation  ni  d'au- 
cun décret  prohibiloire  du  Conseil  de  la  Suprême , 
ils  y  firent  entrer  de  leur  propre  mouvement  tous  Us 
livres  qu'ils  supposaient  favorables  aux  sentimens  des 
jansénistes ,  de  Baius  et  du  Père  Quesnel ,  d'après  les 
indications  qu'ils  avaient  prises  dans  la  hlbliothéqtie. 
janséniste  du  Père  Colonia. 

LVII.  Cette  conduite  fut  dénoncée  au  Conseil  par 
le  dominicain  Concina  et  quelques  autres  religieux: 
les  deux  jésuites  furent  interrogés  et  se  défendirent; 
le  Conseil  qui  ne  pouvait  les  approuver,  prit  cepen- 
dant le  parti  de  ne  pas  pousser  l'aiTaire  plus  loin. 
Il  se  croyait  trop  foible  alors  pour  balancer  le  crédit 
du  jésuite  François  Rabago  confesseur  de  Ferdi- 
nand VI. 

LVIII.  On  remarquait  au  nombre  des  livres  qu'i's 
avaient  prohibés,  ceux  du  cardinal  AVris ,  religieux 
augustin  ,  généralement  estimé  parmi  les  savans  du 
monde  chrétien.  Benoit  XIV  adressa  en  1748  un  bref 
à  l'inquisiteur  général  pour  qu'il  fît  aussitôt  révoquer 
la  défense  ;  cet  ordre  n'ayant  pas  été  exécuté ,  le  pape 
s'en  plaignit  au  roi;  mais  comme  le  confesseur  de  ce 
prince  était  jésuite,  les  instances  du  Souverain  Pon- 
tife furent  sans  succès,  jusqu'à  ce  que  Rabago  eiit 
cessé  de  diriger  la  conscience  du  roi,  ce  qui  n'arriva 
qu'au  bout  de  dix  ans  :  le  cardinal  Porto-carrero  obiint 
alors  ce  que  son  maître  avait  inutilement  demandé. 
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LTX.  L'index  des  iésuites  contenait  aussi  quelque» 
trailë»  du  vénérable  D.  Jean  de  Palafox  y  Mendoza, 
évéque  de  la  Puebla  de  los  Angeles,  archevêque  et 
vice-roi  de  Mexico,  et  depuis  évèque  d'Osma.  Dans 
la  suite  la  Congrégation  des  rites  déclara  qu'il  n'y 
■avait  dans  ses  écrits  aucune  proposition  qui  méritât 
la  censure  théologique,  et  (¡u'il  était  permis,  en  con- 
séquence, d'entreprendre  sa  canonisation.  L'inquisi- 
teur général  fut  obligé  de  révoquer  le  décret  de  pro- 
liibition  par  uu  édit  qu'il  fit  afficher,  et  dont  les 
exemplaires  furent  aussilôt  enlevés  par  quelques  amis 
des  jésuites.  Ferez  del  Prado  leur  était  lui-même  dé- 
voué ,  et  c'pst  ce  qui  l'avait  fait  mettre  à  la  tête  de 
rinquisilion  dans  un  temps  où  ils  pouvaient  dispo- 
ser de  toutes  les  places.  Pour  avoir  une  juste  idée  de 
la  critique  de  ce  prélat,  il  suffit  de  savoir  qu'il  déplo- 
rait amèrement  le  malheur  de  son  siècle,  en  disant  : 
«  Que  quelques  hommes  avaient  poussé  l'audace  jus- 
«  gti'à  Vexécrablc  extrémité  de  demander  la  per- 
«  mission  de  tire  l'écriture  sainte  en  langue  vut- 
«  gaire ,  sans  craindre  d'y  rencontrer  ie  foison  It 
«  plus  mortel,  b 

LX.  A  une  époque  plus  récente  D.  Augustin  Rubín 
de  Cevallos,  évêque  de  Jaen  et  inquisiteur  général, 
chargea  D.  Joachim  Caslellot,  prêtre  séculier,  de 
dresser  un  nouvel  index  des  livres  défendus  ou  sus- 
ceptibles de  révision:  ce  travail  fut  exécuté  en  1790 
et  vit  le  jour  en  1792,  sans  le  consentement  et  malgré 
môme  l'opposition  du  Conseil  Suprême  de  l'Inquisi- 
tion. En  1782,  l'inquisiteur  général  D.  Philippe  Bel- 
tran  évêque  de  Salamanque  avait  consulté ,  d'accord 
avec  le  Conseil,  Fr.  François  Raymond  M  agi ,  (re- 
ligieux de  la  Merci ,  et  depuis  évêque  d'Almeria  )  sur 
Í.  i>i 
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le  projet  d'un  nouveau  catalogue  :  ce  savant  ihéolo- 
gien  avait  répontlu  le  9  décembre  ,  que  le  meilleur 
modèle  d'index  cliiit  celui  de  Benoît  XÏV,  et  qu'on  ne 
devait  point  y  comprendre  les  livres  suspects  d'héré- 
sie, mcris  seulement  ceux  qui  étaient  positivement 
hérétiques.  Le  Conseil  délibéra  sur  cet  avis  avec  trois 
théologiens  ,  et  après  lavoir  approuvé  ,  il  chargea 
de  cette  rédaction  le  P.  Magi.  L'inquîsilcur  généial 
Beltran  eut  pour  successeur  Rubin  de  Cevallos  et  les 
choses  changèrent  entièrement  de  face.  D.  Joachim 
Castellot  était  chapelain  des  religieuses  de  l'Incarna- 
tion de  Madrid  ,  plus  dévot  que  savant ,  comme  j'en 
ai  pu  faire  moi-même  l'observation. 

LXI.  C'est  cet  index  qui  est  aujourd'hui  en  vi- 
gueur :  les  prohibitions  se  sont  cependant  multipliées 
depuis  ,  ainsi  que  les  mesures  expurgatoires  en  vertu 
de  résolutions  particulières  ;  et  elles  ont  été  assez 
nombreuses  pour  qu'on  en  pût  former  un  volume 
si  ce  travail  était  intéressant  pour  ceux  qui  lisent 
l'histoire. 

LXII.  On  pourrait  en  composer  une  fort  longud 
des  démêlés  violens  et  scandaleux  que  les  affaires  de 
l'index  ont  fait  naître  entre  les  inquisiteurs  généraux  de 
la 5 M/ire/ne d'un  côté,  et  le  Gouvernement  du  royaume, 
de  l'autre.  Il  suffit  de  faire  remarquer  que  les  premiers 
ont  poussé  l'audace  jusqu'à  méconnaître  l'autorité  du 
roi ,  et  à  prétendre  ne  tenir  la  leur  que  de  Dieu ,  par  lu 
nature  même  de  leurs  fonctions ,  en  sorte  que  si  le 
roi  n'abolissait  pas  le  tribunal ,  ils  ne  cesseraient 
point,  disaient  -  ils ,  de  défendre  les  droits  de  la 
Sainte  Inquisition.  On  ne  peut  lire  sans  indignation 
ce  qui  s'est  passé  au  Conseil  de  Castille,  notamment 
pendant  les  année»  1696,  170.1,  1714  et  1761.  Acetta 
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dernière  époque ,  la  division  eut  pour  cause  le  refu» 
formel  que  fit  Tinquisiteur  général  don  Manuel  Qiiin- 
lano  Bonifaz  archevêque  de  Pharsale ,  d'exécuter  ui» 
ordre  émané  du  Souverain  le  8  août ,  lequel  lui  enjoi- 
gnait de  suspendre  la  publication  d'un  bref  du  pape  , 
qui  supprimait  le  catéchisme  de  Mésengui  ■  Le  roi 
bannit  de  la  Cour  l'inquisiteur  général ,  et  défendit 
qu'à  Tavenir  aucune  bulle  du  pape  fût  publiée  dans 
le  royaume ,  sans  un  décret  royal  préalable  ,  qui  le 
permît  ;  il  lut  enjoint  eu  môme  temps  aux  inquisiteurs 
de  ne  publier  aucune  pruhibition  de  livres ,  sans  eu 
avoir  demandé  et  obtenu  la  permission  du  roi. 

LX.III.  Les  décrets  prohibitifs  sont  précédés  d'une 
mesure  appelée  qualification ,  doiit  la  coimaissance 
appartient  au  Conseil  de  la  Suprême  ;  c'est  aussi 
par-devant  lui  que  le  procès  s'instruit ,  qu'il  com- 
mence d'office,  ou  en  vertu  d'une  dénonciation  faite 
à  l'inquisiteur  général.  Mais  comme  la  délation 
a  lieu,  le  plus  souvent  devant  les  inquisiteurs  de  la 
Cour,  ceux-ci  choisissent  ordinairement  des  qua- 
lificateurs qui  font  la  censure  du  livre  ,  non-seule- 
ment pour  les  propositions  qui  ont  été  dénoncées , 
mais  encore  pour  l'ouvrage  entier  dont  il  est  adressé 
un  exemplaire  avec  une  copie  de  la  dénonciation  au 
premier  qualificateur,  et  ensuite  au  second  ,  avec  le 
double,  non  signé  du  premier  avis.  S'ils  sont  d'ac- 
cord sur  la  prohibition ,  les  inquisiteurs  envoyent  au 
Conseil  le  procès-verbal  avec  leur  jugement.  S'ils  ont 
opiné  dans  un  sens  opposé  ,  on  remet  à  un  tiers,  des 
copies  non  signées  des  deux  opinions ,  l'ouvrage  dé- 
noncé, et  la  dénonciation,  avant  de  rien  adresser  au 
Conseil. 

LXIV.  Les  tribunaux  des   provinces   ont  aussi  1« 
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tlroll  de  receroir  des  dt'noncialions;  leurs  inqiiÎHÎtourji 
se  comportent  en  tout  comme  les  premiers;  mais  le 
Conseil  ne  manque  presque  jamais  de  charger  les  in- 
quisiteurs de  la  Cour,  de  faire  qualilîer  de  nouveau 
les  propositions  et  les  livres  dénoncés,  parce  qu'ils 
sont  plus  sûrs  de  leurs  qualificateurs  que  des  autres  ; 
j'ai  pu  m'assurer  que  ce  motif  n'était  pas  toujours 
»ans  fondement  ;  quoique  la  plupart  fussent  de» 
hommes  à  préjugés ,  sans  connaissance  de  l'histoire 
ecclésiastique ,  des  conciles  et  des  pères  de  l'Église  : 
leur  instruction  se  bornait  à  celle  qu'ils  avaient  puisée 
dans  la  théologie  scolaslique  ;  et ,  comme  jamais  les 
auteurs  catholiques  vivans  qu'on  attaquait,  n'obte- 
' liaient  le  droit  de  se  défendre  eux-mêmes,  et  qu'on  ne 
permettait  pas  de  prendre  fait  et  cause  pour  les  ac- 
cusés qui  étaient  morts ,  malgré  vine  disposition  ex- 
presse de  la  bulle  de  Benoît  XIV  et  l'ordonnance  de 
Charles  HT  ,  il  arrivait ,  qu'au  mépris  du  bon  sens 
et  de  la  justice  ,  la  censure  l'emportait  sur  un  grand 
nombre  d'ouvrages. 

LXV.  Je  me  souviens  de  ce  qui  arriva  au  sujet  de  la 
Science  de  ia  iègislation  du  chevalier  Filangieri.  La 
traduction  en  avait  été  commencée  par  un  avocat 
de  Madrid  :  peu  de  temps  après  que  la  moitié  de 
l'ouvrage  eut  été  publiée,  il  fut  dénoncé  aux  in((ui- 
siteuts  :  ceux-ci  remirent  leur  censure  à  un  capucin 
missionnaire  et  prédicateur  des  carrefours  et  des 
places  publiques  de  Madrid,  qui  était  connu  du  peuple 
sous  une  dénomination  peu  honorable.  Ce  moine  , 
sans  étudier  l'ouvrage  original  (  dont  il  ignorait  la 
langue  )  et  croyant  avoir  assez  fait  de  lire  le  pre- 
mier volume  de  la  traduction  ,  qualifia  l'ouvrage 
da   d¿teslabl& ,    pUin  d'h¿résÍ6S ,    respirant  dans 
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sfs  articies  l'esprit  de  Vante- christ ,  ennemi  d* 
{'¿vangile^  enseignant  la  doctrine  des  piiiiosophes 
modernes ,  ce  qui  devait  le  faire  prohiber  même  pour 
ceux  qui  avaient  obtenu  la  permission  de  lire  les  livres 
défendus.  Les  inquisiteurs  s'en  tinrent  à  celte  décla- 
ration du  capucin  et  se  persuadèrent  qu'une  seconde 
censure  était  inutile,  parce  qu'en  la  supposant  même 
favorable  à  l'ouvrage,  elle  ne  le  serait  jamais  assez 
pour  infirmer  complètement  les  raisons  qui  avaient 
motivé  la  pi-emière.  Ceux  qui  connaissaient  la  pre- 
mière partie  du  premier  volume  de  l'original  italien  , 
étaient  fort  surpris  d'une  pareille  censure  ;  moi-même 
qui  l'avais  lu  en  entier ,  je  dis  au  doyen  des  inquisi- 
teurs D.  Jean  Martinez  de  Nubla  ,  que  si  on  voulait 
exécuter  la  bulle  et  l'ordonnance  que  je  viens  de  rap- 
jieler,  je  me  constituais  défenseur  du  livre;  parce  que 
son  auteur  vivait  tranquille  à  Naples  avec  la  réputa- 
tion d'un  bon  catholique  ;  en  consentant  toutefois  à 
ce  que  l'ouvrage  fût  purgé  dans  un  article  où  l'Inqui- 
sition était  attaquée.  Mais  au  lieu  d'applaudir  à  l'in- 
térêt que  je  prenais  à  un  homme  injustement  con- 
damné,  il  me  désigna  pcnelanl  long -temps  sous  le 
nom  ironique  de  Fiiangicri.  Je  pourrais  rapporter 
d'autres  faits  semblables,  mais  celui-ci  doit  suffire 
pour  faire  connaître  la  manière  dont  l'inquisllion 
faisait  inscrire  sur  son  catalogue  les  livres  dont  elle 
craignait  la  doctrine. 

LXVI.  De  pareilles  mesures  sont  une  des  preuves 
que  le  tribunal  du  Saint-Office  était  impolitique;  puis- 
qu'on l'a  vu  proscrire  à  dittérentes  époques  des  ou- 
vrages excellens  composés  pour  la  défense  des  droits 
de  l'autorité  royale,  sous  prétexte  qu'on  j  refusait  au 
pape  une   autorité  indirecte  soi-  les   souverains,    et 
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parce  qu'on  y  élablissait  que  les  ¡nquisîleui'S  ni  le» 
autres  juges  ccclésiasUques  ne  peuvent  exercer  le 
droit  de  censure  lorsqu'il  s'agit  de  matières  purement 
civiles;  deux  propositions  condamnées  comme  erro- 
nées ,  voisines  de  l'hérésie  et  propres  à  y  conduire. 
On  voil  à  quelles  conséquences  ce  principe  devait 
aboutir. 

LXYII.  Enfin  ,  aux  différens  moyens  employés 
contre  la  circulation  des  livres  prohibés,  on  avail 
ajouté  dans  l'édit  des  délations  l'article  suivant  :  a  Tout 
«  habitant  est  tenu  de  déclarer  s'il  sait ,  ou  s'il  a  ouï 
«  dire ,  que  quelqu'un  ait  eu  ,  ou  ait  présentement  , 
«  soit  des  livres  de  la  secte  de  Martin  Luther,  ou  des 
•  autres  hérétiques ,  soit  l'Alcorau  et  d'autres  écrit» 
«  de  la  religion  de  ¡Mahomet,  ou  des  Bibles  en  langue 
«  vulgaire ,  ou  d'autres  écrits  prohibés.  » 

Article   II. 

Taùleaux  et  autres  olfje.ts. 

I.  Persuadés  que  tout  ce  qui  était  propre  à  favo- 
riser l'erreur,  devait  être  soumis  à  leur  juridiction, le» 
inquisiteurs  s'emparèrent  du  droit  d'examen  et  de 
censure  sur  toutes  les  productions  de  l'art  du  dessin  , 
comme  si  les  tableaux,  les  estampes,  les  médailles 
et  les  autres  ouvrages  de  ce  genre,  eussent  été  des 
moyens  de  propager  une  doctrine.  L'exemple  le  plus 
ancien  que  je  connaisse  de  cette  espèce  dans  l'his- 
toire de  l'Inquisition  d'Espagne,  est  de  l'année  1671. 
On  dénonça  au  Saint-Office  comme  venant  de  l'é- 
tl-anger,  deux  grands  tableaux  peints  sur  toile  et  ime 
fcuite  de  douze  estampes.  Un  des  tableaux  représentait 
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J.  C.  crucifié ,  la  tite  environnée  d'une  gloire  :  la 
croix  était  placée  sur  un  autel  avec  deux  cierges;  on 
i.sait  au  pied  de  la  croix  ces  mots  de  Jérémie  :  •/* 
.suis  le  Seifjneur  (¡ui  scrute  les  cŒurs  et  sonde  ics 
reins.  Dar;s  le  sanctuaire  près  de  l'autel  on  voyait  un 
liomrne  à  genoux;  de  sa  bouche  sortait  un  ruban 
rouge  terminé  par  un  cœur  placé  à  la  gauche  du 
crucifix  avec  le  verset  :  Dieu  est  esprit ,  et  ceux  qui 
Vadorent,  doivent  l'adorer  en  esprit  et  en  vérité. 
S.  Jean,  ch.  ¿\.  Au-dessous  de  la  figure  était  cet 
autre  texte  :  Mais  i^ heure  est  venue  où  les  vrais 
adorateurs  adoreront  le  père  en  esprit  et  en  vérité. 
Jean.  4-  Derrière  était  un  homme  richement  vêtu, 
un  genou  en  terre  et  dans  rallitude  d'une  personne 
qui  prie;  de  sa  bouche  on  voyait  sortir  les  passages 
saivans  de  l'écriture  sainte  :  Soyez  sans  ambition  ; 
.vÀ  tes  richesses  ahondcnt  dans  votre  maison ,  n'y 
{■' ttachez  point  votre  coeur.  Psalm.  91.  =  Vous  ne 
pouvez  servir  ie  Seigneur.  An-dessus  on  lisait  :  Hy- 
pocrites,  Isaïe  voulait  parler  de  votis  lorsqu'il  a 
dit  :  Ce  peuple  m'' honore  des  lèvres;  mais  son 
c.rur  est  loin  de  moi.  Marc.  7. 

II.  Le  second  tableau  représentait  la  Sainte-Trinité 
avec  des  allégories.  Vers  la  partie  supérieure  on  voyait 
d;ins  un  cercle  brillant  Dieu  le  père  sous  la  figure 
d'un  vieillard  chauve,  les  bras  croisés  sur  la  poitrine; 
plus  loin  ,  une  colombe  et  un  triangle  dans  lequel 
on  avait  peint  sept  yeux,  avec  une  épée  au-dessous; 
à  droite,  une  jeune  vierge  qui  montrait  avec  la  maiu 
Dieu  le  père  à  une  multitude  de  personnes  attentives 
aux  leçons  que  leur  donnait  la  Sagesse  représentée  par 
cette  femme;  au-dessous  de  cette  dernière  figure  on 
lisait  les  mots  Evangile,  loi  de  grâce.  Sur  la  gaucha 
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ílii  tableau  on  Jistingualt  les  trois  ennemis  do  l'anie, 
le  démon,  le  monde  et  la  chair,  et  la  mort  (  au-dessus 
de  celle-ci  était  une  inscription  arabe);  les  sept  péché» 
capitaux  sous  des  fijïures  humaines  ayant  chacune 
leur  attribut  dislinclif.  Vers  le  haut  du  tableau  était 
une  kme  à  son  déclin  dans  une  ahnouphère  presque 
sans  lumière. 

III.  Les  douze  estampes  représentaient  dovize  scènes 
de  la  passion  et  de  la  mort  du  Rédempteur.  La  pre- 
mière était  celle  de  Jesus-Christ  dans  la  ville  de  Jéru- 
salem ;  la  dernière ,  celle  de  sa  descente  dans  le  sein 
d'Abraham  ;  chaque  estampe  avait  une  inscription  en 
latin  et  en  français  pour  l'explicatiou  du  sujet. 

IV.  Le  Conseil  de  l'Inquisition  charí¡;ea  cinq  théolo- 
giens de  qualifier  tous  ces  ouvrages.  Leur  opinion  fut 
qu'on  devait  les  prohiber  comme  infectés  des  erreurs 
de  Luther;  le  tableau  de  Jesus-Christ,  parce  que  tous 
les  passages,  celui  surtout  de  l'hypocrite,  y  avaient 
été  mis  avec  l'intention  de  persuader  que  l'hypocrisie 
est  par  elle-même  un  péché' mortel;  que  la  prîère 
dans  cet  état  de  l'ame  en  est  un  elle-mêthe,  et  qu'ainsi 
l'hypocrite  ne  doit  point  prier.  Le  tableau  de  la  Sainte 
Trinité  était  luthérien  parce  qu'il  indiquait  que  les 
liommes  n'étaient  point  obligés  de  faire  de  bonnes 
œuvres;  mais  seulement  de  s'adonner  à  la  contem- 
plation divine ,  puisque  Jesus-Christ  avait  détruit  la 
mort  et  le  péché  en  acquittant  pour  eux  la  dette  de 
leurs  crimes  par  ses  souffrances  et  par  sa  mort.  Le» 
estampes  devaient  aussi  être  prohibées  parce  qu'on 
avait  donné  à  leurs  titres  un  sens  luthérien ,  et  elle» 
iiîérilaient  l'espèce  de  censure  dont  on  avait  déjà 
frappé  les  estampes  d'une  Bible ,  qui  en  avaient  été 
arrachée»  à  la  suite  d'un  décret.  Tous  es»  objet»  fu- 
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rent  enlevés  par  ordre  du  Conseil  de  la  Svpréme,  qui 
défendit  expressément  de  rien  laisser  erî^rcr  de  sem- 
blable dans  le  royaume. 

V.  Ce  qui  se  passa  dans  eette  circonstance  fut  cause 
que  les  inquisiteurs  de  Saragosse  consultèrent  le 
Conseil  de  la  Suprême  pour  savoir  s'ils  devaient  pu- 
blier un  édit  contre  les  tableaux  où  l'on  avait  repré- 
senté des  ligures  nues.  La  réponse  du  Conseil  fut  que 
la  prohibition  pourrait  avoir  lieu  à  l'égard  de  ceux 
ilont  les  nudités  seraient  trop  choquantes  ;  exemple 
irappant  de  l'espiit  d'inconséquence  dont  le  Saint- 
Oflice  était  animé  ,  puisqu'en  même  temps  qu'il  or- 
donnait de  poursuivre  celui  qui  aurait  une  Vénus 
ilans  sa  maison  et  de  saisir  les  tableaux  et  les  gravures 
<îu  même  genre ,  il  laissait  subsister  dans  les  temples 
de  nombrevises  figures  d'enfans  qui  représentaient 
des  anges,  sans  qu'aucun  voile  dérobât  aux  yeux,  des 
formes  que  l'artiste  s'était  efforcé  de  rendre  avec 
toute  la  perfection  de  la  nature  vivante.  Que  dirai-je 
de  ces  images  de  Jésus  enfant  et  de  S.  Jean-Baptiste 
que  l'art  n'a  si  bien  dessinées  que  pour  en  faire  l'or- 
nement des  églises  et  des  couvens  de  religieuses? 
Il  est  permis  de  croire  que  les  confesseurs  pourraient 
en  dire  plus  que  moi  sur  cette  matière. 

VI.  L'Inquisition  de  Séville  écrivit  au  Conseil 
qu'elle  venait  d'apprendre  que  les  luthériens  .ivaient 
fait  frapper  en  Flandre  une  médaille  injurieuse,  au 
souverain  Pontife;  que  d'un  côté  ils  y  avaient  repré- 
senté le  pape  sous  la  figure  du  Diable  avec  la  légende  ; 
Mali  corni  mascuU  ovium;  et  de  l'autre  un  car- 
dinal de  la  sainte  Eglise  romaine  avec  la  figure  d'un 
bonune  en  démence ,  entourée  de  ces  mots  :  Stutti 
alùjtiando  sopiie.  Le  conseil  arrêta  le  i5  novembro 
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par  tout  où  on  pourrait  les  découvrir,  et  d'interroger 
ceux  qui  en  avaient  sur  l'origine,  les  motifs  et  l'objet 
de  l'acquisition  qu'ils  en  avaient  faite,  et  enfui  sur 
toutes  les  circonstances  qu'il  serait  utile  de  faire  con- 
naître au  Saint-Office. 

VII.  Sur  ces  entrefaites,  les  inquisileurs  jugèrent 
à  propos  d'examiner  une  autre  foule  d'objets  plus  ou 
meius  étrangers  à  la  doctrine  avec  autant  de  sévérité, 
qu'ils  l'avaient  fait  à  l'égard  des  livres ,  et  à  les  prohi- 
ber ou  à  les  permettre  selon  le  caprice  qui  dirigeait 
leur  politique.  Ainsi,  les  éventails ,  les  tabatières  ,  les 
miroirs  et  les  meubles  d'appartemens  causèrent  sou- 
vent de  grands  embarras  et  de  profonds  chagrins  à 
ceux  qui  en  étaient  possesseurs,  lorsqu'on  y  décou- 
vrit quelque  figxu*e  mythologique  qui  parut  trop  in- 
décente ;  et  cependant ,  on  ne  voyait  alors  que  bien 
rarement  prohiber  de  ces  livres  si  nombreux,  où  le 
ianatisme,  la  superstition  et  les  mensonges  semblaient 
avoir  été  combinés  pour  tromper  les  hommes  simples 
et  les  femmes  crédules,  en  leur  persuadant  qu'il  était 
accordé  des  indulgences  plénières  à  tous  les  pécheurs, 
pour  une  courte  prière,  adressée  au  Saint  ou  à  la 
Sainte ,  dont  l'image  était  vénérée  dans  tel  ou  tel  cou- 
vent ;  pour  porter  un  scapulaire ,  une  médaille  ou  une 
relique;  pour  baiser  un  os  que  l'on  croyait  (  sans  rai- 
son ni  preuve  )  être  une  dent  mâchelière  de  S"  Polo- 
uie ,  ou  un  os  de  la  poitrine  de  S'*  Agathe ,  ou  des 
yeux  de  S'"  Lucie,  des  reins  de  S.  Raymond,  de  l'é- 
pine de  S*'  Rite  de  Casia;  ou  pour  porter  seulement 
le  chapelet  ;  pour  baiser  la  robe  d'un  moine ,  ou  ha- 
biller quelque  Saint  de  l'église  de  son  couvent  ;  et 
enfin  ,  une  foule  innombrable  d'autres  faveurs  iniaji- 
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naires  pour  des  pratujucs  fulilos  que  le  goût  faisait 
.sut)stitaei-  à  des  œuvres  d'une  piété  soliiîe  et  raison- 
nable. 

VIII.  Il  est  cependant  juste  de  faire  remarquer 
qu'on  a  supprimé  certaines  neuvaines  et  des  prière» 
propre»  h  ce  genre  de  superstition ,  et  même  quelques 
livres  qui  trompaient  les  ignoraos,  par  le  récit  de  mi- 
racles supposés.  Riais,  le  nombre  de  ceux  qui  circu- 
lent encore  impunément  ,  est  sans  proportion  avec 
ceux  qu'on  a  cru  devoir  faire  disparaître ,  parce  (jue 
les  qualiiicatevirs  sont  toujours  des  moines  intéressés 
à  favoriser  le  culte  des  Saints  de  leurs  couvens  :  dis- 
position dont  il  serait  facile  de  trouver  le  principe 
dans  la  maxime  des  moines  français  du  12°  siècle, 
qui  louaient  (et  nommaient  des  fraudes  pieuses)  les 
mensonges  et  les  fictions  qu'eux  et  les  auties  moines 
répandaient  dans  le  monde,  afin  de  disposer  les  ames 
crédules  à  une  plus  grande  vénération  pour  les  Saints 
de  leurs  ordres,  et  aux  liLéralilés  qui  en  étaient  trop 
fiouvcnl  la  suite. 

IX.  Si  quelqu'un  ose  acheter,  garder  ou  lire  des 
livres  prohibés,  il  se  rend  suspect  d'hérésie  aux  in- 
quisiteurs, quand  même  il  ne  serait  pas  prouvé  que 
t  elte  lecture  l'a  rendu  hérétique  :  il  est  censé  avoir 
encouru  la  peine  de  l'excommunication  majeure  por- 
tée par  l'édil  de  prohibition;  il  est  procédé  contre  lui 
par  le  tribunal ,  et  le  résultat  de  celte  action  est  de  le 
faire  absoudre  ad  eautclam,  comme  s'il  avait  réelle- 
ment mérité  la  censure  devant  Dieu. 

X.  Pendant  les  dernières  années  du  dix-huitiènae 
siècle ,  personne  n'a  été  mis  dan»  le»  prisons  secrètes 
pour  avoir  seulement  gardé  ,  ou  lu ,  des  livres  dé- 
fendus, s'il  n'était  en  même  temps  convaincu  d'avoir 
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avancé  ou  écrit  des  propositions  hérétiques  ou  con- 
traires à  l'esprit  de  l'Inquisition.  Li\  peine  qu'on  in- 
fligeait, se  bornait  à  une  amende  pécuniaire  ,  et  à  la 
déclaration  qu'on  était  suspect  d'hérésie  au  moindre 
degré  ;  et  il  faut  même  convenir  que  cette  qualifica- 
tion était  omise ,  s'il  y  avait  des  motifs  de  croire  que 
le  prévenu  n'avait  péché  que  par  curiosité,  et  non 
par  adhésion  à  la  mauvaise  doctrine 

XI.  Cependant,  toutes  ces  dispositions  sont  arbi- 
traires ,  et  les  inquisiteurs  étaient  autorisés  par  les 
constitutions  à  poursuivre  tous  les  infracteurs  de  la 
loi ,  comme  suspects  d'hérésie.  On  voit  par  cette  cir- 
constance combien  il  eût  élé  dangereux  de  compter 
sur  l'indulgence  du  Saint-Office ,  surtout  si  l'on  avaife 
eu  le  malheur  de  parler  mal  des  moines  qualificateurs., 
ou  de  se  moquer  de  leur  manière  de  vivre  et  des  usa- 
ges monastiques  ;  dans  ce  cas  extrêmement  grave ,  le 
dénoncé  était  regardé  comme  luthérien ,  et  son  sort 
abandonné  à  la  vengeance  de  ces  prêtres. 

XII.  La  permission  de  lire  des  livres  défendus  ren- 
dait inefficace  toute  action  intentée  contre  quiconque 
violait  la  loi  de  prohibition.  A  Rome,  le  pape  l'accor- 
dait en  recevant  de  l'argent,  sans  qu'on  eût  préalable- 
ment constaté,  si  celui  qui  faisait  la  demande,  était 
incapable  d'abuser  de  cette  permission  pour  renoncer 
au  culte  catholique.  En  Espagne,  l'inquisiteur  général 
agissait  avec  plus  de  prudence;  il  prenait  des  infor- 
mai ions  secrètes  sur  la  conduite  du  solliciteur  et  sur 
l'opinion  que  le  public  avait  de  sa  manière  de  penser 
en  matière  de  religion,  et  de  son  exactitude  à  remplir 
ses  devoirs  de  chrétien  ;  et  lors  même  que  les  rapports 
lui  étaient  favorables,  il  était  encore  difficile  d'ol>- 
tenir  la  permission  de  lire,  et  surtout  de  garder  de* 
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livres  défendus.  Si  rhiquisiteur  était  favor.',  .n. il  ni 
disposé  à  son  égard  ,  on  l'invitait  à  exposer  par 
écrit  l'objet  qu'il  s'était  proposé  avant  de  solliciter 
le  privilège;  sur  quelle  matière  il  voulait  consulter 
les  livres  défendus;  quelle  espèce  d'ouvrage  il  se  pro- 
posait de  lire,  et  les  raisons  qui  le  portaient  à  entre- 
prendre ce  travail.  En  supposant  que  l'on  eût  été  de 
bonne  foi  de  part  et  d'autre  ,  le  privilège  était  accordé 
pour  un  certain  nombre  de  livres  déterminés  dans  tel 
ou  tel  genre  de  littérature.  Lorsque  la  permission  était 
générale ,  on  y  insérait  toujours  une  exception  pour 
les  livres  que  les  édits  avaient  prohibés,  môme  pour 
les  personnes  qui  auraient  obtenu  le  privilège  :  tela 
étaient  eeux  qui  attaquaient  directement  et  avec  in- 
tention le  catholicisme,  tant  cevix  qui  avaient  été  com- 
posés pour  cette  fin ,  que  ceux  dont  les  propositions 
dangereuses  étaient  éparses  dans  le  texte. 

XIII.  En  ce  sens,  sont  exceptées  de  tout  privilège 
les  Œuvres  de  Rousseau,  Montesquieu,  Mirabeau,' 
Diderot,  d'Alembert,  Voltaire  et  de  plusieurs  autre» 
philosophes iTiodernes  incrédules,  au  nombre  desquels 
on  a  jugé  à  propos  de  mettre  Filangieri.  Dans  les  der- 
nières armées  de  l'Inquisition ,  les  permissions  que  la 
cour  de  Rome  accordait,  ne  mettaient  point  les  infrac- 
teurs  de  l'édit  à  couvert  de  l'action  inquisitoriale;  elles 
étaient  soumises  à  la  révision  ,  et  l'inquisiteur  géné- 
ral en  autorisait  l'usage  après  beaucoup  de  difficultés, 
comme  si  la  Cour  de  Rome  n'avait  rien  accordé. 

FIN     DH     PREMIER     VOLUMK. 
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ERRATyi. 

Page  17,  ligne  i,  successeur,  Usez  :  successeurs. 

Page  28,  ligne  10,  hérétiques,  liiez:  liérétiquc», 

Pige  78,  ligne  12,  Ibica,  lisez  .•  Ibiça. 

Page  80,  ligne  2i,  rachcrche,   lisez  :  reclicrihe. 

Page  97,  ligne  7,  de  designe,  liiez  :  désignée. 

Page  22Í,  ligne,  18,  un.  Usez.-  uue. 

Page  208,  ligne  55,  Inquisition,  //sez  .•  l'Inquisition. 

Page  3i3,  ligne  3i ,  d'esprit   le,  lisez.-  l'esprit  de. 

Page  327,  ligne  ai,  abju,  //sez  .•  abjuration. 

Page  539,  ligne  5,  l'auteur,  du  lisez.-  l'auteur  du, 
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